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SUITE DE LA SECKïSSPi; PERIODE. 

Traités de paix d^Utrecht^ en 17 13; 
de Rastadt et de Bade, en i7i4* 

SECTION PRPMIÈIUE. 

Dij^rend sur la succession d'Espagne y et 
alliances formées contre la France. 

JuBs traités d'Utrecht furent précédés diine Différend «ri* 
gaare de douze aos^ qtû eut pour objet lesi"<"*- 
contestations auxquelles la succes^iou à la mo- 
4Karchie d'Espagne avoit dûané ijiaissa^Eice. 

Charles II, (kmiermâk.de k^ blanche espa- 
gnole d'Autciche , issue de l'epipeteur Cfaarles- 
«QutDt, n'ajant ni enùnt ni frère , la monarciiie 
n. 1 
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espagnole apparteaoit, à sa mort, conformé- 
ment à Tordre de la succession castillane, qui 
étoit alors usité en Espagne , à Marie-Thérèse , 
reine de France , sa sœur atnée. 

Cette princesse avoit, il est vrai, formellement 
renoncé à la couronne d'Espagne, tant pour elle 
que pour ses enfans et descendans, par son 
contrat de mariage confirmé par la paix des 
Pjrénées ; mais , en France , on regardoit cette 
renonciation comme nulle. Au surplus , elle ne 
pôuvoit porter préjudice aux droitç des enfans 
issus de ce mariage , parce qu'ils ne tenoient pas 
leurs droits deleur mère, mais de la loi fondamen- 
tale qui les appeloit à succéder à défaut de mâles. 
La succession étoit contestée à la reine par 
l'empereur Léopold qui d'abord voulut lui 
opposer les pactes de famille de la maison 
d'Autriche , d'après lesquels les mâles d'une 
Lranche venant à s'éteindre , la succession est 
dévolue aux maies de l'autre branche , à l'ex- 
clusion des femmes qui n'y peuvent prétendre 
fu'au défaut total des mâles de toutes les 
ranches. Cet argument n'étoit que spécieux, 
attendu que les pactes de famille et les arrange- 
mens particuliers de la maison d'Autriche ne 
pou voient déroger à la loi fondamentale de TEls, 
pagne. L'empereur renonça par conséquent à 
s'en prévaloir, et eut recours à un autre moyen. 
Il ne voulut pas faire valoir les droits de Mar- 
guerite-Thérèse , sœur cadette de Charles II, 
qu'il avoit épousée en premières noces. Les lois 
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fondamentales de l'Espagne déféroîeiit le trotte 
à cette prinœsse , au défkut de Marie-Thérèse „ 
sa sœur aînée , et le testament de Philippe IV 
Ty appeloit, à re:x.clusion de la reine de France 
et de ses enfans; mais l'empereur n'en a^oit 
qu'une fille, nommée Marie -Antoinette, qvAj 
ayant épousé l'électeur de Bavière , fut la mè^ 
de Joseph-Ferdinand , prince électoral de Ba- 
vière. Ainsi, en admettant la Validité des droits 
de Marguerite -Thérèse, la monarchie d'Es- 
pagjie passoit dans la maison de Bavière. L'em- 
pereur, . qui désiroit la conserver à la ^enne j 
opposa à son petit-fils , le prince électoral, l'acte 
par lequel l'archiduchesse Marie-Antoinette., à 
l'époque de son mariage avec l'électeur de Ba- 
vière , avoit renoncé à tous les droits de suc- 
cession. 

Léopold revendiqua , pour lui-même , la mo^ 
narchie espagnole , en vertu des droits de 
Marie-Anne , sa mère , fille de Philippe III, roi 
d'Espagne, et tante de Charles II, à laquelle 
la succession avoit été assurée, à Texclusion des 
enfans de France , par son contrat de mariage 
et par des.testamens des rois d'Espagne. II avoil," 
de son troisième mariage , avec Eléonore-Made* 
leine-Thérè^e , princesse palatine de Neubourg^ 
deux fils, les archiducs Joseph et Charles. 
L'aîné qu'il avoit fait élire roi des Romains des 
l'an i6go, devoit lui succéder dans les pos- 
sessions héréditaires de sa maison, et il des* 
tînoit au cadet le trône d'Espagne. 
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Marie-Anne de Ncuhourg , reine d'Espagne , 
qlii étoit la sœur de Timpératrice , favorisoit les 
vues de Fempereur; elle étoit contrariée par 
la peine mère d'Espagne, Marie-Anne d'Autriche, 
qui soutenoit les intérêts du prince électoral de 
Bavière, son arrière-petit-fils. Cet obstacle parut 
levé par le décès de cette princesse, qui eut 
lieu le 16 mai 1696; mais ses représentations 
avoient fait une vive impression sur l'esprit du 
roi, son fils. Pour les eflPacer, l'empereur eut 
recours aux talens d'un négociateur habile. H 
choisit, pour son ambassadeur à la cour de 
Madrid, le vieux comte de Harrach, un des 
principaux ministres de son conseil ; le jeune 
comte de Harrach , son fils, fut désigné comme 
son successeur dans cette mission. H fut chargé 
de solliciter la révocation du testament que 
Charles II avoit fait en favem* du prince électoral 
de Bavière , son neveu », et d'engager ce prince 
à déclarer héritier présomptif de la monarchie 

^ Lai<akd£, dans son Hist* de P empereur Charles VI ^ 
pigJe de l'existence de ce testament comme d'une chose 
certaine. II 7 a cependant des écrivains qui Vont révoquée 
en doute , mais il pàroît que c'est à tort. Au reste , ce 
testament étoit favorable aux prétentions de Louis XIV, 
en établissant le principe de la nullité de la renonciation 
de l'archiduchesse Marie- Anne , n^ère du jeune prince 
électoral. Si de telles renouciationsétoient une fois recon- 
nues nulles, les droits de l'infante, épouse de Louis XI V^ 
existoient. C'est peut-être à cause de cela qu'on a tâché 
d'élever des doutes sur la validité de ce premier testa- 
ment de Charles IL 
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d'Ësps^e^ un autre neveu , Farchiduc Giarles^ 
qu'on lui proposoit d'appeler auprès de sa 
personne en qualité de son successeur éventuel» 
L'empereur s'étoit même flatté de faire recôn- 
noitre les droits de succession de son fils ^ en 
les présentant comme un article fondamental 
du traité de Ryswick , relativement aux engage* 
mens qu'il avoit pris à ce sujet avec les alliés, 
par un article séparé du traité de la grande 
alliance. 

Le roi d'Espagne , cédant enfin aux instances 
de la coiw de Vienne et à celles de la reine , sou 
épouse , annulla le testament qui reconnoissoit 
lès droits du prince de Bavière; mais il ne 
voulut pas d'abord se déclarer en faveur de 
l'archiduc. Il promit cependant de le faire , Â - 
l'emperei^r envoyoit un corps de dix à dou29e 
mille honimes pour la défense de la Catalogne 
contre la France. 

Léopold^ qui étoit engagé dans une double 
guerre contre la France et contre les*Turc$> 
cherchoit à éluder une condition ci onéreuse. 
Ses tçrgiversations lui firent manquerl'occasiDfi 
d'obtenir la déclaration qu'il désiroit. La né- 
gociation traîna en longueur « , €t la France 

* Mémoires du comte de Harrach ; Mémoirae de xa 
ToBJUS. Le difficulté de faire voyager l'ardiiduc d'une 
manière convenable à son rang , sans l'exposer au danger 
d'être arrêté en route, et la fixation du cérémonial à 
obsefrer^ contribuèrent aussi k tratner cette négoeia- 
tîoa ea tongtieor. 



lO CHAPITRE X. PAIX D TTTRECHT* 

trouva moyen de faire sa paix à Ryswick y et 
de dissoudre la grande alÛance , sur lacpelle 
Tempereur fondoit son espoir. 

Cependant ce prince continua , après la paix , 
de- négocier à la cour d'Espagne. Charles II 
et la plupart de ses ministres étoient portés 
pour l'archiduc; mais ils exigeoient que ce 
prince se rendît en personne en Espagne, 
et qu'il y amenât un corps de douze mille 
Autrichiens. L'empereur parut enfin consentir 
à fournir ce corps, mais il demanda que la 
cour d'Espagne contribuât à son entretien. 

La lenteur avec laquelle cette affaire fut trai- 
tée, donna à la cour de France le temps de 
faire échouer les projets du cabinet de Vienne. 
Le marquis d'Harcourt , ambassadeur du roi 
à Madrid, réussit à détacher des intérêts de 
Tarchiduc plusieurs des ministres espagnols ; et 
Louis XIV, qui tenoit toujours des forces con- 
sidérables sur pied , déclara à la cour d'Espagne 
qu'il regarderoit comme une infraction à la 
paix les mesures qu'on prendroit pour dis- 
poser de la succession espagnole au préjudice 
des droits des enfans de France. De ce moment 
Charles II , qui craignoit la guerre avec la 
France , n'osa plus donner la déclaration que 
sollicitoit la cour de Vienne. 
Trtiu.dep«* Louis XIV ayant néanmoins réfléchi sur les 
nombreuses difficultés qui s'opposeroient à l'élé- 
vation d'un prince de son sang au trône d'Es- 
pagne , prit un parti qui devait concilier le* 
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véritable intérêt de sa couronne et le maîntieti 
de la tranquillité générale. En conséquence 
des ouvertures que Guillaume III, roi de la 
Grande-Bretagne, lui-fit faire par le comte de 
Portland, son ambassadeur en France , il chargea 
les comtes de Tallard et de Briord d'une né- 
gociation avec les puissances' maritimes. Ces 
ministres disposèrent l'Angleterre et la Hollande 
à signer, le 1 1 octobre 1698 , à la Haye , le pre- 
mier traité de partage \ Voici les principatnx 
articles de cette convention : 
, Le royaume des Deux-Siciles avec les ports 
de Toscane (San Stéfano, Porto Ercole, Oi?- 
bitello , Porto Longone et Piombino ), le mar- 
quisat de Final et la province de Guiposcoa, 
forent assurés au Dauphin. L'archiduc Charles 
devoit avoir le duché de Milan. Le reste de là 
monarchie espagnole fut adjugé à Joseph-Fer- 
dinand , prince électoral de Bavière ; et , p^tr 
cette disposition , on reconnut hautement la 
nullité de la renonciation de l'archiduchesse 
Marie-Antoinette , et par suite de toute renon- 
ciation. L'électeur de Bavière , père du jeune 
prince , lui fut substitué dans la succession à 
cette monarchie. Si les maisons d'Autriche et 
de Bdvière refusoient d'agréer ce traité , leurs 
portions dew^ient été misés en séquestre , et les 
alliés dévoient réunir leurs armes contre elles. 



* pu MoKT, Corps dipl, T. VII, P. II, p. 44^. Mé- 
moires deluAMBERTY , T. I^{>. 1^ 
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L'électeur de Bavière accepta sans hésiter le 
traité die partage ; mais le roi d'Espagne n'eut pas 
flus tôt appris qu'il existoit un projet pour dé«- 
membi^r sa monarchie , qu'il s'en montra in- 
digné ; il assemhla un conseil »:trawdinaire , à 
l'issue duquel il fit un nouveau testament. H j 
institua le prince électoral de Bavière héritier 
universel de tous les états qu'il délaisseroit ^ edt 
dé£éra à la reine , son épouse , la régence pen- 
dant la imincxité de ce prince* 

Les principales puissances s'étoient donc rétt- 
flies en laveur du prince de Bavière : la France^ 
1,' Angleterre et la Hollande lui destinoient l'Ës- 
^^agne , l'Amérique et les Pajs^as. L'électeur 
^usmvoit pour son fils au partage du reste de 
la monarchie espagnole , et dans Le mémje temps 
le iH»i d'Espagne appeloit ce )eune prince à sa 
snccession. On se flattoit généralement d'avoir 

Sévenu ime guerre sanglante , et affermi pour 
ng-4iemps le repos de l'Europe^ lorsque la 
prudence Jimnaine se vit confondue par un 
•évétnement inattendu: le prince de Bavière 
mourut à Bruxelles , le 8 février 1699 , âgé d'un 
peu plus de six ans. 

Le traitéde partage ne pouvant plus subsistar^ 
Louis Xiy en pn^ïosa un second , qui fut «igné 
aLondres le i3> et à la Haje le 96 mars 1700, 
par la France^ l'Angleterre et la Hollandes II 

" DvMoNfr ^ Corps dipl., ï. VU, 9. U, p. 477. Mé^, 
moires de Lambebtt, T* f , ^ 97. 
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régloit que le Dauphin^ outre le rojatime des 
Deox-Siciles^ les ports de Toscane^ le marquisat 
de Final ^ \k province de Guipuscôa> qui lui 
avoieot été assurés par le prennûer traité de par- 
tage^ auroit encore le duché de Lorraine, ex- 
cepté le comté de Bitche destiné au prince de 
Yaudemont^ et qu^on donneroit en échange 
au duc de Lorraine celui de Milan ^ de manière 
toutefois que si le duc d^ Lorraine ne TOttloit 
pas consentir à cet échange ^ le Dauphin auroit 
la Navarre, ou le duché de Luxembourg, ou 
bien la Savoie et le comté de Nice arec la 
vallée de Barcelonnette, contre lesquels on 
donneroit au duc de Savoie le duché de Milan i 
que les autres royaumes et états de^ la monar^ 
ekie espagnole seroient assurés à Farclddoc 
Œarles , et que si ce prince n'acceptoit point le 
traité de partage dans l'espace de trois mois ^ 
M , conrnie cette clause est rectifiée dans xxA 
ffiticle «ecret , deux mois après la mort de 
CSiarles n, lés alliés se concerteroient entre eux 
pour nommer à sa place un autre héntiet ; qu'en 
acceptant le traité de potage , Tarchiduc na 
pourroit se rendre nidans le royaume d'Espagnei 
ni dans \t duché de Milan , pendant la vie de 
CSiarles II; que si Tarchiduc venoit à mourir 
avant le roi d'Espagne, il seroit permis à Tempe- 
reur de lui substituer un prince ou une princes» 
dé sa maison, à Texclusion toutefois de Joseph > 
roi des Romains , qui ne pourroit point possédei^ 
la monarchie d'Espagne^ afin que cette mdnar^ 
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chie ne fût jamais réunie à FEmpire , ni aux états 
de la branche allemande de la maison d'Autriche. 
Louis XIV envoya le marquis d^ Villars à 
Vienne pour engager Tempéreur à approuver 
le nouveau traité de partage. Ce prince fit sem- 
blant de vouloir se prêter aux vues des cours 
alliées; mais il ne cherchoit qu'à amuser la 
France par des promesses vagues , tandis qu'il 
mèttoit tout en œuvre pour se concilier le roi 
et le ministère d'Espagne. Enân , obligé de se 
prononcer , il déclara , en termes formels , qu'il 
ne pouvoit point accepter le traité de partage, 
curtlî'ïïr* **' ^^ ^^^ d'Espagne eut bientôt connoissance 
de ce second traité qui lui donna de vives iur 
quiétudes. Le partage de ses états lui parois- 
soit le plus grand malheur qui pût arriver à sa 
monarchie , parce qu'il croybit qu'en le pro- 
posant , les puissanceis maritimes avoient des 
vues préjudiciables à la religion catholique et aux 
intérêts commerciaux des Espagnols. Ses mi-, 
nistres dans les principales cours de l'Europe, 
se récrièrent èontre la conduite arbitraire des 
auteurs du traité. Pour se décider sur le parti 
qu'U lui convenoit de prendre , afin d'empêcher 
le démembrement de la monarchie, U con- 
sulta le pape , les théologiens et les juriscon- 
sultes espagnols les plus célèbres. Le souve- 
rain pontife et la plupart des docteurs, in- 
fluencés, par le cardinal Janson, et craignant 
la prépondérance de l'Autriche en Italie , déci- 
dèrent que la renonciation de Marie-Thérèse 
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étant nulle à Tégard de ses énfans y il seroit juste 
que le roi catholique nommât pour son suc*t 
cesseur un des fils du dauphin de France. Le 
cardinal Portocarrero , archevêque de Tolède, 
s'étant prononcé pour le même avis , Charles II 
fit^ dix*huit jours avant ^a mort y un testament , 
par lequel il reconnut les droits de Marie- 
Thérèse , sa 5œur , à la monarchie d^Espagne. 
H déclara que la renonciation de cette princesse, 
de même que celle de la princesse Anne , mèï^ 
de Louis XIV , aux royaumes d'Espagne , ayant 
eu pour unique motif d'empêcher la réunion 
de ces royaumes à la couronne de France , ce 
motif cessoit , si la succession étoit transférée à 
imfils puîné de France; qu'en cette considé- 
ration il. nonmioit Philippe ^ duc d'Anjou, se- 
cond fils du Dauphin y héritiers légitime de tous 
ses états. U substitua à ce prince y dans le cas 
où il mourût sans enfans, ou qu'il fut élevé au. 
trône de France , le duc de Berry , troisième 
fils du Dauphin y et à celui-ci il substitua l'archi- 
duc Charles, à Texclusion de l'archiduc Joseph, 
fils aîné de l'empereur. Enfin , au défaut de 
l'arclûduc , il appela à la succession le duc de 
3avoie et ses enfans, comme descendans de 
Catherine , fille de Philippe II; mais, dans tous 
les cas, ce testament interdit tout démembre- 
ment ou diminution de la monarchie ' • 

* Ce testament, qui est dit 12 octobre 1700, est rapr 
porté par Du Mont^ Corpu dipl. , T. TU, P. II, p. 485^ 
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GiarlesIImourut le !.•' novembre X700« Le 
conseil qu'il âYoit établi par son testament , 
pour vacpier au gouvernement du royaume 
jusqu^à Farrivée de son successeur , envoya à 
Louis XrV une copie du testament^ et le sup- 
pUa de concourir à en maintenir les dispositions^ ' 
en accordant aux Espagnols Philippe d'Anjou , 
son petit-fils. Le même conseil, donna ordre 
à rambassadeur qui réâdoit à Paris> de dépécher 
tout de suite un courier i Vienne ^ pour faire la 
même offire à Farchiduc^ si Louis XIV^ préférant 
Fintérêt de la France à celui de FËspagne et 
de son petit-fils , aimoit mieux s'en tenir au 
traité de partage. 
i^^uxviT ^* ^ ^^^ ayant déBbéré^ avec son conseil , sur 
le parti qîfil convenoit de prendre^ résolut 
d^accepter le testament , en renonçant aux avan* 
tages: du traité de partage. Ce qui le décida à 
cette résolution ^ ftit la considération que s'il 
ai^acceptoit pas le testament , il seroit obligé 
•de faire la guerre à l'Autriche pour conquérir 
la part que le traité de partage assignoit à la 
rrance; et^ dans ce cas^ il ne pouvoit pas 
se flatter que FAngleterre et la Hollande le 
soutiendroient '. 

«t par LAMBXRtTy .cUns oci SfémeireMy au T* I^ p. 191, 
Il ne changeoit e^ rien VéUt de la qaejstioti^ «ui roi ne 
pouvant par son testament renverser l'ordre de succes- 
sion établi par la loi fondamentale. 

• Uémoina de Tobcy, T. I , p. 1 53. Prescpie tous les 
écrivains étrangers ^ accoutumés à ne voir que rase et 
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Dès qu on sut en Espagne que Louis XIV 
ûvoil; adhéré aux dispositions du testament, Phi- 
lippe d'Anjou fuLproclamé le 1 4 novembre. 11 
fitson entrée solennelle à Madrid le 1 4avril 1701, 
et fut généralement reconnu par tous les peuples 
soumis à la domination espagnole. 

On ne pouvoit pas espérer que les différentes 
cours européennes verroient avec indifférence 
la couronne d'Espagne passer à la maison de 
Bourbon. La prudence conseilloit à Louis XIV 
d'employer tous les moyens propres à calmer 
l'inquiétude que causoit cet agrandissement 
de sa maison. En effet, il parut d'abord dis- 
posé à vouloir adopter des voies de concilia-* 
tion. Il fit déclarer, par le comte de Briord , 
son ministre à la Haye, « qu'ayant pris en 
considération les affaires présentes, et voyant 
que l'empereur n'avoit point accepté le traité 
de partage, et que peu de princes, surtout les 
couronnes du nord, n'y étoient point entrés; 
voyant d'ailleurs la peine que faisoit au roi 
d'Angleterre la Sicile entre les mains des Fran- 
çois , il avoit résolu de se rendre à l'empres- 

subterfagesdansla conduite de Louis XIY, ont prétendu 
que toutes les négociations qui précédèrent la mort de 
Charles II > n'eurent pour objet, de la part de la France^ 
que de tromper et d'endormir les puissances maritimes^ 
et que son hésitation sur le choix , entre le testament et 
le traité de partage ^ ne fut que simulée. Il nous paroît, 
aTec M* Kocu , que c'est pousser trop loin le scepticisme 
et les préventions. 

II. 2 
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sèment des Espagnols d'avoir le duc d'Anjou 
pour roi; qu'Û savoit bien que par -là il per- 
doit beaucoup , mais qu'il aimoil; mieux re- 
noncer aux avantages que le traité de partage 
procurpit à sa couronne , que de donner lieu 
à une guerre qui troubleroit le repos de toute 
l'Europe ^ » 

L'exécution du traité de partage eût été en 
eflPet plus favorable à la France que ne l'étoit 
celle du testament de Charles H, puisque le 
traité de partage aggrandissoit considérable- 
ment la France ; au lieu que , par l'acceptation 
du testament, la monarchie espagnole passoit 
en entier à Philippe .d'Anjou , prince cadet de 
France. L'évidence de cette vérité devoit en- 
gager les puissances de l'Europe à applaudir 
au parti que prenoit Louis XIV de préférer le 
testament au traité de partage ; car îl pouvoit 
leur être indifférent que la couronne d'Espagne 
fût portée par un prince cadet de France ou 
par un prince cadet d'Autriche , pourvu que 
l'Espagne continuât à former un état séparé et 
indépendant. 

Ces considérations semblent avoir frappé 
i^anccetri.i-jg^ puissauccs , qui reconnurent d'abord Phi- 
lippe d'Anjou comme roi d'Espagne. Le pre- 
mier qui prit ce parti fut le duc de Savoie. 
Ce prince, flatté du mariage du nouveau roi 
avec uijie de s^ fijlies et de la charge de généra- 

' Mémoires de Lambsatt, T. I , p. 2i5. 
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Kssisme des deux {couronnes en Italie qui lui 
fut déférée , s'engagea même à accorder, eu 
tout temps » aux troupes fraDÇoi$e$ , le libre pas* 
sage par le Milanez , et à entretenir un corpi^ 
de 10,000 hommes pour le service des d^ux ^ 
couronnes *. 

Son exemple fut suivi par le duc de Mantoue;^ ^«J* de 
qui conclut, le 24 février 1701 , à Venise, une^""*^»*. 
alliance arec les deux couronnes^, par laquelle 
il s'engagea à recevoir 7000 hommes de troupes 
françoises dans sa capitale ^. 

Le roi de Portugal conclut, le 18 juin 1701, Traité â«L>t- 
à Lisbonne , un traité avec avec la France et l'Es- itÔ^' " **'"* 
pagne. Ce traité se distingue par un grand 
Domlire de minuties qu'il renferme. Le roi de 
Portugal s'oblige , par Y art. 1 , à la garantie du 
testament de Charles II, en ce qui concerne hà 
succession de Philippe Y; il fermera ses ports 
aux sujets et vassaux de toute puissance qui fera 
la guerre à la France ou à l'Espagne, pour emy 
pêcher ou affoiblir ciitte succession. 

Le roi d'Espagne promet de réparer tous les 
dommages que les Portugais ont soufferts autr 
hides, à l'occasion du contrat d'assiento. ^rê. ? . 

S'il survenoit une guerre , et qu'en Portugal 
il y eût manque de pain , le roi d'Espagne sera 
tenu d'ordonner de lever la défense d'exporter 



' Mémoire» de I^fosse , T. II > p. a83. 
'^ Martsns, RecueU, X. VIU, p. CL 

2* 
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du blé des royaumes de Gastille pour le Por^ 
tugal. Art. 3. 

Par Y art. Uy ï\ est convenu que le roi d'Es- 
pagne ne permettra pas qu'on introduise dans 
ses^tats du tabac portugais. 

Les art. 5 etô se rapportent aux prétentions 
que les Anglois formoient contre le Portugal , 
pour une dette provenant du temps où les 
princes palatins avoient été en Portugal. Le 
roi d'Espagne interposera son autorité pour 
obtenir que la Grande - Bretagne se contente 
du payement d'une somme de 5o,ooo liv. sterl. 

Le Portugal craignant qu'en cas de guerre, la 
Grande-Bretagne ne cessât de payer la pension 
de Tinfante Catherine, veuve de Charles II, la 
France et l'Espagne en payeront les deux tiers, 
et le roi de Portugal le troisième. Art. 7, 

Le roi d'Espagne promet de ne poser les 
armes que la Grande-Bretagne n'ait rendu au 
Portugal l'ile de Main, située près de Bombay, 
dont la première s'étoit emparée. Art. 8, Bombay 
avoit été cédé aux Anglois comme faisant partie 
de la dot de la reine Catherine ; mais le Portugal 
prétendoit que l'île ne faisoit pas partie de cette 
cession. 

L'Espagne promet d'empêcher que les An- 
glôisjet les HoUandois ne forment quelques pré- 
tentions , à cause du bon accueil que dans la 
guerre précédente, les François avoient trouvé 
dans les ports du Portugal. Art. 9. 
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Les art. loetii se rapportent encore à de» 
réclamations que les Hollaudois pourroient for- 
mer, soit à cause de Tinterruption des pajemens 
promis par les traités de 1661 et 1669 , soit pour 
les pertes qu'ils ont faites dans le Brésil. 

En cas de guerre , l'Espagne ne fera ni trêve 
ni paix, que les HoUandois n'aient restitué Go- 

chin et Gananor. Art. 12. 

Le roi d'Espagne garantit au Portugal toutes 
led conquêtes qu'il fera sur les HoUandois de 
places aux Indes et en Afrique , que ceux-ci ont 
anciennement enlevées au Portugal. Art. i5. 

Par Vari. i4, Philippe V renonce, en faveur 
du Portugal , à la colonie du Saint-Sacreraent »• 

JJ article 18 fixe la durée de l'alliance à vingt 
ans ^. 

Ainsi Philippe V fut reconnu par son plus ^^1,^^^ 
proche voisin. Le ministère d'Angleterre 
mémke> cédant à l'opinion du parlement, le 
reconnut, et Guillaume III lui écrivit une lettre 
de félicitation sur son avènement au troue. Mab 
les Etats*généraux, sur les résolutions desquels 
ce prince avoit plus d'influence, persistèrent à 
demander l'exécution du traité de partagé. La 
situation politique de l'Europe étoit en général 
fort avantageuse à Philippe V. Une guerre qui 

■ On troutera^, dans le cbapître XVIII de cet ouvrage^ 
rhistoire des dissensions qoi s*étoient élevées sur laco^ 
kmie du Saint -Sacrement. 

* Mabxbws, Recueil, T. YUI, p. CXIX. 
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<renoit d'éclater dansie JN^ord y occupoit les forces 
des différentes puissances. L'empereur étoit me- 
nacé d'une diversion de la part des méconten» 
d'Hongrie ^ qui s'étoient donné pour chef le 
fameux Hagoczi. En Allemagne ^ tout étoit dans 
tme crise violente : en éri^reant de son autorité 
un neuvième électorat^ l'empereur avoit jeté 
une pomme de discorde parmi lea princes. Les 
états confédérés contre cette innovation ar- 
moient à toutes forces , et la diète de l'Empire 
avoit été obligée d'interrompre ses délibé- 
rations. 
raité de Ver- Plusicurs Drluces d'Empire , les électeurs de 
Bavière et de Cologne, les ducs de Brunswick- 
Welfenbùttel et de Saxe - Gotha ^ ainsi que 
l'évêque de Munster, s'étoient déclarés pour la 
France. Le plus puissant parmi ces princes, 
l'électeur de Bavière , conclut , le 9 mars 1701 , 
à Yerrsailles , une alliance avec Louis XIY. 
D'après ïart. 2 de ce traité , son objet étoit le 
maintien de l'état de choses résultant des paix 
de Westphalie , de Nimègue et de Ryswick. 
L'électeur promet de regarder commeennerais 
et pe'rturbateurs du repos public tous ceux qui 
entreprendroient de troubler Philippe Y dans 
la possession de ses états. ArU 3. 

S'il arrivoit que la France fût obligée d'en-, 
trer en guerre, l'électeur se déclarera pour elle, 
et on conviendra dès à présent du nombre des 
troupes qu'il enverra .contre les ennemis du 
roi. An. 4. Oa ne connaît pad ce qui a été 
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convenu à cet égatd ; car le traité n'en parle 
pas« 

L'article suivant dit que^ comme l'état des 
troupes de .l'électeur ne lui permet pas d'agir 
offensivement , le roi trouvera bon qu'il demeure 
sur une simple défensive , jusqu'à ce qu'il ait levé 
les troupes convenues par le traité. 

Si l'empereur demande le passage pour ses 
troupes , par la Bavière , avant que l'électeur 
soit etï état de s'y opposer, il se servira^ pour 
le refuser y de toutes les raisons que lui donnent 
les constitutions de l'Empire et les capitulations 
ioâtpériales^ Si ces raiscms sont inutiles, l'éfec- 
leUr accordera le passage , mais avec de telles 
réstrictions > que le nombre de troupes soit le 
moindre possible. . jért. 6. 

Aussitôt que l'électeur aura mis ses troupes 
sur piedy .'ç)fa refusera le passage à celles de 
1 empereaar. j^rt. 7. ; ^ 

Ije roi garantit à l'électeur la possession en- 
tière de 3e5> états , et ne fera la paix que lorsque 
toutes les places et terres dont il pourra avoir 
été dépouiUé pendant la guerre, lui. auront 
été rendues '. 

Le tr^âté d'alliance avec l'électeur de Co- 
logne , qui renferme à peu près les mêmes dis*- 
positions, avoit été signé à Bruxelles dès le iS 
-février 1701 ^ 

' MABTi5NS,iZècw«ï7, T.VIII,p. CXf. 4^ 
• Ibid. , p- XCY. 
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Il est probable que, vu l'état de choses que 
nous venons d'exposer, et les alliances que 
Louis XIV et son petit-fils avaient formées , le 
premier auroit évité la guerre sanglante qui 
faillit perdre la France , s'il avoit donné aux 
puissances maritimes • une garantie suffisante 
pour les rassurer contre Tappréhension qu'elles 
avoient conçue qu'en acceptant le testament 
de Charles II , Louis XIV n'eût eu en vue que 
son propre intérêt, et qu'il ne préparât la réu- 
nion des deux monarchies d'Espagne et de 
France, 
iSliav. ^* Loin d'écarter ce soupçon par une conduite 
sage et modérée, il prit des mesures qui dé- 
voient augmenter la méfiance et aigrir les esprits 
agités, au point de soulever contre lui une 
grande partie de l'Europe. 

Peu avant le départ du duc d'Anjou pour 
/ l'Espagne , Louis XIV lui fit sceller des 
lettres - patentes qui réservoient à ce prince 
ses droits à la coiu*onne de France , au défaut 
du duc de Bourgogne et de sa descendance 
mâle ». 

Les Hollandois ne craignoient rien tant que 
de voir passer sous la domination Irançoise les 
Pays-Bas espagnols , et les Anglois même atta- 
choient une haute importance à la conservation 
de cette barrière dans les mains d'une puis- 

*Du Mont, Corps dipl.y ï. VIII, P. II, p. 494. 
Lamseuty, Mémoires, T. I, p. S88» 
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sance tierce» Au lieu de dissiper leur crainte > 
Louis XIV se fit attribuer , par le conseil de 
Madrid , le pouvoir de prendre telles mesures 
qu'il jugeroit à propos pour le bien-être de 
l'état , et tous les gouverneurs des provinces re- 
çurent Finstruction d'avoir pour les ordres du 
roi de France la même déférence que pour 
ceux qui leur viendroient de la coiu* d'Espagne. 
En conséquence , Louis XIV exigea de l'élec- 
teur de Bavière , tjui commandoit dans lès Pays- 
Bas espagnols ^ qu'il laissât kitroduii^e dani 
toutes les places des troupes françoises sous la 
dénomination de troupes auxiliaires , afin de 
leur servir de défense contre les HoUandois , 
accusés de travailler à une ligue avec l'Angle^ 
terre contre Philippe d'Anjou et contre là 
France. Les troupes françoises entrèrent dans 
les Pays-Bas espagnols le 6 février 1701, et 
Louis XIV força même les HoUandois d'éva- 
cnev toutes les places où ils tenoient des gar- 
nisons > en vertu d'une conveiitioh passée entre 
eux et Charles IL On n'accorda même à ces 
troupes une libre retraite que sous la condition 
expresse que la république reconnoîtroit Phi- 
lippe d'Anjou en iqualité de roi d.^Espagne ^ 

Après une pareille démarche , lés Hollan- 
doisT, cédant aux insinuations dé Guillaume HT^ 
ce rival de la gloire de Louis XIV, se joignirent 
51UX ennemis de la France. Le roi d'Angleterre 

' Thuceui Acta , T. I; p. 366. 

'A- . 
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étoit; à la vérité, embarrassé sur les moyens de 
faire agréer au parlement son projet de guerre 
contre la France. Une grande partie des mem- 
bres de ce corps national pensoient que le véri- 
table intérêt de l'Angleterre ne lui permettoit 
pas de se mêler des affaires du continent» La 
mort de Jacques 11^ arrivée le 2,6 septembre 
1701, changea cette disposition des esprits* 
Loub XIV ayant , en contravention au traité de 
Ryswick, accordé au fils de ce prince le titra et 
les honneurs de roi de la Grande - Bretagne , 
cette circonstance suifit pout décider le parle* 
ment anglois contre la Prance ^ 
Grande aiiiaee H sc forma , cu 1 701 > coutre cette puissance , 

sontre la Fnace. . ' _ *■ 

une ligue qui est connue sous le nom de grande 
atliance. L'empereur ^ auquel ses finances épuir 
sées ne permettoient pas un armement considé- 
rable , mais qui se fioit en la justice de sa eduse^ 
jcommeûça la guerre sans avoir un allie. Le 
grince Eugène de Savoie réunit, près de Ro- 
veredo y une armée avec laquelle il pénétra en 
Italie; il battit^ le 9 juillet 170Ï, les FraQ^is^ prè^ 
rde Garpi , dans le duché de Modène f et s enpi- 
4>ara de tput le district situé entre TAdige ^t 
l'Âdda. Le maréchal de Yilleroi e^Uya, le 
j®'^ septembre/ un second échec auprès de 
Ghiari ^ dans le pays de Brescia. Ges premiers 
succès des Autrichiens encouragèrent les dif- 

' jinnales politiques de l*abbédeSÀ.mT'''PiSRKEr,T. Il, 

p. 21. 
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/érentt^ puissances à se rapprocher de l'eixipe- 
xeur par des alliaiices* 

Iiouis Xiy avoi4 cbfirgé le comte d'Anaux, 
son miaistre à k Haye , d'entamer avec les puis- 
sances mftrilimes une négociation pour le main- 
tien de la paijL , ou plutôt pour retarde^r les pré- 
paratifs de ces puissances^ et gagner le temps 
nécessaire pour se mettre en état de défense. La 
Grande - Bretagne et la Hollande vouloient 
qu'une portion de la monarchie espagnole (ùjb 
accordée à rAutriche ; elles firent à Louis XIV 
des conditions très^-ré^^tiit^ble^, et beaucoiip 
moins dures que. cqUes que la paix d'Utrecht 
loi imposa depuis. Mais la France ne voulut 
p{is les accorder j et les conférences furent romr 
pues '. 

]Ua pffemièi^e puissance qui , dans cêi|circons- .^e^dn »'*Sw« 
lanoes , s'unit .a^K pvii^ances. .p^a^itimes ^ fuj; '^*"' 
lel^anemarkt Leurs résidons, à I^.gqu^ de Co^ 
penhague, savoir Hugo. Grog y résident du 
roi d'Angleterre , et Robert Gœs , résident des 
Èl;atSTgénéraux,« çQuelurept , le sojanvies: ^,;ioi^ 
à Odensée y avec le comte de Revent/au .et jes 
autres nûnisIresdiur^dfsOtineii^Sai^iuneallîapce' '- 
iéiPefisive j motivée swç^quèle^ a^aiores d^ i'JSu- - ^ 

rope etoîent chwgé^.>pdr lamort de Çhciribs ]}. 
ÏM coi .de Datitemarfe f»)OQHt * par V^fwie 3 dp 
ce traité , « que , pour la sûreté du commerce , 
en cas qu'on vienne à une guerre^ iliej^^pera 

; ■ ri^- 

* Mémoires de ïiAré$mfT4'lîl^'p,^'i .».*.. 
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tous les ports et havres de son obéissance aux 
armateurs et aux vaisseaux dé guerre , à moins 
que ces tài^jeàùx de guerre ne viennent pour 
convoyer une flotte de vaisseaux marchands. » 

Par Y article 7 , les puissances maritimes pro- 
mettent de payer au roi de Danemark, tant 
que la guerre durera , un subside, annuel de 
3oo,ooo écus ; et si on n'en venoit pas à une 
guerre , elles n'en payeroient pas moins les le- 
véesde cestroupes. 

Le roi de Danemark mettra à la disposition 
des alliés un corps de 5ooo 'Cavaliers, 1000 dra— 
gons, 8000 fantassins, pour la levée desquels il 
sera payé 80 écus pour chaque cavalier^ 6q pour 
chaque dragon y et 3o pour chaque fantassin* 
jirL lo. 

Si le D&neinà'rk étoit attaqué , non-seulement 
ces troupes seroient renvoyées , mais on four- 
nira encore au roi de Danemark les^ secours sti-' 
pulés par les articles secrets du traité de 1690. 
Art, 12. 

Là durée de lalliance e^t-fixée , par Vart. 1 5 y 

à dix ans »• 

luy^àn tétlt Lte 7 septembre de la ïnéme année , Tempe- 

tombro 1701. j,^yp conclut, à la Haye, avec les deux puissances 

maritiines , un traité qui doit être regardé comme 

la base<le la grande alliance contre la France ^. 

' JDtr Mont , Corps dipl , T. VIIÏ, P. I, p. 1. 
•^ihr Mont, Corps dipL, Tom. VIII^^P. I, p. 89. 
ScHMAUSS, C,J0 gentt ae,, pt ii5S biê» 
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Iiea ministres cfQi la signèrent furent,, de la part, 
de Tenipereur, les comtes, de Gces^en et de 
JP^ratislawj de la part.de la Grande-Bretagne^ 
le comte de Marlboroughj de la part des Etats- 
généraux, M. Eck de P aniehon ^ seigneur de 
Crsudd, le baron de Rheede^ Antoine Ifeinsius, 
le comte de Nassau d'Odjrck , M" de Dikveld, 
Guillaume van Haren . Bourcard de IVahelde 

e\ff^i<^her$* 

On convint , par ce traité : 
. x.^ Qu'on réunira ses efforts pour procurer, 
par des voies amiables^ une pleine satisfaction 
à l'empereur , à raison de ses droits sur la mo- 
narchie d'Espagne y et une entière sûreté à la 
Grande-Bretagne et aux Etats-généraux. 
. 2.® Qu'en conséquence on s'emparera , à 
forces réunies , des Pays-Bas espagnbls , du du- 
ché de Milan, du royaume des Deux-Siciles et 
des ports de la Toscane. 

On voit , par cette condition exprimée dans 
L'arf. 5, que les Anglois et les Hollandois ne 
s'engagèrent pas à revendiquer pour la maison 
d'Autriche toute la monarchie d'Espagne; ce 
qui prouve qu'ils étoient encore disposés à re- 
connoître Philippe y. 

• . 3,<> Que tous les pays et toutes les places que 
les Anglois et les Hollandois prendront dans 
l'Amérique espagnole , leur resteront. Art. 6. 

4.«® Qu'on ne fera la paix que de commun 
acK^ord, après avoir assuré la satisfaction de 
l'empereur et 1^ sûreté des Hollandois, et à 
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condition qtie les royaumes de France et dlSs-* 
pag-ne ne pourront jamais être réunis. j4rL y, 

6.0 Que tous les rois , princes et états aux-* 
auels la paix tieirt à cœur, pourront accéder à 
1 alliance , mais qu'on y invitera particulière- 
meiltrEmpîre, intéressé à recfouvrer divers flefe 
qui en avoient été détachés, j^rt. i3. 
vilnûl* da Quoique cette alliance fôt signée le 7 sep-' 
•»m««i7os. tembre 1701, cependant on ne déclara pas la 
guerre à la France. Cette déclaration n'auroit 
peut-être pas eu lieu, si Louis XIV n'avoit pas 
commis la faute , dont nous avons parlé , de 
reconnottre le fils de Jacques II comme roi 
d- Angleterre. Cette démarcbe imprudente fut 
cause qu'il fut ajouté, le 22 mars 1702, à Fal- 
liance du 7 septembre 1 701 , un ai^ticle par lequel 
rempereur*s*engagea de ne laire aucune pab^ 
avec la France , qere la Grande-Bretagne n'ait 
reçu satisfaction de cette injure ». 

La guerre fut déclarée à la Finance , par les 
trois puissances alliées , au mois de mai 1 702. Le 
manifeste des Etats-généraux est du 8, celui de 
la Grande-Bretagne du i4, et celui de Tempe*^ 
reur du i5 mai 1702^. 
i^iîliîdaY"!; I^es deux puissances maritifoes rafferiinii^eint 
*''*'* leur union , indépendamment d'un traité qui fut 

Conclu le i:^ mars 1703 pour Faugmentatioa de 

* Da Mont, Corps dipL , T. TIII, P. I , p. 91. 

' J^oyez leurs manifestes dans Do Mokt> Corps dqth, 

T. VIII, PI, p. iia-116. 
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leurs troupes agissant dans les Pays-Bas , et qui 
n'avoit qu'un intérêt éphémère, par un nouveau 
traité d'alliance que le baron de Reede et Guil- 
laume vanHâren^ ambassadeurs des Etats-géné-^ 
raux à Londres , signèrent le 9 juin lyoS à West- 
minster^ avecles ministres de la reine Anne , lord 
Godolphihy le duc de Sommerset, le marquis 
de Normambyy\t duc de Des?onshire j les comte» 
de Jersey y de P embroche ^ de Nottingham et de 
Rochestery et Charles jffedges. 

Les traité^ préçédens et les garanties réci- 
proques sont renouvelés et confirmés ; et on y 
lit , à Y art. 4 , cette condition plus amplement 
développée par im article séparé qui appartient 
au traité de Westminster de 1 7 16 % savoir qu'on 
réputera comme casusfœderis les menacés faites 
par un voisin ou les inquiétudes qui'il inspirera 
par des armemens extraordinaires \ 

Faoïdant qu'on né^ocioit ces traités, Tempe- L'Bmpriegé- 

11 1 . ^A •^"* '• guerre à 

reur se donna beaucoup de peine pour entrai- »» F«nce. 
ner les membres de TEmpire germanique dans 
la guerre contre la France. L'anarchie régnoit 
à la diète , où l'on se disputoit sur la clause du 
quatrième article de la paix de Ryswick et sur 
l'introductioQ d'un neuvième électorat. Pendant * 
l'interruption des séances de ce corps^ les cercles 
tenoient des assen;iblées et renouveloient leurs 
confédérations. Dès le 23 novembre 1700 , ceux 

* Nous en parlerons au chapitre XiL 

■ Foyez Martbns, Recueil^ T. VIII, p. 16. 
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de Franconie^ et de Souabe avoient conclu une 
association et mis sur pied un corps d'armée de 
i4^20o hommes : le recès fut signé à Heiden- 
beim , et confirmé aux diètes de ces cercles te- 
nues en 1701 à Nuremberg etUlm, où le con- 
tingent fut augmenté d'un tiers ^ Les mêmes 
cercles s'associèrent, le 3i août 1701, à Heil- 
bronn^, avec les deux cercles du Rhin et celui 
de la Bavière ; mais comme l'électeur de Bavière 
étoit secrètement dans les intérêts de la France, 
et qu'il visoit à faire proclamer la neutralité des 
cercles, l'affaire n'eut pas dé suite, et on con- 
voqua une nouvelle assemblée à Nordlingen 
pour le mois de mars 1702. Lés cercles de 
Souabe et de Franconie y renouvelèrent d'abord, 
le 16 mars, leur confédération, et convinrent 
d'entretenir leur armée sur le pied de 1 8,800 
hommes ^. Le cercle d'Autriche y accéda le 17, 
et promit un contingent de 1 6,000 hommes. 
L'accession des deux cercles du Rhin eut lieu 
à Heilbronn le 20 mars 1 702. Leur contingent 
fut fixé à 9600 hommes. Les cinq cercles ayant 
ainsi formé une armée de 44>*^oû hommes, ac- 
cédèrent formellement, le 22 mars 1702 , à la 

' Du MdNT, T. VII, P. II, p. 493 j T. VIII, P. T, p. 8. 
Fabri » Staatscanzley , T. VI , p. 4o4 , 409. Lunig, 
Reichsarchwj Part. spec. , p. 372, 374. 

. ' DuMoNT,T.VlII,P.I,p.88. Fabri, /. c.,p.4i8. 
LuNio, /. c. , p. 3jj, 

^ Du Mont, T. VIII, P. I, p. 99. Fabri, /. c, T. VII, 

p. 475. LUNIG, /. C, p. 378. 
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■ » • _ _ 

^^ndè-alliaDeei. L'électeur de Bavière emipè- 
eha racce^on du cercle dont il étoit le chef et 
leprihcipal iflembre. L'électeur de Trêves dé- 
'dflûrâ la sienue le 8 mai 1702^^ et le cercle de 
Westphalie suivit Texemple que les autres' 
cercles lui avoient donoé ^. 
"" Aforced'activité, l'empereur réussit aussi à 
former uB'e majorité à Ratisbonne y et l'Empire 
diéclara/le 5o septembre, la guerre à la France, 
malgré la protestation des électeurs de Gblô gne 
Bt de Bavière^. 

L'empereur avoit mis dans ses intérêts le roi ^ prawe ■ 
de Prusse , en le reconnoissant en cette qualitcw «»i«»«*. 
ï'rédéric I axpit promis, par le traité du 16 nè- 
"Tembre 1700, qu'on nomme communétfient le 
traité de lu couronne y d'assister Léopdld d'un 
corps ite io>6oo hommes ^. Il accéda, le 3o dé- 
eetebre i70i> à la grande alliance , et promit 
d'abândon^ner aux puissantes maritimes un 
Tcôrps dé 5ooo hommes^. Il conclut, le 38 oc- 
tobre 1701 > ayec la reine Anne , un traité rela** 
tivemeut à l'emploi de ces troupes ; il y fit . 

* * m 

* 1)0 Mont, T. VIII, P. I, p. io4. Fabri, /. c, p. 498. 
Lambestt, T, II , pii. i3^. 

* Du Mont, T. VIII, V. I, p. ii4. Lamberty, T. II, 
p. 129. 

3 Du Mont, T. VIII, P. I, p. 121. LuNio, /. c, p. 382. 
LaIibbiiTy , T. Il , p. 210. 

* Do Mont, T. VIII, P. I, p. 127. 

^^ 'EouBssr , auppL , T. II, P. I, p. 46i. 
« Dîj JloNT, !• Vm, P. I, p. 96. 

n. 3 



34 CHAPITRE X. PAIX p'iUTJlEGHT. 

insérer un articlie secret , par lequel ses droiti 
éventuels sur les comtés de Neuchâtel et de Ya 
lengin, comme )iéritier universel de la maisoi 
de Nassau-Orange, qui étoit aux droits de cell^ 
de Châlons , furent reconnus. Ces comtés étoiepi 
alors possédés par la duchesse de ï^ongueville» . 
bolMd/r6«n Le roi de Portugal > que nous avons vu sti- 
'^* puler avec un soin si minutieux ses intérjçts vis- 

à-vis de TEspagne , renonça aussi à l'amitié dç 
Louis XIV et de Philippe V. L'amiral de Gastille, 
qui s'étoit retiré à Lisbonne > négocia son accesr 
sion à la grande alliance. Paul Methuen^ am- 
bassadeur de la reine Anne à Lisbonne , et van 
Sclionembergj ministre des Etats-généraux, con- 
clurent, en cette ville^ le iÇ mai 1703 , un traité 
d'alliance défensive avec les miaistreç du roi dç 
Portugal. La Grande-Bretagne et la répqblique 
promirent d'assister le Portugal Contre la France 
et l'Espagne par un corps de 12,000 homnie^j 
et un nombre de vaisseaux suffisant pour protêt 
ger les côtes de Portugal et ses possessions hors 
d'Europe, j//^. i-r-io. 

Si la Grande-Bretagne et les Etats-généraux, 
ou l'une de ces deux puissances ^ est enveloppée 
dans une guerre avec la France ou l'Espagne, 
le roi de Portugal sera tenu de faire la guerre à 
ces deux puissances de toutes ses forces ; et , 
dans ce cas, de même que dans le premier, la 
Grande-Bretagne et les Etats- généraux assis- 
teront le roi de Portugal du même nombre 
de troupes et de vaisseaux que dans le cas 



OÙ il seroit attaqué par Tune de ces deux pius^ 
sauces ; stipulation qui paroit ^extraordinaire an 
premier coup d'cjâl, mais qui s'explique par Is^ 
situation géographique idu Portugal , et pav 
Tavantage qu'elle offre à la Grande-Bretagne 
pour diriger une attaque contre TËspagne. ^/v 
ticlesw — 15, 

L^alliance est déclarée perpétuelle. Art. 1 4. 

L'affaire de Bomba j^ dont nou^ avcms parlé % 
est arrangée par l'ûr^ 16. , 

I/art. 19 dit : « En temps de paix , il sera 
admis dans les grands ports du royaume de Por^ 
tugal six vaissMux de guerre de chacune de3 
nations de la Grande-Bretagne et des Provinces- 
Unies , en outre d'autres six vaisseaux , don t l'en- 
trée est permise en vertu de traités/ antérieurs;' 
de sorte qu'en tout, douze vaisseaux seront admis^ 
et tous de la même manière que les six précé-* 
dens l'ont été ; et , dans les moindres ports ,. il 
sera admis tel nombre de yaisseaux qu'Us pour^ 
ront recevoir convenablement. » Cet article a 
été observé jusqu'au traité de Rio-Janeiro , du 
19 février 1810, qui accorda à cet égard de 
grandes prérogatives à la Grande-Bretagne \ 

Le 16 mai fut aussi signée l'alliance entre 
les mêmes trois puissances et l'empereur ^. Le 

* Voy. p. 20 de ce volume. 

' Le traité de 170? se trouve dans Maktshs^ Recueil, 
T.VIII^ p 5. Mous parlerons ^de celui de 1810 dans 
notre chapitre XLI , sectioa P^. 

3 Dv Mo«T, T. VIU;, P. I^p, laj. 

3? 
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roi de Portugal promit de mettre sur pied une 
armée de 27,000 hommes, dont 12,000 à la 
charge des alliés ; mais il ne s'engagea à recon- 
noître l'archiduc Charles en qualité de roi d'Es- 
pagne et à prendre les armes en sa faveur, que 
du moment où ce prince seroit arrivé dans la 
péninsule. Les alliés s'engagèrent à obtenir au 
roi de Portugal, par la paix, la renonciation de 
la France aux droits qu'elle prétendoit sur le 
district du Gap-Nord en Guiane. Charles , en sa 
qualité de roi d*Espagne, lui céda liss villes de 
Badajoz, Albuquerque, Valence etAlcantara 
dans TEstramadure , celles de U^uarda, Tuy, 
Bajona et Vigo en Galice '. 
?dS isloût ^* Suède accéda à la grande alliance par up. 
traité que le comte de Lilienrodt, son ministre 
à la Haye, y conclut, le 16 août ?.7o3, avec la 
reine Anne et les Etats-généraux. L'alliance ar- 
rêtée par ce traité est purement défensive. Le roi 
de Suède s'engage, par Vart. 4 y à fournir aux 
deux puissances maritimes, aussitôt qu'il aura 
fait sa paix avec le roi de Pologne et le tsar de 
Russie , et plus tôt , s'il en étoit requis , 10,000 
hommes de troupes. Ce corps sera aux frais de 
la Grande-Bretagne et des Ëtats-rgénéraux : ce* 

* F'oyez Dumont, T. VIII, P. I , p. 127. Le traité du 
16 mai fut suivi, le 37 décembre de la même année^ par 
le fameux traité de comtnerce connu sous le nom de 
ŒVaité de Methuen, qui a rendu les Anglois maîtres de 
toute l'industrie portugaise. Foy, ce traité dans Maktbns^ 
Recueil f^T.yilIjf.^ï. 
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pendant 5 lorsque le roi de Suède sera débar- 
rassé de la guerre du Nord, il se contentera du 
simple entretien 9 saas exiger les frais de levée» 
Par un article séparé , il est convenu qu'on en- 
tamera une négociation particulière pour déter- 
miner les conditions de l'accession du roi de 
Suède à FalUance du 8 septembre 1701. Le 
traité du 16 août 1706 a ceci de particulier dans 
la forme, que le duc de Marlborough , qui.est 
censé y avoir stipulé pour les intérêts de la 
Grande-Bretagne, n'étant pas à la Haye où 
il a été conclu, le signa dans son camp , qui est 
aussi peu nommé que la date des signatures n'y 
est exprimée '. 

'^nfin ce prince versatile, le duc de Savoie ^ Tni** <i« tk 
mécontent de ce que la France et l'Espagne ne '705. 
lui avoient pas confié le commandement de leurs 
troupes, et de ce que les subsides qu'on lui avoit 
promis n'étoientpas régulièrement payés, crai- 
gnant d'ailleurs une invasion de ses états de la 
part des Autrichiens , tourna aussi le . dos à 
Louis XIV. Son acte d'accession à la grande al- 
liance est daté de Turin, le 26 octobre lyoS^. 

Par ce traité, l'empereur s'engage à entretenir 
à ses frais , dans le Piémont, 120,000 hommes^ 
auxquels le duc en joindra i5,ooo. ^rt 2. 

Le duc prendra le commandement en chef de 
l'armée réunie» ^rt. 3. 



* Du Mont , Corps dipL , T. VIII , p. i32. 

* Lambsrty^ Mémoires :f T. Il, P. I, p. 547. 
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L'Angleterre et la Hollande s'obligent à lui 
pstyer f une fois pour toutes, la somme de 
lOOyOoo ducats , et des subside de 8o>ooo 
ducats par mois. j4rL 4- 

L'empei^eor cède au duc la partie du duché de 
Montférat dontavoîent joui précédemment les 
ducs deMautoue * , pour la tenir en fief de l'em- 
pereur et de TEinpire sur le même piedi que les 
ducs de Mantoue l'avoient possédée. Art. 5. 

Il lui cède en outre une partie considérable 
du duché de Milan ; savoir : les provinces 
d'Alexandrie et de Valence , avec le territoire 
âtué entré le Pô et le Tanaro, de même que 
Lomellino et Valsessia avec leurs dépendances > 
pour les tenir de l'empereur et de l'Empire 
sur le même pied que les rois d'Espagne ,'^t 
sauf le domaine direct de l'Empire., ^r/. 6. 

Le duc sera mis en possession de ces pro-? 
vinces aussitôt qu'il sera possible. j4rt. ii. 

Son droit à la monarchie espagnole lui est 
con^servé , en conformité du testament de Phi- 
lippe ÏV. jirL i3.' 

• Louis XIV > averti de la conclusion de ce 
traité , déclara la guerre au duc de Savoie y le 
4 décembre i7o3. 



* Par le traité de Quérasque de i63i , (Voy. vol. i^ 
p. 77 et 170)^ le duc de Mantoue ayoit été obligé de 
céder au duc de Savoie une partie du Montférat , en in- 
demnité de Fignerol , que le duc de Savoie abandouîna 
à la France. 
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Ainsi il fallut trois années de négociations 
pour réunir de nouveau^ comme danà un seul 
faisceau , les forces des puissances qui avoient 
été liguées contre la France avant la paix de 
Ryswick; tant étoit grande la peur qu avoient 
inspirée les succès de Louis XIV , et les res- 
sources de sa monarchie ! La guerre devint géné- 
rale contre la France; mais, malgré le nombre 
de ses ennemis, elle sut pendant quelque temps 
maintenir sa supériorité» 



%IWWWW<» 



4o CHAÎTRB X. PAIX D'UTRBCHT. 



SECTION II. 

Guerre pour la succession d'Espagne. 

t 

ctmpiKDe de LAguetTe pout^ld successioD IdlSspagnef com-' 
inencéeen 1701 S devint générale en 1702. Le 
2 février, le prince Eugène, à là tête d'un coq)S 
de 7000 hommes , surprit par trahison la ville de 
Crémone, raais|ii en fut chassé le même jour par la 
bravoure de la garnison . Le maréchal de Villeroi 
resta prisonnier entre les mains des Impériaux. 

Cependant le duc de Vendôme défit , le 
26 juillet, le général Visconti, près de Santa 
Vittoria, et obligea le prince Eugène,le i**'août, 
à lever le siège de Mantoue. La bataille de Luz- 
zàra du 1 5 août fut très-vive et très-sanglante , 
mais rien moins que décisive , Vendôme et le 
prince Eugène s'étant attribués Tun et Tautre 
la victoire. Cependant le duc prit , après la ba- 
taille f Luzzara et Guastalla. 

Sur le Bas -Rhin, les alliés s'emparèrent de 
Venlo , de Ruremonde et de la citadelle de 
Liège. Le comte de Tallard prit Trêves , la 
ville et le château de Trarbach. 

Sur le Haut-Rhin , le prince Louis de Bade, 
qui commandoit Farmée de l'Empire , se rendit 
maître de Landau le 10 septembre : le roi des 
Komains s'étoit trouvé en personne à ce siège. 

' Voj. p. 26. 



L- électeur de Bavière , allié de la France, 
surprit, le -25 septembres la ville d'Ulm; position 
importante pour faciliter le' passage des froupes 
qu'il altendoit de France. Le maréchal de Ca- 
énat avoît donné ordre à Villars d'amener du 
secours à Télecteur , en tentant le passage du 
Rhin du côté de Hunîrigue. Le prince dé Bade, 
dans l'intention d'empêcher ce passage , se 
ppsta aux environs de Fridlingue, où sa ca- 
valerie fut battue par Villars le r2 octobre. 
Cet avantage valut au général françois le bâton 
de maréchal. Les suites du combat de Frid- 
lingue ne lui furent cependant rien moins que 
favorables. Il fut obligé de renoncer à son 
projet de jonction avec l'électeur , pour faire 
sa retraite en Alsace, où il fut poursuivi par 
le prince de Bade. ■ 

La flotte françoise , sous les ordres du comte 
de Château-Renaud, fut entièrement détruite, 
le 22 octobre, par le duc d'Ormond, dans 
le port de Vigo. 

En 1703, les troupes impériales envahirent ^ ^^■p*»"'** 
la Bavière. Le maréchal de Villars, désirant 
s'ouvrir un passage pour amener du secours 
à l'électeur, s'empara de Kehl , et attaqua à 
différentes reprises les lignes de Stolhofen , 
qui étoient défendues par le prince de Bade. 
Ses tentatives ayant été inutiles , il changea 
de plan , et dirigea sa route par la vallée de 
Kinzing, pour aller se camper entre Lauingen 
et Dillingen. Il se réunit^ le 1 2 mai, àrélecteur. 



s 
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et s'en sépara de nouveau en juin > pour entre- 
prendre une expédition dans le Tyrol , ' pen-*. 
dant que le duc de Vendôme tachoit de péné^ 
trer par le Milanez et de s'ouvrir une coxûr. 
munication avec Içs Bavarois. Ceux-ci prirent 
en effet KufFsteiq le i S. juin et Inspruck.le 26 
du même mois; mais les événemens qui se 
passèrent en Piémont ayant forcé Vendôme à 
retourner sur ses pas , l'insurrection des Ty-^ 
roliens, sincèrement attachés à la maison d'Au^ 
triche , cjiassa l'électeur de ces gorges. Il alla 
se réunir de nouveau à Villars : celui-ci battit ^ 
le 20 septembre, le comte deStyrum à Schwen- 
ningen > près de HœchstaBdt. 

Peu auparavant^ le 6 septembre, le duc de 
Bourgogne avoit pris le Vieux-Brisach, Les 
alliés, commandés parle prince héréditaire de 
Hesse-Càssel , furent vaincus , le 10 novembre, 
sur le Spirbach, par le maréchal de Tall^rd, 
qui reprit ensuite Landau. . 

Sur le Bas-Rhin , le maréchal de Villars prit 
Tongres le 10 mai, et le maréchal de Bouflers 
battit 5 le 3o juin , les • HoUandois à Ëckern ; 
mais le comte de Tilly arrêta les fuyards , et 
empêcha les François de tirer parti de leur 
victoire. Les alliés prirent Limbourg le 27 sep*- 
tembre, et Gueldre le 17 décembre. 

En ItaUe, le comte de Starhemberg, suc- 
cesseur d'Eugène , eut de la peine à se main-»- 
tenir contre la supériorité des François. Le 
duc de Savoie , étant sur le point de se dé« 
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clarer pour les alliés , fut désarmé par le duc 
de Vendôme, et le maréchal de Tessé s'empara 
ensuite de tout le duché de Savoie, à l'ex- 
ception de Montmélian. 

I/empeteur Léopold transféra , cette année , 
ses droits à la monarchie espagnole sur l'ar*^ 
chiduc Charles , son fils puiné. Le roi des 
Romains , Joseph I®^, en ayant fait autant , Far^ 
chiduc fut déclaré roi d'Espagne, et se rendit 
à la Haje, pour passer de là dans son royaume^ 
en traversant le Portugal. Arrêté par des vents 
contraires,, il n'abotda à Lisbonne quele 7 mars 
de Tannée suivante- 
La France , jusqu^alors victorieuse contre ^ campagno dt 
tous ses ennemis, n'essuya plus que des revers 
depuis la campagne de ï7o4« Ce fut au com-^ 
mencement de cette année que le maréchal 
de Tallard passa le Rhin à la tête d'un renfort 
de 1 3,000 hommes qu'il menoit à l'armée de 
l'électeur de Bavière. Il la joignit le 17 mai du 
côté de Villingen. 

Le duc de Marlborough ^ voyant que les 
maréchaux de Yilleroi et de Bouflers ,. qui 
commàndoient en Flandre , se tenoient soi- 
gneusement SUT la défensive > résolut de trans- 
férer le théâtre de la guerre sur le Danube^ 
Il s'y porta avec la meilleure partie de ses 
troupes. Réuni an prince Louis de Bade , il 
força, le 2 juillet, le comte d'Arcô, qui com- 
mandoitun détachement de l'armée de Bavière, 
dand ses retrancheoiens de Schellenberg , près 
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de Donauwerth, Cette action fut très-chaude 
par le courage avec lequel les Bavarois se dé- 
fendirent. Elle coûta aux alliés près de 5ooo 
hommes. 

• Cette victoire fut très - importante par ses 
suites. Elle ouvrit aux alliés la Bavière , et 
permit au prince de Bade de former le siège 
d'Ingolstadt. Les François et l'électeur se re- 
tirèrent à Augsbourg. Ce fut dans les environs 
de cette ville que le comte de Wratislaw 
entama une négociation avec Maximilien^ pour 
rengager à se séparer des François. Ce prince 
éleva d'abord des prétentions exagérées en 
demandant le Tyrol , la Haute-Autriche et 
le Milanez. On lui offrit la restitution du Haut- 
Palatinat , la cession de Neubourg pour lequel 
l'empereur promit de donner un équivalent 
à l'électeur palatin , le gouvernement général 
des Pays-Bas, des subsides et le payement d'une 
somme considérable. Il de voit garder Ulm et 
Augsbourg, comme sûreté pour l'accomplis- 
sement de ces <:onditions. L'électeur étoit sur 
le point de souscrire à cet arrangement qui 
l'auroit préservé de sa ruine, lorsqu'il reçut 
la nouvelle que Tallard arrivoit à son secours 
avec «?o^ooo hommes. Le traité fut alors rompu. 
La réunion des François et des Bavarois eut 
lieu à Augsbourg. Le prince Eugène , de son 
côté, abandonna les lignes de Stolhofen et 
vint se joindre à Marlborough. Le i3 août, se 
donna une des batailles les plus fameuses dans 
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les aiinales de Thistoire. La droite des François, 
c^ûmmandée par TaUard^ fut attaquée par Mari- 
borough^ et la gauche où étoient l'élècleur de 
Bavière et le maréchal de Marsiu , par le prince 
Eugène. Le duc de Marlborough prit les Fran- 
çois en jQanC; coupa leur aUe droite > et mit 
leur cayalerie en dérottte. Les efforts que fit le * ' 
cnaréçhal de Tallard pour ralffibr les fuyards , le 
irent tomber au pouvoir de Tennemi, Onze mille 
hommes d'infanterie et 54oo dragons qu'on 
avoit laissés dans le village de Blindheim> 
abmmé parlesAnglois Blenheim y furent enve- 
loppés et pris ; 20^000 François et Bavarois 
périrent ou furent blessés ; 1 00 pièces de canon» 
24 mortiers^ iS^Goo tentes > 3oo drapeaux ou 
étendards^ demeurèrent au vainqueur. Les alliés 
perdirent i 1 ,000 bommesven tués et blessés. . 

. Cette défaite eùtlessiiites les plus désastreuses conyentiond'n. 
pour 1 électeur. Obligé d'abandonner son pays, vemtre ^704. 
il autorisa son épouse , l'électrice Thérèse , fille 
de Jean Sobieski,roi de Pologne, à se charger 
du gouvernement e^ à s'acconomoder avec ses 
ennemis. Elle voulut envoyer à Vienne son 
ministre Meerman ; niais on prescrivit à cdui-; 
d de se rendre auprès du roi des Romains, qui 
sissiégebit Landau. Ce fut dans les envkonsde 
cette ville, à Ilbersbeini , que fnt conclu, 
le 7 novembre i7o4.> une capitulation par la- 
quelle l'électrice remit à l'empereur toutes les 
forteresses avec artillerie et munition , licen- 
cia son armée 9 et restitua tout ce qui avoit 
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été enlevé du Tyrol. Le bailliage de Munich fbt 
laissé à l'électrice, avec les droits de supériorité 
territoriale y mais il fallut raser les fortifications 
de la capital^ ^ 

Les Bavarois, qui, de tout temps^ se sont* dis- 
tingués par rattachement qu'ils portent à leurs 
souverains légitimes , st({)portèrent avec peine 
le joug des AutAcbiens ,■ contre lequel ils se 
révoltèrent fréquemment L'empereur Joseph 
se flattoit de pouvoir réunir à ses états la plus 
grande partie de la Bavière. S'étant fait auto- 
riser par un conclusum du collège électoral^. du 
37 novembre 1 706 , à mettre au ban de l'Empire 
l'électeur et son frère , l'électeur de Cologne ^ il 
prononça leur déchéance le 29 avril 1706 et 
procéda ^u partage de la Bavière. Le Haut-^ 
Palatinat et le comté de Cham appartenoientde 
droit à l'électeur palatin, qui se prêta volon- 
tiers à priver la branche cadette de sa maison 
des dépouilles dont eUe s'était enrichie pendant 
la guerre de trente ans. Lé prince de Lamberg 
fîit investi /le 10 mai 1709, du landgraviat de 
Leuchtenberg , et obtint séance à la diète de 
l'Empire. La seigneurie de Schwabeck et quel- 
4j[Vtes autres biens furent abandonnés à l'évéché 
d'Augsbourg, à titre d'indenmité. La seigneurie 
de Mindelheim fut donnée, en novembre 1705* 
à Marlborough , à titre de principauté immé^ 
V diate , et cet étranger fut introduit au collège 

• Du Mont, Coips dipL , T. VIII, P. I , p. i63. 
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des princes. Le duc de Wurtemberg obtînt 
Wicsenstaig. Diverses seigneuries fureïit don-^ 
nées aux comtes de Sinzendorf, de Schœnboro, 
de Lœwensteiii , de Starhemberg , d'Oettin- 
gen, etc. La ville de Ratisbonne fut gratifiée dt 
StadtamfaoF. Donauwerth redevint ville im- 
périale. 

; Après la bataille de Hochstaedt ou de Blind- 
heiin,rélecteur^ avec les débris de son armée 
se retira à Doneschingen , où il trouva le maré- 
chal Villeroy . Celui-ci passa sur la rive gauche 
du Rbin. Les alliés le suivirent , et le prince 
de-Bade mit le siège devant Landau , le 12 sept- 
embre. Le roi des Romains fut présent à la 
prise de cette ville, qui se rendit le 25 no- 
vembre^ mais la défense qu'elle avoit faite avoit 
rendn inactivè, pendant plus de deux mois, 
Tarmée des alliés. Trêves fut occupée , le 20 no- 
vembre j par Marlborough. 

'Eè Italie, le duc de Vendôme prit Verceilet 
¥vrée. 

La flotte des alliés échoua dans son entre*- 
prise sur Barcelone ; mais die réussit , sous les 
ordres du prince de Darmstadt , à s'emparer , 
ie 4 août , de Gibraltar. Cette importante con- 
quête Ae coûta pas de grands efforts aux alUés. 
La garnison , qui n'étoit que de cent hommes , 
fat obligée de capituler au bout de quelques 
jours. Un combat naval, qui se donna, le 2oaoût, 
aux environs deMalaga, ne fut pas décisif: la 
flotte françoisé y étoit commandée par le comte 
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de Toulouse, grand-^â^uiraL dô FranC?:> qiii 
avoit sous lui le ]3aaFéc)^jde\Copu'VFei9!jt vioe- 
amiral. , >•.•►.•,. 

^mpâgne do ^gg alUés ouvriréiit la campagne de 1 706 
p^rle siège de Sarrelpuisv dapale dessçio de^ 
faciliter Tentrée de la Çhainp;agne. Pour em^ 
pêcher ce siège, le maréchal de Vill^rappit^ 
près de Sierques , une position très^-favocable , 
au moyen de laquelle il couyroit ThionviUe çt 
Sarrelouis. MarÛ>orougJi , qui avoit porté les 
principales forces des alliés de ce côté, Vosa 
attaquer le général François, à cause de la bonté 
de sa position et de la négligence des prince 
d'Empire à lui envoyer, leurs çontingens. Use 
vit obligé de renoncer à l'invasion de laF^aocç, 
et de se tourner vers les Pays-Bas. Il rejeta 
la faute du mauvais; succès de sou entrepris^ 
.sur le prince de Bade, accusé de jalousie .eUt 
vers le général anglois. Celui-rci attaqua T^éleçr 
teur de Bavière et Villeroi dans Içurs lignps de 
Hillesheim et les y força le 18 juillet : les deint 
^énèi:aux se retirèrent à Louvain. 

En Italie ,< le marquis de 1^ Feuillade prit , 1^ 
7 mars , Villefranche, et le 9 Nice; cette con- 
quête priva le duc de Savoie de lespqir d'étl^$ 
secouru par les puissances maritimes* Les 
François prirent Mirandolele 1 1 mai , et Ghivasf 
le 28 juillet. Vendôme gagna, le 16 août, sur 
le prince Eugène , la bataille de Cassano, où les 
Impériaux perdirent plus de 8000 hommes, et 
abandonnèrent le champ de batailiie au^ Fraiir 
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cois. Le prince ne s'en attribua pas moins le 
succès de cette journée, comme il avoit déjà 
fait pour la batsolle de Luzara. Ce qu'il j à de 
très-assuré, c'est que, n'ayant engagé celte 
action que dans le dessein de forcer le passage 
de l'Adda pour amener du secours au duc de 
Savoie, il fut obligé de renoncera son projet 
Les François prirent, le ii décembre, Mont- 
mélian , la seule place de la Savoie qui resloit 
encore au duc. 

L'archiduc fît une descente dans la Catalogne, 
où il s'empara, le 9 octobre , de Barcelone , et 
peu de temps après de presque toute la Cata- 
logne, ainsi que du royaume de Valence. Ce 
prince établit alors sa résidence à Barcelone. 
Les Portugais prirent Salvaterra, Valencia, 
Alcantara et Albuquerque. 

Malgré quelques succès que la France eut, ^ ampagne 
en 1 706 y sur le Rhin , cette année lui fut ea 
général désastreuse. Villars se rendit maître 
des lignes de la Motter , dégagea Fort-Louis , et 
obligea le prince de Bade, qui n'avoit que 
6000 hommes à lui opposer , de se retirer au- 
delà du Rhin et de se renfermer dans les lignes 
de StoUhofen. 

Dans les Pays-Bas, les François s'étoient dé- 
fendus jusqu'alors derrière leurs lignes de la 
Dyle. Le maréchal de Villeroi les franchit sur 
(des ordres reçus de la cour, pour établir son 
^amp du côté de Ramillies dans le Brabant. 
iVIarlborough vint l'y attaquer le 1 3 mai ; et, 
n. 4 
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ayant pris , comme à Hochstaedt , les François en 
flanc^ il rompit leur cavalerie et força Finfan- 
terie de quitter en désordre le champ de ba- 
taille. La déroute fut si générale et si corj- 
plète, que l'artillerie et tout le bagage tom- 
bèrent au pouvoir de lennemi; cette défaite 
fut suivie de la perte de tous les Pays-Bas 
espagnols. Les François évacuèrent Bruxelles, 
Bruges , Gand , Louvain , Malines , Oudenarde, 
pour faire leur retraite jusque sous Lille. On 
rappela alors d'Italie , le duc de Vendôme 
pour Topposer à Marlborough dans- les Pays- 
Bas. Cet habile général arrêta les progrès des 
alliés, et sauva Douay, Tournay et Valen- 
ciennes. 

Vendôme avoit maintenu jusqu'alors la supé- 
riorité des armes françoises en Italie , et gagné, 
le 19 avril, la bataille de Calcinato sur Re- 
venllau qui commandoit les Allemands jus- 
qu'à l'arrivée d'Eugène. Son départ ruina aussi 
les affaires des François dans cette péninsule, 
et mit le comble aux disgrâces d'une campagne 
qui n'avoit pas eu d'exemple. 

Le duc d'Orléans prit le commandement de 
l'armée de Piémont, ayant sous ses ordres le 
maréchal de Marsiu. Il ne restoit au duc de 
Savoie que Turin et Coni. Les Impériaux, com- 
mandés par le prince Eugène , firent une 
invasion dans le Piémont, et vinrent attaquer 
l'armée françoise , dans ses retranchemens de- 
vant Turin , qu'elle assiégeoii depuis le 4 juin. 
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L'avis du duc d'Orléans avoit été d'aller au-de- 
Tant de rennemi pour le combattre avec toutesf 
les forces y au lieu de l'atteudre dans les lignes, 
où Ton ne pouvoit mettre que S^ooo hommes 
en bataille; mais l'opinion di^ maréchal de 
Marsin , opposée à celle du duc , et appuyée 
des ordres de la cour, prévalut. Le^ François, 
renfermés dans leurs lignes , y furent attaqués 
et forcés par le prince Eugène, le 7 septembre. 
Le combat^ qui dura trois heures, fut fort vif. 
LesPrussiens^ commandés par le prince Léopold 
d'Anhalt, eurent une grande part à l'honneur 
de cette journée. Les François abandonnèrent 
255 pièces de canon et 108 mortiers; tout 
l'attirail de siège , avec les bagages de l'armée , 
devint la proie de l'ennemi. La retraite se 
fit en grand désordre; le duc d Orléans et le 
maréchal furent dangereusement blessés. 

Les suites de cet échec furent encore plus capitutaiio» g 
funestes que celles de la bataille de Ramillies ; iV' a^S bu 

1 707» 

il entraîna la perte du Modénois , du Mantouan, 
du Milanois , du Piémont, et enfin du royaume 
de Naples. Le duc de Savoie rentra dans son 
pajs , et les François signèrent, le i3 mars sui- 
Taot, à Milan, une capitulation^ par laquelle 
ils livrèrent aux Impériaux toutes les places de 
Liombardie dont ils étoient encore les maîtres , 
^noyennant le Ubre passage qu'on accorda à 
leurs troupes, qui se trouvoient réduites à 

* Foy. Du MôNT, Corps dipl. , T. VIII, P. I, p. ai». 
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18,000 hommes. Les alliés furent très-mécon- 
tens de cette capitulation , par laquelle la 
maison d'Autriche s'assura, à la vérité, la pos- 
' session de l'Italie, mais permit à la France 

d'employer toutes ses forces en Allemagne et 
dans les Pays-Bas. La conduite égoïste de 1 em- 
pereur refroidit beaucoup le zèle de ses con- 
fédérés ; elle contribua à faire perdre la cou- 
ronne d'Espagne à sa maison. 

Philippe V, assisté du maréchal de Tessé, ayant 
entrepris le siège de Barcelone , fut obligé de là 
lever , le 1 2 mai , à l'approche de la flotte des 
alliés , commandée par le vice-amiral Leake. 

Pendant ce siège , les Portugais , sous les 
ordres du marquis de las Minas et du comte 
de Gallovray, s'emparèrent , le 16 avril, d'Aï- 
cantara et de Ciudad-Rodrigo, et poussèrent, 
le 6 juin, jusqu'à Madrid^ où ils proclamèrent 
l'archiduc sous le nom de Charles III. La 
lenteur de la marche de ce prince et les fautes 
de ses généraux lui firent bientôt perdre le 
fruit de ces succès; et le maréchal deBerwick, 
s- étant réuni à Philippe V, délogea les alliés de 
Madrid et de toute la Gastille , et les repoussa 
jusque dans le royaume de Valence et dans 
î'Aragon. 
c«mp.|aede gu 1707, Ic maréchal de Villars força les 
lignes de StoUhofen, immédiatement après la 
mort du prince Louis de Bade, qui eut pour 
successeur le marggrave de Bayreuth. Une 
grande partie de l'Allemagne , depuis le Rhin 
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jusqu'à Nuremberg, fut mise à contribution. 
L'armée de FEmpire, quis'étoil retirée d'abord 
sut le Danube, revint vers Philippsbourg. Au 
mois de septembre, l'électeur d'Hanovre rem- 
plaça le marggrave dans le commandement, et 
força Villars à repasser le Rhin. 

Dans les Pays-Bas , il ne se passa rien d'im- 
portant , soit que le duc de Vendôme seul 
parai jsât les forces des alliés, soit parce que le 
duc de Marlborough s'étoitrendu enSaxeauprès 
de Charles Xn, dont Louis XIV avoit réclamé 
la médiation , mais qui aima mieux aller se 
perdre dans les plaines de l'Ukraine que de 
devenir l'arbitre de l'Europe. 

Le duc de Savoie, réuni au prince Eugène, 
assiégea Toulon, par terre et par mer; mais 
après y avoir perdu beaucoup de monde, les 
alliés furent obligés de lever le siège le 22 août. 
Les Impériaux , commandés par le général 
Dhaun , s'emparèrent du royaume de Naples. 
On doit regarder cette conquête comme une 
suite de la capitulation de Milan, du i3 mars, 
qui permit à TAutriche d'y employer son armée. 
. En Espagne, le maréchal de Berwick rem- 
porta, le aS. avril, la victoire d'Almanza qui 
coûta aux alliés 12,000 hommes , leur artillerie 
et leurs bagages. Ce fut en grande partie à cette 
ifictoire que Philippe V dut la conservation de 
sa couronne. Il reprit alors les royaumes de 
"Valence et d'Aragon , et poussa ses conquêtes 
jusque djyinsle PortugaL 
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Tmiu de Bar- Gharlcs d'Autrichô se maiûtenoit encore dans 

ceionne an lo 

jaiuct 170;. jg Catalogne. Pendant qu'il tenoil sa cour à Bar- 
celone, FAngleterre conclutavec lui, le 10 juillet 
1707 , un traité de commerce trop remarquable 
pour que nous puissions le passer sous silence. 
Quoiqu'il n'ait pas eu son effet , parce que Tar- 
chiducneputpas se maintenir en Espagne, il est 
un monument historique qui fait connoitre les 
projets intéressés du cabinet de Londres, et 
présager la condition à laquelle la nation espa- 
gnole auroit été réduite, sielleavoit été obligée 
d'accepter un roi de la main des Anglois. Nous 
se parlerons pas des articles patens de, cette 
convention, qui accordent à cette nation de 
beaux privilèges pour son commerce , comme 
celui de ne payer les droits d'entrée sur les 
marchandises angloises, que six mois après 
qu'elles auront été débarquées ou effectivement 
vendues ou livrées à la deuxième main. C'est 
l'article séparé et secret dont nous voulons seu- 
lement parler. On y convient de rétablissement 
d'une compagnie de commerce , formée d' An- 
glois et d'Espagnols , jpour le commerce des 
Indes soumises à la domination espagnole, 
« moyennant laquelle compagnie, les vastes et 
riches provinces de la domination de S. M. C. 
puissent fournir aux monarchies de la Grande-r 
Bretagne et d'Espagne de quoi prendre de telles 
mesures et avoir telles forces qu'on jugera suf- 
fisantes pour assujétir leurs ennemis et procurer 
une paix universelle a leurs sujets. » 
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D est évident que si celte compagnie pro- 
jetée avoit été établie, le commerce des Indes 
auroit bientôt passé exclusivement dans les 
mains des Anglois. Dans le cas où celte compa- 
gnie ne pourroit s'établir , Charles s'oblige 
d'accorder aux sujets britanniques les mêmes 
privilèges d'un commerce libre aux Indes 
dont jouissent les Espagnols* Jusqu'à l'établis- 
sement de la compagnie projetée, les Anglois 
pourront trafiquer librement en tous les ports 
des Indes , avec dix ou onze navires de 5oo ton- 
neaux chacun. Ils pourront être escortés par des 
vaisseaux de guerre. Tous les François seront 
entièrement exclus, non seulement de la com- 
pagnie de commerce , mais aussi de tout com- 
merce aux Indes ; et Charles ne consentira 
jamais à rien changer à cette exclusion ». 

Il faut nommer les ministres qui signèrent ce 
traité. Le général Stanhope stipula pour les 
Anglois ; le prince de Lichtenstein , le comte 
à'Oropesa , et le comte de Cardona , signèrent 
pour Charles d'Autriclip. 

En 1708, les principales forces des parties ^ ampagaeat 
belligérantes se rassemblèrent dans les Pays- 
Bas. Le duc de Bourgogne y commandoit en 
chef l'armée françoise , qui étoit forte de 
100,000 hommes. Les alliés étoient au nombre 
4e 8o,ooo.Les François s'emparèrent, le 5 juillet,, 
de Gand , et livrèrent, le 7 juillet, aux alliés > 

. * P>>y* J^RTSNs, Recueil, T. VIII, p. 64. 
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le combat d'Oudenarde , où la perte fut à peu 
près égale de part et d'autre. La retraite que ^ 
contre i'avis du duc de Vendôme , les Français 
firent pendant la nuit qui suivit le combat^ 
ftrt cause que Marlborough et le prince Eu- 
gène s'attribuèrent la victoire. Les alliés pri- 
rent Lille en présence du duc de Bourgogne 
qui refusa de combattre , malgré les représen- 
tations du duc de Vendôme. 

Le vice -amiral Leake s'empara ^e l'île de 
Sardaigne. Le général Stanhope prit Port-* 
Mahon et l'île de Minorque. 

Le duc de Savoie reprit diflEerens forts de la 
Savoie. Le pape déclara la guerre à Tempe^ 
reur , et réunit une armée , dont le commande- 
ment fut confié au comte de Marsigli. Joseph I 
envoya contre ce nouvel ennemi , le prince 
héréditaire de Hesse - Gassel, à la tête d'un 
corps protestant qui prit Bologne , et força Clé- 
ment XI à changer de système et à recon-j 
noître Charles IIL 

L'empereur proscriiit le duc de Maotoue, et 
confisqua son duché. Ce prince étant mort 
cette année à Padoue, le duché de Mantoue 
resta entre les mains de l'empereur ; et les ducs 
de Guastalle , issus de la même maison , furent 
obligés de se contenter des terres de Sabioneta 
et de Bozzolo. Le duc de Savoie fut investi, 
pour lui et ses descendans mâles, de la partie 
des duchés de Montférat et de Milan , qui lui 
avoit été assurée par la grande alliquce. . 
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En 1709, les alliés firent des efforts extra- ^^^•"m«« d 
ordinaires , dans Tespoir d'accélérer la conclu- 
sion djC la paix. Uélecteur d'Hanovre avoit le; 
projet de pénétrer dans la Haute- Alsace , et de 
se joindre, dans la Franche-Comté , au duc de 
Savoie ; mais le comte du Bourg fit n^anquer ce 
plan, qui pouvoit devenir trèsrdangereux pour 
la France. Il défit complètement les Allemands, 
à Rumersheim , le 26 août 

L'armée des alliés , dans les Pays-Bas , avoit 
été portée à 1 lo^ooo hommes. Après s'être era-- 
parés , le 5 septembre , de Tournai , ils formè- 
rent le siège de Mons. L'armée françoise marcha 
au secours de cette place. Le maréchal de Vil- 
lars , qui la commandoit, se retrancha du côté 
de Malplaquet. Le duc de Marlborough et le. 
prince Eugène vinrent l'attaquer dans ses re- 
tranchemens, le 11 septembre. La bataille fut 
extrêmement sanglante. Enfin, ViUars fit sonner 
la retraite , qui fut exécutée avec beaucoup 
d'ordre. On prétend que la perte des alliés se 
monta à 30,000 hommes, et qu'elle surpassa 
celle des François. 

Le marquis de Bay , général de l'armée espa- 
gnole, battit, le 7 mai, le général Gallovs^ay 
à Badajoz^ et exigea des contributions jusque 
dans l'intérieur du Portugal. 

En 17T0, les alliés prirent plusieurs villes ctmpigneidi 
des Pays-Bas, comme Douay , le 26 juin; Bé-' 
thune, le 29 août; Saint-Venant, le 20 sep-* 
lembre; et Aire , le 9 novembre. 
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En Espagne , Philippe V essuya un échec 
à Almenara, où le général Stanhope défit, 
le 27 juillet, une partie de son armée. Le roi 
d'Espagne marcha alors vers Saragosse , où il 
fut suivi par les alliés , commandés par le gé- 
néral Slarhemberg. La bataille qui se donna, 
le 20 août, aux environs de cette ville , fut vive 
et sanglante V Les Espagnols, qui étoient sous 
les ordres du marquis de Bay, essuyèrent ime 
entière déroute. PhiUppe V abandonna une 
seconde fois sa capitale, pour se retirer à Val- 
ladolid. Charles , son . compétiteur , y entra 
le 28 septembre , et s'empara de Tolède et de 
la majeure- partie de TAragon; mais n ayant 
point été secondé à temps par les Portugais, 
il fut obligé de faire sa retraite. Philippe V, 
secouru par le duc de Vendôme , lui donna la 
chasse. Les alliés, dans leur retraite, s'étoient 
partagés en deux corps. Les Anglois , sous les 
ordres du général Stanhope, marchèrent da 
côté de Brihuega, où ils fu.ent assiégés par les 
Espagnols , et obligés de se rendre prisonniers 
de guerre, au nombre de5,ooo hommes. Sta- 
rhemberg s'étant mis en marche pour dégager 
les Anglois, fut défait à son tour, le 10 dé- 
cembre , à Villaviciosa , par Philippe et Ven- 
dôme. 

Cette action fut suivie de la conquête de 
TAragon sur les alliés , et les François s'em- 
parèrent même de Giron ne, en Catalogne, 
ne laissant aux aUiés^^ à la fin, de la campagne , 
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que les seules villes de Barcelone et de Tara- 
gone. 

Les é vénemens de Tannée 1711 sont peu mé- camp.give <u 
morables. Marlborough passa TEscaut en pré- 
sence de Villars, et prit la ville de Bouchain. 

Le chef d'escadre du Guaj-Trouin prit Rio 
de Janeiro 9 où il fit un butin immense, et 
causa aux Portugais une perte de vingt-cinq 
millions. 

Les cours de France et d'Angleterre ayant 
trouvé moyen , sur ces entrefaites , de convenir 
entre elles des principaux articles de la paix , 
les Anglois séparèrent leurs troupes de l'armée 
des alliés ^ , et tout annonçoif que la paix n'étoit 
pas très-éloignée. 

' Voyez plus bas, pag. 83. 
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SECTION III. 

Négociations pour la paix. 
N*»ocîtUoii«.i« Louis XIV avoit fait aux alliés^ à diflGérentes 

Mlle en 1705, 



Xonil 



reprises , des propositions de paix fort avanta- 
geuses, sans qu'ils eussent jamais voulu les 
écouter. On prétend que, dès Tannée 1706, 
le président Rouillé , chargé des affaires du 
roi auprès de l'électeur de Bavière, s'étoil 
rendu en Hollande , sous le nom du secrétaire 
du médecin Helvétius; qu'il y entama .une 
négociation avec le grand- pensionnaire Hein-r 
sius ; qu'il ^'efforça d'inspirer aux HoUandois 
de la jalousie contre la puissance prépondé- 
rante de la maison d'Autriche , et que , malgré 
les offres avantageuses qu'il leur fit, ses tenta*< 
tives pour les détacher de la grande alliance 
furent infructueuses ». 
^^ovi^xïf^ni de Après la bataille de Ramillies en 1 706 , le 
comte de Bergheik , intendant des Pays-Bas 
pour le roi d'Espagne , entra avec Van der 
Dussen , pensionnaire de la ville de Ter- 
gow, en négociation pour le même but. Le 
président Rouillé fut admis au secret, et la 

' Lamberty, Mémoires jT. III, p. 55 1. M. de Flassak 
( Histoire de la diplomatie françoise ) paroît n'avoir rien 
trouvé dans les archives qui se rapportât à cette négo- 
ciation , car il n'en parle pas. 
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chose fut aussi communiquée au grand-pen- 
sionnaire d'Hollande. Louis XJV'ofîroit de 
céder l'Espagne à Tarchiduc,. en conservant à 
Philippe d'Anjou le royaume des Deux-Siciles 
et les autres possessions des Espagnols en Italie.' 
On accordoit aux Hollandois , sous la déno- 
mination de barrière, le droit de garnison 
dans plusieurs villes des Pays-Bas espagnols *. 
• Ces propositions se firent dans l'instant où 
PhiEppe V, maître du royaume des Deux- 
Siciles , alloit être chassé de l'Espagne. Les 
choses changèrent depuis de face. Philippe, 
rétabli en Espagne par la bataille d'Almanza 
en X707, perdit le royaume de Naples. 

Quelque équitables que fussent les offres de 
Louis XIV , cependant les alliés , qui avoient 
plus d'une fois éprouvé les effets de sa poli- 
tique astucieuse , refusèrent de croire à sa sincé- 
rité. On devoit se défier , disoient-ils , des 
artifices du roi qui n'avoit^ d'autre dessein 
que de diviser les alliés; en soutenant encore 
quelques années courageusement la guerre , 
on ne seroit plus dans le cas d'avoir à craindre 
la France. 

Les premières démarches pour le rétablisse* 
ment de la paix ayant été infi'uctueuses , les 
revers que Louis XIV ne cessa d'éprouver le 
forcèrent bientôt à les renouveler. Les efforts 

» Lambbbty, t. V, p. 366. ToBCY, Mémoires, T. I, 
p. »78. 
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qu'il faisoit depuis une longue suite d^années f 
pour maintenir son petit -fils sur le trône 
d'Espagne y avoient épuisé ses finances , et le 
froid excessif du mois de janvier 1709 menaçoit 
ses sujets d'une disette et d'une famine géné- 
rales. 

^ NégocMikn d. Il prit le parti d'envoyer en HoUaude le 
président Rouillé pour conférer, avec les dé- 
putés des Etats-généraux , sur les moyens de 
rétablir la paix. Il consentoit que le royaume 
d'Espagne, l'Amérique, le duché de MUaa; 
et les Pays-Bas espagnols appartinssent à 
l'archiduc. Il ne réservoit à son petit-fils que 
le royaume des Deux-Siciles , avec la Sardaigne 
et les ports de Toscane. Le président Rouillé 
étoit même autorisé à se désister de la Sardaigne 
et des ports de Toscane , si les alliés insistoient 
aies conserver à rarchidùc. Le roi vouloit s'en- 
gager en outre à retirer ses troupes de l'Es- 
pagne , si Philippe refusoit d'accepter ces con- 
ditions, n promettoit aux Hollandois des avan- 
tages très-considérables pour leur conunerce, 
et leur accordoit une barrière telle qu'ils pou- 
voient la désirer. Enfin il admettoit ces clauses 
et plusieurs autres, à titre de préliminaires^ 
comme conditions essentielles du traité dé- 
finitif. 
coaftrenw. de Lcs Hollaudois, quc , par une sorte de pré- 

Haye. vcution , OU rcgardoit alors comme les arbitres 

de l'Europe, n'acquiescèrent pas à des propo- 
sitions si équitables. !Ne consultant que leur 
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animosité contre la France, ils en exigèrent 
des. conditions plus dures. La première con- 
férence se tint, le 17 mars 1709, à Mœrdyck; 
Rouillé sy étoit rendu avec deux députés des 
Etats-généraux , Buy s et Van der Dussen , pen- 
sionnaires d'Amsterdam et de Gouda. On trans- 
féra la négociation à Wœrden , et de Wœr- 
den à Bœdgrave. Elle devoit être cachée aux 
autres alliés. Mais le secret ayant transpiré, 
le duc de Marlborough et le prince Eugène se 
donnèrent toutes les peines imaginables pour 
faire rompre les conférences. Enfin les com- 
missaires hoUandois déclarèrent que jamais 
les alliés ne consentiroient à laisser à Philippe 
d'Anjou la moindre partie de la monarchie es* 
pagnole. 

Ce fut dans ces circonstances que Louis XIV 
envoya, le i.®"^ mai 1709, à la Haye, M. de 
Torcy, son ministre des affaires étrangères, pour 
essayer s'il restoit encore quelque moyen d'ob- 
tenir une paix équitable. 

M. de Torcy àvoit choisi pour ce voyage un 
moment où le prince Eugène et Marlborough 
étoient absens ; il espéroit traiter avec le grand- 
pensionnaire Heinsius seul ; mais celui-ci refusa 
d'entrer en pourparlers sans la présence des 
députés de la république et des deux généraux, 
dont il fallut attendre l'arrivée. Les alliés 
eurent des prétentions exorbitantes. Marlbo- 
rough demanda la cession de Terreneuve. Le 
prince Eugène déclara que si l'empereur , 
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comme chef de la maison d'Autriche , pouvoit 
être satisfait de la restitution de la monarchie 
espagnole , demandée en son nom par les alliés^ 
et consentie par M. de Torcy, le chef deFEm- 
pire devoit insister sur la restitution de TAlsace 
«t de Strasbourg. M. de Torcy consentit à 
rendre Strasbourg^ mais sans T Alsace. H fit 
une tentative pour corrompre le duc de Marl- 
borough , qui passoit pour très-^vide ' ; mais 
elle ne réussit pas. Le comte de Sinzendorff 

' Ce fut sur cette réputation que Louis XIT fonda 
sans doute Tespérance de le gagner par l'offre d'une 
somme d'argent considérable. M. de Flassak a publié 
{Hiatoire générale et raisonnéede la diplomatie française ^ 
deuxième édition, T. IV ^p. 281) la lettre que ce prince 
écrivit, le i4 mai 17091 à M. de Torcy, et que nous 
insérons ici comme un document qui fait voir l'impor- 
tance graduelle que le roi de France mettoit à certaines 
conditions qu'il désiroit obtenir. 

« Je ne doute pas, dit ce monarque ^ que vous ne 
profitiez des occasions que tous aurez de voir le duc de 
Marlborough, pour lui faire connoitre que j'ai été informé 
des démarches qu'il a faites pour empêcher les progrès 
des conférences pour la paix, et même pour les faire 
rompre; que j'en ai été d'autant plus surpris que j'avois 
lieu de croire, après les assurances qu'il en aToit données, 
qu'il Touloit y contribuer, et que je serois bien aise qu'iL 
^'attirât par sa conduite la récompense que je lui ai faiU- 
promettre ; et, pour tous mettre en état de tous en expli — 
quer encore plus clairement avec lui , je yeux bien qu^ 
TOUS lui donniez une parole précise que je lui ferai re«*^ 
mettre deux millions de livres ^ s'il peut contribuer par se^^ 
offices à me faire obtenir l'une des conditions suiTanteB"^ 
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arriva à la Haje , chargé de demander aussi la 
cession des deux Bourgogne ; en un mot plus 

la réjservê dé* Naples et de Sicile pour le * roi mon 
petît>fils> ou enfin la réserve de Naples seule ^ à toute 
ei^tréxnilé. Je lui ferois la même gratification pour Duur 
ker^e conservé sous.mou obéissance^ avec son port et 
ses fortifications^ sans la réserve de Naples et de la Sicile } 
méàie gratification pour la simple conservation de Slrasr 
bourgs le fort de Rebl excepté^ que je rendrai à l'Em* 
pire dans l'état où il étoit lorsque j'en ai £ait la conquête. 
On enpn dans celui où il s'est trouvé lorsqu'il a été remis 
sous mon obéissance, et aussi sans réserver ni Naples, 
ni la Sicile : mais de tous ces différens partis, la réserve 
de Naples est celle que je préférerois. 

<c Je consentirois à porter cette gratification à trois 
rnUUons, s'il contribuoit à la réserve de Naples, et a me 
&ire conserver Dunkerque aussi fortifié et avec son port. 
Si ^'étois obligé de céder sur l'article de Dunkerque^ je 
lui donnerois la même somme, en procurant la réserve 
de Naples et la conservation dé Strasbourg , de la même 
manière que je viens de l'expliquer^ et Landau fortifié 
en remettant Brisach ; ou bien encore, s'il me procuroît 
la conservation de Strasbourg et Dunkerque, l'un et 
l'autre dans l'état où ils se trouvent. En dernier lieu , je 
▼eux bien que vous officiez au duc de Marlborough jus- 
qu'à qudktre. millions y s'il facili toit les moyens d'obtenir 
Naples et la Sicile pour le roi mon petit-fils , et de con- 
server Dunkerque fortifié et son port, et Strasbourg^ et 
Landau , de la manière qu'il est expliqué ; ou encoreia 
même chose, quand la Sicile seroit exceptée de cet ar- 
ticle, etc. )) • 

La simplicité et l'incorruptibilité du grand-pension- 
naire Heinsius , forment un contraste frappant avec le 
caractère de Marlborough. 

II. 5 
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BIM. de Torcy et de Rouillé cédèpent , plu» 

les alliés haussèrent leurs prétentions. 

Enfin M. de Torcy, pour connoîlre l'en- 

semble des conditions que les alliés vouloient 

imposer à la France , à litre de préliminaires , 

demanda au gtand-pensionnairequ'dles fussent 

rédigées par écrit. Le grand-pensionnaite y 

consentit^ dans la persuasion où il étoit qtie 

la France ne tarderoit pas d^y donner les mains. 

Son pro jet^ en 4^ articles , signé par lui , pa^ 

Hfatibbroagh let par ie prince Eugène , porte 

la diate du 28 mai. 

Les principaux articles de ces préUminairèl 
portent ce qui suit : 

1.^ Xouis XIV reconnoîtra dès-'à-présent, 
ainsi que par le traité de paix à faire, le roi 
Charles III en qualité de roi d'Espiajgne;^ des 
Indes, de Naples, de Skile, et géséndcment 
de tous les états et dépendances compris «et» 
le nom de la monarchie d^Espagtie , à ta ré- 
serve des dispositions arrêtées par les articles 
suivans. j^rt. 5. 

2^. Le rm de France fera en sorte qfue^ 
dans Tespace de deux mois , à commencer àa 
2 ." juin 1 709, le royaume de Sicilesoit ternis à 
Charles III , et que !Philippe d'Anjou sorte de 
TEspagne. Si ce terme s'écouloit sans que 
Philippe consentît à Texécution de cette con-- 
mention , Louis XIV prendra avec les puissaaces^ 
^bées le» infes^:^es >ooiiTeQal:>^les pour en 
l'entier effet, j^rt. 4* 



3,^ Is VQX d^ Vnm^ retirem 3 4»»» h term^ 
i3ie 4eipf wois , 1^ troupes ^t 1^ officiera q^'il a 
en £)^p4gQ6 f €Q Sici}e et d^ofi hs autres lieux 
4iépei¥)»Dt de la moq^rchî^ d'Ëspagpe, Il ne 

prêtera au duc d'Anjou aucun secours direct 

4^, J^ fl[}onarcbiç espagnole diîmwrfâpa daojs 
jsop ef^tiçi? à la lu^^oQ d AutHcbe. La France et 
J'S^pagpe m pouiroîit jamais être réuuiiss isous 
urt 3QqI (Çt inêm^ roi, ni un priu/ec de France 
nigp^r en Espagne, à quek[0(^ titre que ce soit. 
Aucune partie de la monarchie espagnole ne 
pourra j^maiis être acquise par la France , de 
quajqu^ manière que ce p^iis^e étr^, ^ri* 6. 

5®. Sp.éff aliment la France ne pourra s* 
irejudre maîtr^^se des Ir^des espagnoles , ni en- 
Ti/Qj^ ai» vaisseaux pour y excre«rle commerce, 
fs^^ qu^Ui$ prétexte que g§ soif. ^rt. 7, 

§9^ ]L§ roi de France rendra à l'empereur et 
à TEmpire la ?ille et cjbtadelle de Strasbourg^ 
7 iQampi*^^ le fort de Kf^^ pour être rétablie 
d^s le^ prérogaûves et priviliges de ville imr 
piéâ^^j» dont elle jouisscHi avant que d:'étreTsoui 

^9^' I^ rilk ^ Bjpmcb sera rendue de mémf 
à Fempereur et à la maison d'Autriche, j^rt. ^. 

^, I^ ^ de France possédera dorénavant 
VAlsace dans le sens littéral du traité de West-»- 
]^halîè> m itQPte qu'il ste csoatentera des seules 
fBifmàon» aubicbiennes et delà préfiscture sur 
les diis: filles impériales da cette province^ et 



it ♦ 
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qu'il laissera jouir ces villes de tous les privilèges 
et immunités qui leur compétent comme villes 
libres de TEmpire. On en excepte Landau^ 
qui est réservé en plein à l'empereur et à TEm- 
pire. Art. lo. 

9*^. Le roi de France fera démolir à ses dé*- 
pens les forteresses qu'il a sur le Rhin, depuis 
Bâle jusqu'à Philippsbourg , nommément Hu- 
ningiie , Neuf-Brisach et Fort-Louis. Art. ii. 
io.<*Les ville et forteresse de Rheinfels de- 
meureront au landgrave de Hesse-Gassd. 
Art. 12. 

1 1 .^ La contestation sur la clause du 4* article 
de la paix de Ryswick , sera remise à la négo^ 
ciation de la paix générale. Art. i3. 

.12.*^ Le roi de France reconnoîtra dès à. 
présent la reine de la Grande-Bretagne ett 
cette qualité ; il reconnoîtra aussi la successioiL 
à la couronne de la Grande-Bretagne dans la 
ligne protestante. Art. i4 et i5. 

i3.<* Le roi de France cède à la Grande- 
Bretagne ce que la France possède dans l'île 
de Terreneuve^ et on restituera réciproque- 
ment tout ce que les armes de Tune et l'autre 
puissances auront occupé dans les Indes« 
Art. i6. . 

i4.<^ Les fortifications de Dunkerque seront 
rasées. Art. 17. 

i5.^ Le prétendant sortira de France. Art. 18. 
. 16.^ On tâchera de convenir d'un traité de 
commerce avec la Grande-Brqtague. Arti ig.; 
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17,^ Le roi de France: consentira à ce que 
le roi de Portugal jouisse de tous les avantages 
que le traité lui accorde. AtU 20. 

18®. Il reconnoîtra le roi de Prusse en cette 
qpalité , et promettra de ne le point troubler 
dans la possession de Neuchatel et Valengin. 
4^rt. 21. 

.19.® Fumes at Fumer-Ambacht, le fort de 
Knoque, Menic^^ Ypres, Lille, Tournai, Gondé 
et Maubeuge , sont cédés par la France aux 
Etats-généraux , pour leur servir de barrière. 
Art. 22. 

20^. Le roi de France accordera aux États- 
B^épéraux divers avantages pour leur commerce^ 
détaillés dans XarU 26. 

21.*^ Le roi de France reconnoîtra le neu- 
dème électorat érigé en faveur de la maison 
dTfïanoyre. Art. 26. 

22.® Le duc de Savoie sera rétabli dans tout 
ce qui lui a été enlevé , et le roi de France lui 
cède Exiles, Fenestrelle et Ghaumont, ainsi 
^ue la vallée dePrajelas. ArU 2y et 28. 

23.<> Quant aux électeurs de Cologne et de 
Bavière, leurs demandes et prétentions seront 
remises, à la négociation du traité de paix; 
l'électeur palatin conservera le Haut-Palatinat, 
le comté de Gham et le rang dans lequel il 
r été rétabli ; la ville de Dona wérth conservera 
son immédiateté. Art. 2^. * 

24-'* Les demandes ultérieures que les parties 
pourront faire dans la négociation de la paix 
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gétkéf^le > m ^frônt iôtert^ompte Varmîstice. 

250. L'Em^> les <|aâft*è Céttîlièè âteOôiéë , 
l*î5 f^is dé Portugal et dt Pmé^ > et fe duc 
de éavôle> pdUrt^otit faite telles d^taâïid«d tdlé- 
liëurë^ qu'ils tt-ùiit^ttut convetMtbIes. Jtt. 3î. 

526^. Il y aura un armistice de deux mois^^ des** 
fine à lia tiégoeiAfiôii pour là paè^. Ai/^. SS et 5^. 

^7^. Le tt!>i de Fraticé prométtm d'étkcUer 
lés villes de NôWtif > Motis et QiarieW)i ây^ht le 
5 juitt ptoehaiA ; L^jiJtémbourg > Ocriïéé , Totiîv 
nay etMaubeuge quinze jours après; etévàntle 
5 juillet, le* VîUèà de Niebport et Fttrties> les 
forts dèKïioqUe et Y|)i^es; cotame ôlis^i de fttèèr 
et combler les fortificàtimii et le port de IJUû- 
keïqufeatâhtîékpîfàtiôtt dès deilx tfibîs stipules. 
Stt^^bbiit^ Éétk tendu aussitôt apt^ là Miifi* 
cation de Tempereur et de l'Empire. Jlft. 55. 

i!8®. Au cas ^uè lé roi exécute tbutes les 
fclâuîses itiptilées, et que toute là nîiô^à^cbîe 
d'Ëipagûe soit teticîltie tt cédée au roi Oharie^ HI 
dans le terme stipulé, on accorde que là ew»- 
sâiiôû d^atlUéS èûtt^ les parties belligéf-toles 
èôAtiïiuetà jusqu'à la tîondusion et à là fàl^ 
bâtioti des traités làe paix à faire. Jrt. 3^. 

î29^. Le i5 juiù, iliseWi btttewuu cbngrè^ à 
làifeye. J^/t.4o.» 

* Voy . uictes et Mémoires , et autres pièces aiuhe 
liques, concernant ta paix itVîreôht. tJtmAt, 1714 
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.Quelqq<s dws que fus^eat ces articles^ M. dç 
Torçy m accordoil c^peiniaiit le plus graru) 
{lOPibi^* Caux qui lui p^i^reat tout-à-fait in<p 
aeceplabka étôi^t fes arliçk* 4^ S$ et 37. £q 
iwrtu de Fartide 4» J^ alliés ej^geoient qu§ 
la paix se fît pendant lesMeux mois que doreroi^ 
r^^nomtii^» Itoub XJY dçyoitçngag^, pendant 
le méoie tmip^ > siop petite k s.e déçist^ de k 
laooajrchie e^pagaole; et, s'il rçfosoit de s^y 
prêter de bon gré^ le roi^ det ^oneert apeo I04 

p€mr ^Sfiw^ritej^t de ees cowentiomj c'est^ài- 

dire, qu'il devoit )Qind]^ se» armes à celles 

dea alliés» pour détrooer sqj^ propre petit-fils. 

Lcai .alliés ne se icoaieatgà^t donc pas que 

Louis XI ¥ retirât; ses tro^pos de l'Ëspîigne et 

qu'il ne dosuaiât plus aucune ajssistanee à Vhvr 

Ûppe; ils exigeoiei&t encore .qu'il le foreât lui- 

wêœe de desceiidre de son tron^; et^ dau^ 

L'i]iterraUe> pour prouver que son intention de 

&)re la p^ étoit sériçusi^ , iÂ devo^ , immédiatet 

jnenl après la ratification d^^ préliminaires^ 

évacuer les principales pistes de la Flandre et 

des Pays-Bas espagnols. Les alliés ne pou» 

voient qne gagner à Qçt arrangement , au Ueu 

que {iôuis XIY n av^il; point de sûreté , et qu'il 

n'étpit pas même possible d'accomplir dans le 

t^me prescrit tout ce que le traité portoif . 

Quoique M. de Torcy fût certain que son 
maître ne souscriroit jamais à des conditions 
aussi inadmissibles > il l^tissa cependant Rouillé 
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à la Haye, et promit au prince Eugène de 
lui faire savoir , à son retour, l'intention du roi. 
Louis XIV rompit aussitôt les coriférences , 
en rappeli^nt le président Rouillé. M. de Torcy 
écrivit au prince Eugène pour Taverûr de cette 
résolutioti ^ 

Cependant le président Rouillé déclara que 
les articles lo , ii , 27, 2(5, et 37 étoient ceux 
qui empêchoient son maître de donner sa ràti-^ 
fication aux prélimmaires; que ce mônattjue 
cônsentoit à là restitution de Strasbourg et du 
Vieux-Brisâch , quoique* la possession de cette^ 
place lui fut asslirée par la paix de Westphalie ^ , 
mais qu'il ne pduvoit renoncera Landau, ni raser 
les fortifications d'Huningue , de Neuf-Brisach 
et de Fort-Louis; que Tarticlè 27 avoit besoin 
d'être expliqué ; que le 29,* etoit inadmissible, 
ainsi que le Sy.*. La modification demandée 
par ce négociateur ayant été rejetée , il remit, le 
7 juin , un ultimatuin , d'après lequel Louis XIV 
acceptoit tous les articles , à réxception du 5y*. 
Conrnie on insista; de la part des alliés , sur cet 
article, le président Rouillé parût le 8 juin. 
Ainsi finit cette négociation. 

Louis XIV adressa à tous les gouverneurs 
de provinces des circulaires pour leur exposer 
la conduite qu'il avôit tenuef dans Feispoir de 
rendre la paix à ses peuples. La diète germa- 

' ToBCY, ^^7no£r^5, T. I, p. 216. 

* Lamreaty, Mémoires y T.' V, pv ^99. 
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nique fut aussi fort mécontente des prélimi- 
naires* Un ayis de TEmpire déclara que^ saiis la 
restitution de toute l'Alsace^ des trois évêchés^ de. 
la Lorraine et de la Franche-Comté , il n'existoijt 
pas de sûreté pour TEmpire. Ce corps adressa 
à ce sujet des représen,tations à Londres et à 
la Haye ; mais les Etats-généraux répondirent 
que la fprce des armes pouvoit seule porter la, 
France à de pareilles cessions^ et que si on 
Touloit les exiger , l'Empire seroit dans le ca^ 
de £siire de plus grands efforts que par le passé., 

Cependant les malheprs de la campagne. (^°!55"n 

de X709 mirent Louis XIV dans la nécessité de •** '^''*' 

demander de nouveau la paix. M. de Torcy se. 

servit , pour renouer les négociations , de Ten- 

tremise d'un résident quç le duc de Holsteia 

avoit à la Haye , et qu on nommoit M. de Pett- 

ciun. Le ministre de Louis XIV déclara , le 

27 novembre 1709, queson maître ne consenti- 

roit jamais à Tarticle 3 7 des préliminaires ^ mais 

qu'il traiteront sur la base des autres conditions 

cgpnvenues^.non sous la forme d'articles préli- 

n^inaireS; mais pour conclure une paix définitive 

pendant que l'hiver établissait naturellement 

un armistice » sans, qu'il fût besoin d'une 1:0x17 

vention pour eela^ Cette proposition fut re jetée 

par les Etats-généraux , comme renfermant 

nbins que ce qui avoit déjà été. accordé par la 

^'rance, et pç^e prépara à continuer la guerre 

vec vigueur ^ 

* jictes et Mémoires f etc. , T. I^ p. )ro. 
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Au mois de février 1710, le marquis de 
Torcy envoya un nouveau projet de traité^, 
qui ne fut encore qu'une répétition d'une partie 
de ce qui avoit déjà été accordé, excepté 
toutefois qu'en rempl^ement de l'article 57, 
Louis XIV offrit de remettre quatre de ses 
places en Flandre , comme sûreté de rexécu** 
tion de ses engagement à Pégard de l'Espagne* 
Il déclara de nouveau quf^il vovloit conclure 
un traité de paix définitif, et non une trêve, 
et que l'exécution des conditions convenues 
n'auroit lieu qu'après- l'échange des ratifica- 
tions. Ce fut surtout à cause de cette dernière 
clause que ce projet fut mal accueilli /comme 
fournissant la preuve de la mauvaise foi du 
^uvemement françois. 

Après quelques nouvelles tergiversations, 
la France déclara qu'eMe acceptoit les articles 
préliminaires , à l'exclusion d|i S7 .« , et l'on 
convint de traiter d'un équivalent pour cet ar- 
ticle. Le maréchal d'HuxeUes et l'afobé de Po- 
lignac furent envoyés pour cela en Hollande, 
et l'on désigna Gertruydenbeiç pour lieu des 
conférences. H y eut cependant une prenait 
conférence à Mœrdyck, le 9 mars 1710 , entre 
ces plénipotentiaires et MM. Buys et Yan der 
Dûssen. 

Dans cette confërence et dans la svfite de^ 
négodiaticms , les ministres de France s'efitor- 

* Jbid* , p. -83. 
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cèrent d'abord d'obtenir pour Philippe d'Anjou 
les Deux-Siciles , les places de la Toscane, 
ou le rojàume d'Ara^n; ils cberchèrent à 
mettre la désunion parmi les alliés ^ et à traîner 
les négociations en longueur^ afin de profiter 
de quelque circonstance favorable à lenr projet. 
Ils se bornèrent ensuite à ne demander que Tîle 
de Sicile , avec les places de la Toscane y et les 
députés hoUandois demandèrent à voir une 
déclaration de Philippe V, portant qu'il se 
contentoit de cette indemnité y et accéderoit à 
la paix à cette condition. Dans une conférence 
du 1 5 juin ^ les plénipotentiaires de Louis XIY 
o£Birent aux alliés des subsides , dans le cas 
où ils se verroient obligés de continuer la 
^erre pour détrôlier son petit-fils. Philippe V 
a jant annoncé qu'il ne consentiroit pas à aban* 
donner le trône d'Espagne , les ministres ^ 
France poussèrent l'offî'e des subsides jusqu^à 
un million par mois. 

Aveuglés par leur prospérité , les alliés ne 
mireût plus de bornes à leur ressentiment 
contre la France. Ils s'étoient contentés aupara- 
vant de demander que Louis XIY joignit ses 
tf^upes aux leurs pour chasser PhiEppe V 
d'Espagne; ils déclarèrent maintenant qu'il ne 
pouvoit être question de subsides ni de troupes 
auxiliaires , mais que Louis XIV devoit s'en- 
gager à faire exécuter, dans trois mois ^ toutes 
les conditiojas des préliminaires* C'était ^rxiger 
4ii roi de Fraâioe ^u'ii forçât son peti^-fils. 
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même les armes à la main , à renoncer à TEs- 
pagne et aux Indes ^ 

: Louis XIV n'ayant pu admettre des condi- 
tions si révoltantes, les conférences furent rom- 
pues le 26 juillet, et le maréchal d'Huxelles 
retourna en France. (Test ainsi que la passion 
et la présomption firent manquer aux alliés 
Foccasion de faire une paix glorieuse pour eux, 
et humiliante pour la France. Le poids d'une 
guerre soutenue pendant tant d'années, aug- 
mentoit néanmoins à mesure que les ihoyens 
d'en continuer la dépense diminuoient, et il 
n'y avoit guère d'apparence que la France par- 
vînt, par là voie des armes , à obtenir une paix 
honorable. 

Sur ces entrefaites , deux événemens inatten- 
dus changèrent la face des aflPaires , et procu- 
rèrent à la France ce qu'elle désiroit avec tant 
d'empressement. Une révolution eut lieu dans 
le ministère et dans le parlement d'Angleterre; 
Les Wighs , qui étoient la faction dominante 
depuis l'époque de 1688, furent culbutés par 
les Torys. Depuis long-temps , le pouvoir que 
les premiers s'étoient arrogé , pesoit à la reine 
Anne^, mais elle cacha ses sentimens jusqu'à 

' ToRCY, Mémoires^ T. II , p. 265. Lafosse , Mémoires, 
T. V, p. 234. Lambbrty, Mémoires^ T. V, p. 3ii; 
T. VI,p.i. 

• Un docteur angloîs^ nommé Sachevcrel, préchant, 
eu 1710, dans l'église de Saint-Paul j à Londres^ en pré^, 



une brouillerîe qui eut Keu entre elle et la du»- 
chesse de Mariborough. A cette époque elle 
changea de ministère. Tous les Wighs per- 
dirent leurs charges , et furent remplacés par 
des Torys. Henri Saint-John, vicomte de Boling- 
broke , ami prononcé de la paix , fut nommé 
secrétaire d^état. La reine convoqua aussi un 
nouveau parlement qu'elle trouva moyen de 
faire composer d'une majorité de Torys. Cette 
révolution se fit contre le gré des alUés , qui ne 
négligèrent rien pour Tempêcher. 

Le duc de Mariborough, chef de la faction des 
W^ighs, perdit ainsi son influence ; on lui laissa 
cependant le commandement de l'armée. La 
réputation de ce général et les égards qu'on 
devoit aux puissances alliées ne permirent pas 
aux nouveaux ministres de le luiôter d'abord. Ils 
commencèrent par restreindre son autorité , et, 
pôurn'avoir plus besoin de lui, ils se décidèrent 
à hâter la conclusion de la paix. 

On vit alors une catastrophe singuUère. La 
France qui, auparavant, a voit fait vainement les 

». 

flence de la reine , plaiâa la cause des Torys , et se dé* 
chaîna contre la dernière révolution, contre la tolérance 
et le ministère actuel. On le déféra au parlement , où 
cette afTaire occasionna de grands débats. Le docteur fut 
suspendu pour trois ans, et son sermon brûlé en vertu 
d'un acte du parlement; mais la reine Anne, s'apercevant 
en cette occasion que les opiiiions des Torys éloient infi- 
niment plus favorables à l'autorité royale que celles des 
!Wighs , commença à pencher pour le parti des Torys. 



y8 CHAPITRE X. PAIX d'utrecht. 

démarches les plus bumiliaotes pour obtenir 
la paix ^ fut recJberchée par TAngleterre , et on 
ne parla pas plus des préliminaires de la Haye 
et de G^rtruydenberg que s'il n en aToil; jamais 
été question. 

Le second événement favorable à la France 
fut la mort de l'empereur Joseph I^ arrivée au 
la^ois d'avril 1711. £l)e acheva de confirmer Le 
ministëre anglois dans ses dispositions pour la 
^^sàm. Charles, frère puîné de 3ose^, déclaré 
roi d'Espagne^ hérita» par cette mort, de tons les 
pays et domaines de la maison d'Autriche^ et fut 
aussi élevé à la dignité impériale ; dès4oirs les 
tpiotifs qu'on n'avoit cessé d alléguer contre 
Philippe d'Anjou et la maison de Bourbon , s'op- 
pasoient à ce que Charles réunit à tous les états 
^ sa maison les vastes possessions de la mo- 
narchie espagnole. 

L'abbé Gaultier qui^ du service de M. <leTa(- 
lard; étoit passé comme aumooier à celait «du 
comie de Gallas» anabassadeur du rm Charles III; 
ÛX les preKniëres ouverXunes de paix à la csoutr 
de France , où il fut envoyé à ce dessein par le 
jDouveau ministère arugkiis ^ av pomwencement 
^e l'année 1711* 

Ce ministère proposa d'abord de renouer les 
conférences avec les Hi^landois^ en établissant 

* ToacT , Mémoir^B , T. III , ip^* i53. On j» fauiseiDQi^ 
ftUtribiié cel honaevur au «darécUal de TaUard^ "Wf* Màr 
maitfafi de Q^wioK ^ X* Hf p kXi* 
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le centre de la négociation à la Haye; mais le 
roi déclara qu'il avoit des raisons pour ne point 
li^âter avec ces republicams ^ et surtout à la 
Haye et sous les yeux du grand -pensionnaire^ 
€[ui , ainsi que son ami , le duc de Marlborough^ 
étoit opposé à la paix ; que ce dernier en par- 
tieulier étoit in téressé à faire prolonger la guerre. 
On se bornât donc à traiter directement entre les 
deux cours. 

Lia négociation commença à Paris. On ad- 
foi^gnit à l'abbé Oaultier un Anglois y nommé 
Ptior, qui aroit été secrétaire du co^cnfee de 
Portland , ambassadeur d'Angleterre en France* 
Qiidlques difficultés qui s'élevèraat durant cette 
négociation à Paris, furent cause que Louis XIY 
jugea à propos de la transférer à Londres. Il 
y envoya Nicolas Ménager , député du com- 
merce de Rouen à Paris ; ce négociateur arriva 
at Liondres le 18 août^ avec l'abbé Gaidtier et 
ftior. Après plusieurs conférences tenues se- 
erètemenl; , on arrêta enfin entre les deux cours 
Ma double traité de préliminaires, qui fut signé 
a Londres le 8 octobre 171 1 *. 

Le premier de ces traités renferme les avao- préummiires d« 

* . ,, ,-1/ p 1 1» A Londres enire h 

tages particiaiiers stipules en laveur de 1 An- p,;*,^;;^ dustSl 
gletcrre , et le second les articles qui dei^^ient *°''"' '7**. 
servir de base à la paix générale. Par le premier 
51 fut convenu ce qui suit : 

V LAnmxTT, T. VI j p. 681 et€8g. Adea et Mémoires 
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1^. Louis XrV reconnoîtra la reine Anne en 
qualité de reine d'Angleterre , et Tordre de suc- 
cession réglé par le parlement en faveur de la 
maison d'Hanovre. 

2^. On dressera un nouveau traité de com- 
merce entre les deux nations. 

3®. Dunkerque sera rasé immédiatement après 
la paix f et on donnera un équivalent à la France. 

4^. Gibraltar et Port-Mahon resteront entre 
lés mains de TAngleterre. 

5<>. Les Anglois auront le contrat d^assienio ' 
svtv le même pied que les François Font eu en 
vertu dé leur traité avec TEspagn e. 

6*/ Ce contrat d'assiento sera laissé pour 
trente ans à la Grande-Bretagne , qui aura aussi 
toute Tîle de Saint-Christophe. 

70. L'île de Terreneuve , la baie et le détroit 
de Hudison, seront rendus à T Angleterre. 

Quant au second traité ou acte relatif aux 
articles qui dévoient servir de fondement à la 
paix générale , il renfermoit , entre autres^ les 
conditions suivantes : 

^ Par le contrat à^assientOy on entend la couvention 
qnî autorisoit les François à fournir aux colonies espa- 
gnoles de l'Amérique une certaine quantité de nègres 
de l'Afrique , à dés conditions avantageuses. Cbarles- 
Qaint ayoit accordé ce commerce aux Flamands; les 
Espagnols le reprirent en iô5a. Philippe II le donna^ 
en i58o, aux Génois; il passa de là entre les mains d'ane 
compagnie qui y gagna prodigieusement. Philippe V, 
son avéùement au trône d^Espagne^ pour faTorisèr le 
François , leur accorda ce commerce pour douze ans» 
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' 1^. Le roi reçonnoîtra la reiiae de la Grande- 
Bretagne en cette qualité , comfae aussi la suc- 
cession de cette couronne , telle qu^elle avoit été 
établie. 

2**. 11 consentira qu'on prenne des mesures 
justes et raisonnables , pour empêcher qu« lesf 
couronnes de^ France et d'Espagne ne soient 
jamais réunies sur la tête d'un même prince. 
. 5^. Tous les princes et états engagés dans cette 
guerre obtiendront une satisfaction raisonnable 
dans le traité de paix qui se fera. 

4®. Le roi consentira, par le traité qui sera 
>onclu , que les Hollandois soient nais en pos- 
^ssion des places fortes des Pays-Bas , qui y 
seront spécifiées , pour leur servir de barrière 
rentre toutes sortes d'entreprises du côté de 
a France. 

Ô.^ Le roi consentira aussi qu'on formée une 
darrière sûre et convenable pour l'Empire et 
^ur la maison d'Autriche. 

Ces préliminaires furent soigneusement ca- 
chés aux Etals-généraux qui ne rouloient en- 
gendre parler que de ceux de 1709. Gomme 
cependant les négociations n'avoient pu être 
x>nduites avec un tel secret qu'ils n'en eussent' 
ludque connoissance^^ ils en témoignèrentlem' 
nécontentement. Le ministère angloîs les ap- 
paisa en concluant avec eux^ le 22 décem-^ 
bte 17 n , un nouveau traité qui fut tenu 
secret , et par lequel on s'engagea réciproque- 
ment à forcer la France à des conditions de 
n. 6 
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paix favorables , à concourir pour mettre lapaix 
en exécution, et à maintenir les traités qui 
avoient été arrêtés en 1701 et ijoS avec l'em- 
pereur*. On indiqua, pour le 12 janvier 1712» 
le congrès de la paix générale à Utrecht ; ville 
que la reine d'Angleterre avoit choisie^ entre 
celles de Nimègue , Utrecht , Liège , Aix-la- 
Ghapelle, que la France avoit proposées. 

Les alliés firent une dernière tentative pour 
arrêter les progrès de la pacification générale. 
Le prince Eugène fut envoyé en Angleterre, 
afin d'y concerter avec Marlborough les 
moyens propres à renverser le nouveau minis-* 
tère , et à décider l'Angleterre pour la conti- 
nuation de la guerre. Les ministres, instruits des 
desseins du prince , détournèrent le coup en 
destituant Marlborough de toutes ses charges. 
Ge général , qui jusqu'alors avoit été un objet 
continuel d'éloges et de remercîmens votés 
au nom de la nation , fut accusé de malversa- 
tion; il avoit, en effet > détourné à son profit 
UQe partie considérable de la solde destinée aux 
troupes étrangères, et s'étoit fait psiyer de 
grosses sommes par les munitionnaires de Far- 
mée qui achetoient ainsi l'impunité de leurs 
rapines. Le duc d'Ormond fut nommé à sa 
plfK^e commandant général des forces de 
de la Grande-Bretagne. Peu après il fut ooncl 

* J}v MowT, T. VIII, P. I, p. 288. 
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ime suspension d'armes entre les deux cou*- 
ronnes de France et d'Angleterre , et les troupes 
angloises se séparèrent^ le 17 juillet 1712 ^ de 
Tarmée des alliés. 

Le prince Eugène n'ayant pu faire changer conpi. dv- 
les dispositions de la cour de Londres , le con- *"*'**' 
grès indiqué à Utrecht eut lieu , et toutes les 
puissances intéressées se virent forcées d'y 
envoyer successivement leurs plénipotentiaires. 
Ceux de France furentle maréchal ^Huocellesj 
l'abbé de PoUgnac et Bf. Ménager y ceux d'An- 
gleterre , le docteur Robinson , évêque de Bris- 
tol, et le comte de Straffbrd\ les Ëtats-géné- 
Taux envoyèrent MM. à^Randwick^ JSuis, Van 
der DusseUy Mcermond^ Spanbrœk y le baron 
^e Renswoude, Goslinga, le comte de Rech- 
tererij le comte ôUnnhausen et de Kniphausenj 
le duc de Savoie envoya le comte Maffei , le 
inarquis Solari dy Rourg , M. de Mellarede. 
L'empereur y envoya le comte de Sinzendorfy^ 
le comte de Corsana^ et M. de Consbruck 
qui mourut à Utrecht , et qui fut remplacé 
par le baron, de Kijrçhnerj le roi de Portugal, 
le comte de Tarouca , et Pon Louis d' Acunhaj 
le roi de Prusse, les comtes de DçenhofeX de 
Jffettemichy le hdccoxkMarschal de Ribersteinj le 

^ Le comte de Sinzendorf ne se rendit à Utrecht que 
sur Passurance qu'on lui donna , que tout ce que le roi 
de France ayoît proposé et qu'on dëbitoit comme pré-, 
lîminaires conclus , n^étoit que de simples projets qui 
n'obligeoient personne. 

6* 
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pape , le comte Passionei; la république de 
Venise , le procureur Ruzzinij celle de Gênes , 
M. de Sorbaj Télecteur de Mayence, le comte de 
Stadion; celui de Cologne, le baron de Karisj 
celui de Trêves , le baron âiEls et M. de Key- 
sersfeîdj Félecteur palatin, le baron de Hund" 
heim j celui de Saxe , roi de Pologne , les 
comtes de Werthern et de LagnascOy et le baron 
de Gersdorfj celui de Bavière , le baron de 
Matknechtj celui d'Hanovre , le baron de Both- 
marjle duc de Lorraine ,M. Le bègue, le baron 
de Forstner et M. de Moinevilley , etc. 

Le congrès s'ouvrit le 29 janvier 1712. Les 
mmistres des alliés étoient convenus, dans 
une de leurs premières réunions, de s'assembler 
séparément , après chaque conférence avec les 
ministres de France. On arrangea, à côté de la 
salle du congrès , deux salles où les ministres 
de France et ceux des alliés pouvoient se retirer 
pour délibérer. 
pro^sitionf Dans la conférence du 1 1 février, les François 
présentèrent leurs propositions, sous le titre 
à! Exposition spécifique. En voici les princi- 
pales : le roi reconnoîtrâ la reine de la Grande- 
Bretagne en cette qualité ; il fera démolir les 
fortifications de Dunkerque, moyennant un 
équivalent. Il cédera aux Anglois Tîle de Saint- 
Christophe , la baie et le détroit de Hudson ; 
on lui restituera TAcadie avec le Port-royal., 
Il cédera' aussi à la Grande-Bretagne Terre- 
neuve > en se réservant le fort de Plaisance 



fraaçoUM. 
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Cl le droit de pêcher et de sécher la morue» Il 
fera un traité de comnierce avec FAngleterre , à 
conditions égales. Il consentira que les Pays- 
Bas espagnols servent de barrière aux Provinces- 
Unies ; pour Faugmenter , il y joindra Fiu'nes 
et Furner-Ambacht, la Knoque , Ypres , Menin. 
H demande ; pour former la barrière de la 
France, Aire, Saint - Venant, Béthune, Douai, 
Bouchain. Il consent que les Etats-généraux 
mettent dansles places de la barrière tel nombre 
de troupes qu ils jugeront à propos. PourFéqui- 
valent de la démolition deDunkerque, il de- 
mande Lille et Tournai. Il accordera des avan- 
tages au commerce des Etats-généraux ; il ne 
demandera aucun avantage pour ses sujets 
dans celui de TEspagne. Il promet que Phi- 
lippe V renoncera aux royaumes de Naples et 
de Sardaigne et au duché de Milan, à con- 
dition que la maison d'Autriche se désistera de 
toute prétention sur les autres parties de la 
monarchie d'Espagne. D. demande que les 
électeurs de Cologne et de Bavière soient 
pleinement restitués ; il teconnoîtra les titres 
du roi de Prusse et de l'électeur d'Hanovre. 
n rend au duc de Savoie tout ce qu'il lui a pris 
et s'arrangera à l'amiable avec le Portugal sur 
les difficultés qui se sont élevées en Amérique, 
n consentira volontairement et de bonne foi 
à prendre , de concert avec les alliés , toutes 
les mesures les plus justes pour empêcher la 
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réunion des couronnes de France et d'Es- 
, pagnes 

Les ministres des alliés , qui n'étoient pas 
dans le secret de ce qui avoit été convçnu 
entre les cabinets de Londres et de Versailles , 
et qui s'attendoient toujours à traiter sur le 
pied des préliminaires de 1709, furent étrange- 
ment surpris de ces propositions. Toute confé- 
rence cessa dès-lors , et les ministres des alliés 
. se bornèrent à des réunions particulières, où Ton 
délibéra sur la forme dans laquelle on répon- 
droit aux François. Les plénipotentiaires de 
r Autriche demandèrent que l'on opposât à 
l'exposition spécifique des ministres de France 
une réponse signée par ceux de tous les alliés ; 
en un mot, qu'on formât un seul et unique corps 
de demandes. C'étoit , en effet , le vrai moyen 
d'empêcher. les François de diviser les intérêts 
des alliés, et de traiter séparément avec chacun 
d'eux. Mais le moyen proposé par les Autri- 
chiens ne convenoit pas aux plénipotentiaires 
anglois ; ils voulurent que chaque allié fît sépa- 
rément sa proposition. De misérables difficultés- 
qui s'élevèrent sur le rang, firent préférer cette 
marche. 

iSi"'d<rX"h ^^^ demandes spécifiques des alliés furent 
rçmises aux niinistres de France le 5 mars 171 2* 
Elles formèrent un contraste frappant avec le^ 

* Voyez uécies et\Mémoire8 de la paix d'Utrechi^ 
Vol. V,p.3o8. 
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o£Fres de la France : celles de Tempercur sur- 
tout furent , en tout point , le contraire de ce 
<|ue la France avoit proposé. H demanda que 
liOuis XIV rendît à rÊmpire, à Tempereur 
et à la maison d^ Autriche toutce que les traités 
de Munster, de Nimègue et de Ryswick lui 
avoient cédé; que le duc de Lorraine fût 
pleinement rétabli dans tout ce que le duc 
Charles IV avoit abandonné à la Fraûce; que 
toute la monarchie espagnole , saus division ni 
partage , fiit restituée à- la maison d'Autriche , 
suivant le testament de Philippe FV ; qu'il fût 
donné satisfaction à tous les alliés de Tem- 
pereur et de l'Empire sur leurs prétentions , et 
un dédommagement à ceux qui avoient souffert 
par la guerre ^ 

Le comte de Tarouca appuya la prétention 
de r Au triche relative à la restitution de la mo- 
narchie d'Espagne , en réservant au roi de 
Portugal les cessions qui lui avoient été pro- 
mises en 1763 ; il demanda aussi que la France 
renonçât aux terres du Cap-Nord, situées entre 
la rivière des Amazones et celle de Vincent 
Pinsons 

Le roi de Prusse demanda à être reconnu 
en cette qualité , et rétabli dans la possession 
de là principauté d'Orange et de tous les biens 
des maisons de Châlons , Orange et de Chatel- 



Da Portugal. 



De 1k Friutth 



' Ibîd,, p. 3l4. 
* Ibid, , p, 3^6. 
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Belin , dont il étoit Théritier ^ ainsi qu'à être 
reconnu comme légitime prince souverain de 
Neuchâtel et de Valengin. Il demanda que la 
Suisse^ ses alliés et confédérés, et particu- 
lièrement les cantons alliés et confédérés pro- 
testans fussent compris dans le traité. A titre 
de dédommagement des pertes qu'il avoit 
éprouvées, il réclama la cession de la partie de 
la Franche-Comté qui est en deçà du Doux , j 
compris le château de Joux. Il voulut que ses 
sujets obtinssent pour leur commerce les 
mêmes avantages que les Ânglois et les Hollan- 
dois , et qu'on lui laissât la ville de Gueldres, 
avec le canton de cette province et la ville et 
pays d'Erckelen comme équivalent des pré- 
tentions qu'il formoit contre l'Espagne. Voici 
l'article 1 1 des demandes prussiennes : « Comme 
plusieurs François delà religion réformée, ayant 
été obligés de quitter la France , se sont réfu- 
giés sous l'obéissance de S. M., et sont devenus 
ses sujets par droit de naturalisation , bour- 
geoisie et autres, et qu'entre ces réfugiés, quel- 
ques-uns ont laissé en France leurs maris, 
femmes , enfans , pères , mères et autres 
proches parens , et que plusieurs y ont acquis 
depuis des biens par succession , hérédité , ou 
autrement, sans avoir pu les retirer et en jouir. 
Sa Majesté , en conséquence de la protection 
qu'elle doit à ses sujets, demande, i.® qu'il soit 
permis à ces maris , femmes , enfans , pères , 
mères ou autres proches parens desdils réfu- 
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gîés de sortir librement de France , et de venir 
rejoindre leurs maris , femmes , enfans , pères, 
mères , ou autres proches parens établis sou$ 
l'obéissance dç sadite Majesté; 2®. la restitution 
de tous les biens meubles et immeubles , ap- 
partenant de droit tant aux dits réfugiés qu'à 
leurs descendans nés sous Tobéissance de Sa 
Majesté , ou a leurs héritiers qui y sont ; 5^. que 
lesdits réfugiés , et leurs descendans , nés sujets ^ 

de Sa Majesté, seront considérés et réputés , 
en toute manière , comme de véritables sujets 
de Sa Majesté , et qu'ainsi ils jouissent , tant 
en France que dans toute Tétendue de sa 
domination, de tous droits, privilèges, fran- 
'chise, immunités, libertés et avantages dontf 
les autres «u jets du roi doivent jouir, sansaucune 
exception ni réserve. Sa Majesté souhaite de 
plus qu'il plaise à S. M. T. G. d'accorder , en 
considération de l'amitié qui doit être rétablie 
par la paix , la liberté de conscience à ceux de 
îa religion réformée qui resteront en France , 
comme aussi de faire élargir et remettre en 
liberté tous ceux qui, à cause de la religion ré- 
formée, sont détenus dans les prisons, couvens, 
galères ou autres lieux. » Enfin le roi de Prusse, 
demanda l'abolition de la clause du 4-^ article 
cle la paix de Ryswick '. 

Les Etats-ffénéraux demandèrent la remise, i><^» euu-ié- 
entre leurs mams, des Pays-Bas espagnols , pour 
les rendre à l'empereur aussitôt qu'ils seront 

* Ibid,, p« 33i. 
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convenus avec lui de la manière dont ces pro- 
vinces leur serviront de barrière et de sûreté; 
la cession 9 en toute souveraineté et propriété, 
du haut quartier de Gueldres, mojeobant un 
équivalent , et des villes de Mçnin , Douai , avec 
le fort de Scarpe et Orchies, Lille, Tournai, 
Aire, Therouanne, Lilers, Saint- Venant, Bé- 
thune et Bouchain, de même que Furnes et 
Furner-Ambacht , le fort de Kiioque , Loo et 
Dixmuden, Ypres, Bailleul, Mersalle , War- 
neton, Commines , Warwick , Poperingue, 
Cassel, Valenciennes , Condé et Maubeuge, 
avec leurs verges , châtellenies , territoires, 
gouvernances , bailliages , appartenances et. 
dépendances ; sauf à convenir à cet égard aveo- 
Fempereur; bien entendu qu'aucune partie d^^ 
ces Pays-Bas ne puisse jamais être cédée à 1 
couronne de France, ni à aucun prince ojm^ 
princesse de la maison de France. Ils deman — ■ 
dèrent des avantages pour leur commerce ; et a 
l'égard des réfugiés et des réformés françois, 
mêmes concessions que le roi de Prusse deman — 
doit aussi, et dans les mêmes termes;. la resti- 
tution entre leurs mains des biens de la maison. 
d'Orange , pour en mettre en possession ceu^ic 
iquiy auront droit; la démolition des fortifi- 
cations de Dunkerque , et l'abolition de Is^ 
clause du quatrième article de la paix d^ 
Ryswick ^ 

' /&«/., p. 338. 



NÉGOCIATIONS. 91 

Le ministre du duc de Savoie réserva à son d. u 8«Tokt 
souverain ses droits sur la monarchie d'Espagne 
immédiatement après la maison d'Autriche; la 
restitution de tout ce que la France lui avoit 
enlevé ; la cession des forts d'Exilles et de Fe- 
nestrelles , et des vallées en deçà du Mont-Ge- 
nèvre ; le maintien des cessions faites au duc de 
Savoie par son traité de 1703 avec Tempereur 
Léopold '. 

Quoique Tempereur eût déjà stipulé au nom jhiVBmgbn 
de l'Empire, cependant les quatre cerclés an- 
térieurs confédérés remirent une demandé par^ 
ticulière tendante à la restitution de tout ce que 
la France avoit arraché à l'Allemagne par la 
paix de Westphalie et les traités subséquens. Ils 
accompagnèrent cet le demande d'un mémoire 
où ils s'efforçoient de démontrer que cette res- 
titution étoit nécessaire , juste , équitable et 
facile; ils s'y référoient , entre autres , à ce qui 
s'étoit passé aux négociations pour la paix des 
Pyrénées , où la France se fit payer par l'Es- 
pagne le rétablissement du prince de Condé ; 
de la même manière ils prétendirent que le roi 
devoit donner à l'Empire un équivalent de la 
restitution de l'électeur de Bavière, en suppo-- 
sant toutefois que le corps germanique consehtît 
à cette restitution *. 

' Ihid.y p. 35i. 

• Jbi(i.,f. 357, 359'45i. 
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L'électeur de Trêves, l'électeur palatin, le 
princç-évêque de Munster et de Paderborn , le 
landgrave de Hesse, le duc de Wurtemberg, 
présentèrent aussi leurs demandes particulières. 
Br^.^*?""^"" Enfin, quoique la Grande-Bretagne et la 
France fussent d'accord sur toutes les condi- 
tions de leur paix , cependant , pour masquer 
leur intelligence , le ministère britannique renoôt 
aussi ses demandes spécifiques. La Grande-Bre- 
tagne demanda que Louis XIV reconnût la suc- 
cession à la couronne , ainsi qu'elle avoit été 
établie par les actes du parlement en faveur de la 
ligne protestante de la maison d'Hanovre ; qui'l 
fît sortir de France le prétendant et ne lui prêtât 
aucune assistance; qu'on entrât sur-le-champ 
en négociation pour un traité de commerce ; 
que les fortifications de Dunkerque fussent ra- 
sées ; que Louis XIV cédât Saint- Christophe , 
Terreneuve avec la ville de Plaisance, l'Acadie 
avec le Portroyal, la baie et le détroit de Hudson 
qu'il reconnût I4 dignité électorale de la maison 
d'Hanovre ; que la clause du quatrième article 
de la paix de Ryswick fût abolie, etc. La note 
angloise se termine ainsi : « S. M. demande, de 
plus , que la France fasse avoir à ses amis qui 
seront nommés à la suite de la négociation , une 
satisfaction juste et équitable pour les pertes et 
dommages qu'ils ont soufferts par la France, 

* Ibid, , p. 452 et suivantes. 
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comme aussi le rétablissement des libertés et 
privilèges qu'ils ont droit de prétendre. » L'af- 
faire de la naonarchie d'Espagne, principal objet 
de laguerre, n'étoit pas nommée dans cette note, 
au grand mécontentement des ministres d'Au- 
triche et de Portugal ^ 

On voit suffisamment , par ce qui vient d'être 
dit, que l'intérêt des alliés n'étoit plus le même, 
et que le lien qui les unissoit s'etoit beaucoup 
relâché. L'Angleterre et les Etats-généraux ne 
s'accordoient plus que sur un seul point; savoir, 
qu'il seroit dangereux de mettre l'empereur en 
possession de toute la monarchie d'Espagne; 
mais comme il ne pouvoit pas convenir non plus 
à ces deux puissances de la donner à la maison 
de Bourbon , il devenoit nécessaire de la parta- 
ger. Pn étoit d'accord sur ce point; mais on ne 
rétoit pas sur le mode du partage. 

H s'éleva , entre les plénipotentiaires François ciâïi^'J^*;,^!; 
et ceux des alliés, une contestation qui ralentit *"*^^ 
les négociations. Elle avoit pour objet la forme 
des délibérations. Les alliés exigeoient une ré- 
ponse par écrit à leurs demandes, au lieu que 
ks^lénipotentiaires françois prétendoient dis- 
cuter verbalement les matières qui faisoient 
l'objet des négociations. On échangea plusieurs 
noteis sur la question de savoir si l'on traiteroit 
en forme de notes ou non. 

Un différend d'une nature moins relevée ausr • 

* lbid.ff. 320. 
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menta la désunion : ce fut une tracasserie de 
domestiques entre les gens du comte de Rech- 
teren , député de la province d'Overyssel , et 
ceux de M. Ménager, ministre de France. Les 
deux plénipotentiaires épousèrent vivement la 
querelle de leurs laquais ; et M. de Rechteren 
s'oublia au point d'outrager publiquement le 
plénipotentiaire de France. Celui-ci et ses col- 
lègues s^en servirent comme d'un prétexte pour 
. ne plus se rendre aux conférences. Cette inter- 
ruption de la négociation fournit à la cour de 
France un moyen pour avancer la négocia-* 
tion particulière qu'elle avoit entamée avec la 
cour de Londres. 

«îèSr'îiîSf ' îr ^^^ ministres des deux cours, le secrétaive 
iw^rt l'An- ^j^état Saint-John , qui fut quelque temps après 
nommé vicomte de Bolingbroke, et le marquis 
de Torcy , la conduisirent secrètement par des 
lettres et des courriers qui furent envoyés de 
Versailles à Londres et de Londres à Versailles. 
Les deux cabinets avoient pour but d'ébaucl^^ 
un projet de traité tel qu'on pût , lorsqu'on en 
trouveroit le moment convenable , signer un 
traité particulier, ou forcer les alliés à sous^ 
crire à ce qui auroit été convenu. 

Cependant un incident que la reine d'Angle-, 
terre fit naître , entrava la négociation des deux 
cours. Elle exigea, comme une condition pré-, 
liminaire , la renonciation formelle de Phi- 
lippe V au trône de France. Les pertes réitérées 
que la maison de France venoit de faire par la 
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t prématurée du Dauphin , du duc de Bour- 
ne et du due de Bretagne , fils aine du duc 
k)urgogne, engageoient la reine Anne à in- 
r sur ce point* Il ne restoit de la branche 
Je directe que le fils puîné du duc de Bour- 
ne, depuis Louis XV, âgé seulement de 
X. ans. Si ce prince, qui étoit d'une com- 
ion très-foible, mouroit, le trône de France, 
ant les lois du royaume , passoit à Philippe 
ajou , roi d'Espagne ; et le cas de la réunion 
deux monarchies, que Ton craignoit tant , 
voit arriver très-facilement. Pour Tempè- 
•, la reine d'Angleterre demanda que le roi 
ipagne renonçât purement et simplement 
droits de sa naissance, et les cédât au duc 
Serry , son frère, sans attendre, pour opter 
e les deux couronnes , qu'il fût devenu hé- 
r présomptif de celle de France. La cour de 
ace observa qu'une pareille renonciation 
t contraire aux lois fondamentales du 
mme, ne seroit jamais valable, et qu'elle ne 
rroit point anéantir les droits de Philippe 
e ses enfans , qu'ils tenoient de Dieu même, 
ministres de Londres répondirent à cette 
action qu'on croyoit ^ en Angleterre , qu'un 
ice pouvoit se départir de ses droits par une 
ion volontaire , et qu'an moins celui en 
ïur de qui une pareille renonciation auroit 
Élite, pouvoit être soutenu avec justice par 
puissances qui auroient garanti cette con- 
ion. 
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UAngleterre ajouta cependant à la demande 
de la renonciation une proposition alternative 
en faveur de Philippe , en laissant à son choix. 
ou de renoncer à la couronne de France , en 
conservant la monarchie d*Espagne et TAmé- , 
rique , ou de se contenter du royaume des 
Deux-Siciles , des états du duc de Savoie et des 
duchés de Montférat et de Mantoue^ en renon- 
çant à FEspagne et à l'Amérique. En ce dernier 
cas , l'Espagne et l'Amérique dévoient passer au 
duc de Savoie. Il devoit être permis à Philippe, 
en cas qu'il préférât les états d'Italie, de les 
réunir un jour à la couronne de France , à l'ex- 
ception du royaume de Sicile, qui passeroit 
alors à la maison d'Autriche. 

Ilparoîtque ce fut sérieusementqueLouisXlV 
engagea son petit-fils à souscrirp à cette der- 
nière proposition. Il lui écrivit à cet effet une 
lettre très-pathétique ^ Elle n'ébranla point la 
résolution que Philippe avoit prise de ne jamais 
abandonner les Espagnols. Il aima mieux se 
contenter de l'Espagne et de l'Amérique , et de 
renoncer aiu trône de France. « Je suis , dit-il 
dans sa réponse à la lettre du roi , son grand- 

^ Cette lettre se trouve, avec la réponse de Philippe ^ 
dans les Mémoires de Torcy^ au T. III ^ p. 3o8. Nous 
ne trouvons aucun motif qui puisse nous engager à croire 
que la démarche de Louis XIV ne fût pas faite de bonne 
foi : malheureusement pour ce monarque^ son cabinet 
ayoît si souvent manqué de franchise qu'on ne crut pas 
qu'il pût jamais cesser d'être perfide. 
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père, le parti qui me paroit 1er plijs convenable ^ 

à ma gloire et au bien-être de mes sujets, qui 
ont si fort contribué par leur attachement et 
leur zèle à me naaintenir la couronoe sur 1^ 
tête. H 

Cet objet réfflé, le ministère ang^lois crut ne su»p«i.ioii 
pouvoir plus long-temps celer au parlement les >9«»ah7i«. 
négociations qui étoient sur le tapis. Le 17 juin 
1712, la reine Ai^ne annonça aux deuxcbaoi-; 
bres tout ce qui s'étoit.fait jusqu'alors. Le secret; 
étantainsidivulgué,ilfut conclu, le i9aoûti7i2, 
une suspension d'armes entre la France et h^ 
Grande-Bretagne, et la reine Anne retira ses 
troupes de Tarmée des alliés. ^ 

Dans son discours au parlement , la reine 
avoit dit que, quoique le duc d'Anjou eût 
formellement renoncé au royaume de Sicile, 
cependant on n'ayoit pas encore résolu com-^ 
ment on disposeroit de cette île.. En effet, 
elle la destinoit au duc de Savoie, celui de 
tous ses alliés auquel elle prenoit le plus d'in^ 
térêt. Cette demande imprévue de la reine fij 
d'autant plus de peine à Louis XIV, que son 
intention avoit toujours été de faire transférer 
le royaume de Sicile sur l'électeur de Bavière , 
pour le dédommager des pertes que son atta? 
chement à la cause de la France lui avoit cau^ 
sées en Allemagne. En cédant ^ux instances de 
la reinéi Louis XIV exigea pour l'électeur le 
royaume de Sardaigne, que la cour de Londre, 
ne fit aucune difficulté de lui accorder. 

!!• 7 * 
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La cession de la Sicile en faveur du duc de 
Savoie devcril déplaire à Tempereur, qui con- 
servoit le royaume de Naples ; et Ton prétend 
qu'elle fut une des principales causes qui enga* 
gèrent ce prince à refuser son accession aux 
traités d*Utrecht. 

Le duc de Savoie , cet b^ile politique que 
If ambition n'aveugla jamais sur ses intérêts véri- 
tables , balança pendant quelque temps s'il ac- 
ccptcroit une possession aussi précaire que celle 
de cette île, H ne s^ décida qo'après cjue les 
deux couronnes de France et d'Angleterre cu- 
rent déclaré qu'elles l'y maintiendroient contre 
quiconque voudroit l'y troubler. 

Cet article de la paix , de même q\ie diffiérens 
autres , ayant été réglés secrètement entre les 
deux cours ^ eHes mirent aussi la dernière main 
à l'affaire des renonciations. Elles convinrent 
que le duc de Savoie et ses descèndans mâles 
set oient appelés à la monarchie diBspagnë aii 
défaut du roi Philippe et de ses descèndans , et 
que cette substitution seroit insérée dans Tacte 
de renonciation du roi d'Espagne à ses droits et 
>ux droits de ses descèndans à la couronne de 
France ; que cette même substitution seroit in- - 
sérée dans les actes que signeroient les ducs - 
de Berry et d'Orléans» contenant la renonciatioii - 
à leurs droits de succession à la monatchîe '= 
d'Espagne ; que la renonciation de Philippe-^ 
d'Anjou scroît enregistrée dans les partemen 
du royaume ; q;te les lettres-patentes expédiée 



m syoo en sa fatMf ^ pùiap ki cùnnéwe» ses 
drôiCs au tpôfie de Franeef ^ sieroiénr aâmiHé6i$^ 
ei ifue ]e^ i^Donctations des doc% de Bertf et 
d'OrléaM sef oient ^DCtiomiées^ paf )éë eoMèa^ 
cm éta^ àe Castilte et d' Aragon . 

E!ti coiiséqtience de ces i^ulations^ te^lôrd 

Liexington fol envoyé en quaKté d'ambassad^eoi' 

à JAstàtià, pourf être féitkom de }a sai>ctîon 

ijiie les cMtès dTspagne dévoient donner aBX 

reifondatioûs des ducs de Berry et d'Orlétt». 

Uft au^e ambassadeur ; le doc de Sbrewsbtrry^ 

alla à Pari» pour assister à reDregistrétU^ut 

<le la renonciation de Philippe V au tr^ne èa 

iPrance , qui eut lieu le 1 5 mars 171 3. 

- Philippe y convoqua , an mois de nov. t^j ra, 

les cottes à Madrid f et fit ratifier par ce cot^, 

'^x% présence de Tambassadeur d'Angleterre^ les 

averses reuondirtious. L'acte àe reuonciàtioâ 

<le Philippe portoit expressément que ce prince 

'TeAc^tiçoit « à foutes prétentions, droits et fifres 

<}oe lui et sa postérité avoient ou pourroîent 

svoir à l'avenir à la couronne de France. Il con* 

sentit y pour Ini et sa postérité; que ce droit f6t 

-^tenu et considéré comme passé an duc deBer rjr^ 

3on frère ; et à ses descendanset postérité mâle , 

-«t , au dé&ut d'héritiers n^lesF de ce prince, au 

ducd'Oriéans , sou oncle , et à sa postéritémâle , 

-«t f an défaut de ce prince et de sa postérité 

Vitale ^ au duc de Bourbon , son cousin , et à ses 

-Ibéritiers, et ainâ successivement i tous les 

'^rinces du sang de France, n 
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Au défaut de la descendance de Philippe^ le 
trône d'Espagne fut assuré , par ce même acte, 
à la maison de Savoie , issue de Catherine ^ fiUo 
de Philippe II, roi d'Espagne. .Philippe V jura, 
sur l'Evangile, qu'il observeroit , maintiendroit 
et accompliroit cet acte de renonciation dans 
toutes les clauses qui y sont contenues. 

Les renonciations des ducs de Berry et d'Or- 
léans étoient conçues dans des termes encore 
plus précis , afin qu'on ne pût dans aucun temps 
revenir contre elles, et que ces princes restassent 
à jamais exclus de toutes prétentions quel- 
conques à la couronne d'Espagne. 
SîîJSt^"!^- ^^ matière des renonciations ayant été ter-^ 
*^**** minée, les principales difficultés de la négocia- 

tion se trouvoient aplanies, puisque les intérêts^— 
de la Grande - Bretagne et du duc de Savoû 
étoient réglés ; en conséquence , on reprit lei 
conférences qui avoient langui dans rintervalle—- 
On s'occupa principalement des demandes de^- 
Etats-généraux et de l'empereur. L'Angleterre^ 
pour accélérer la pacification générale , menacv- 
de temp^ à autre les alliés de signer séparémen'C^ 
sa paix avec la France , s'ils refusoient des con — 
ditions équitables. 

Le gain de la bataille de Denain par le ma- 
réchal de Villars ne contribua pas peu à le^ 
rendre plus faciles. Les HoUandois commea — 
cèrent à s'apercevoir que leur arrogance leur" 
avoit fait perdre la qualité d'arbitres de la pai%:<— 
Ce fut le i4 juillet 1712 que Villars attaqua 1< 
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comte d'Albcmarle , qui commandoit un déta- 
chement du prince Eugène y et le força dans son 
camp devant Denain* Le prince fut obligé de 
lever le siège de Landrecies, et le maréchal 
prit Marchiennes , Douai , Bouchain et le Ques- 
no y. La perte des magasins considérables queles 
alliés avoient formés à Marchiennes , empêcha 
le prince Eugène d'avoir les succès qu'on en 
avoit attendus^ et força les alliés à renoncer à 
Tespoirquiles avoit engagés à s'opposer à la paix. 
L'empereur, qui se plaignoit que l'Angleterre 
avoit trahi sa cause en abandonnant la monar- 
chie d'Espagne à Philippe d'Anjou , persista 
dans son refus de participer aux négociations 
4l'Utrecht, d'autant plus qu'il étoit aigri par la 
promisse faite au duc de Savoie de lui céder la 
Sicile^ Cependant le danger où se trouvoient 
tson armée et son épouse , renfermées dans la 
Catalogne , lui fit désirer qu'on convînt de l'éva- 
cuation de cette province ; mais la France et 
la Grande-Bretagne n'y consentirent qu'à con- 
dition qu'on stipulât en même temps la neutra- 
lité de l'Italie. -' \ 

Ces^ deux objets ^ qui furent réglés par mit* p» 
un traité si^é à Utrecht le 1 4 mars i7i5,u''cXio«e 
étoient devenus indispensables. En effet, comme i'i*»ï»*- 
les puissances maritimes alloient retirer leurs 
tFOupes de la Catalogne , l'empereur se vit dans 

^ JEhr MosxTyCorpsdipl., T. VIII, P. I, p. Sstj. Actes 
e^ . JUémoires de la paix d? XJtncht^ T. U , p. ^o& 
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IsiL nécessité ds ^iyr^ leur çxemple; et, sans la 
^latralUé de lllaUç^ la pspc auroit été absolpr 
«neot wipmtic^ble , pi^sqi^, é la <î*«ç de Savoir 
ftypit (^ attaqué par l'empensuTi h F^ #ace et l^s 
.jp^s^qççs marûimçs ne poi^yo^pt pySi$ se 4b*- 
^user de iesootefiir. Le ûmlé 4a i4 l^4r9 47x3 

1.^ Que le$ troiipes aUle^maede^ f t#Uié^ 9e^ 
f o4eDt traçspprit^iss bo^s 4^ l$t pr^ipmité dç 
Catalogne, et 4e$ îles 4^ M^jwqii^ ^t d'Y- 
^fça; et qiie » pour i^m cel^ sa (ît pj.^ prpmp- 
lemeiiit et fiYaa plus à(^ sûreté « ^1 y WPpit ^wa 
pleine at. entière ce^^satîp^ d^i^cm/^ 9t 4a tOfitas 
iK^tilités di^n^ la^ lieux manlipQ^i;. 

2.0 Quelaco«r4eCUarles m, qfjd çoptviiioilt 
à £ûra son séjour à 3^celoflia, ^^oit Irifu^ortoç 
le pjli^s prcM^ptpfe^ient que faire m pourw»», 

3-0 Que calKa cour , ainsi qua le^ tf(90pas , 
p^sarpiant aM 4aute sûreté 4a 1^. •Cai^Qg^iia 
an Italie^ et que leur trajat se fefoit.^Qm la 
Genyoi de la |lot|a bi^ta^pique^ 

.4.'' Qve juj5qii'4 fe pai^ générale il y ikwoit 
un armistice et une entière cess^J^ipi^ 4a tQOl^ 
e^ëaa d'IjiostiUtés pa? nia? et ps^ Jarra y dans 
foute ji'^aUe at 4^b» toiijtes ,le& Iles 4a 1« mer 
flaediterraBnée , cowfteîjiii^si dafts jbems l^^iéla^s 
du dua da §kvoie çt 4^m J^s pi^oir-Hiaas . da 
JFrsjnçp , .q^i toudi^t )as 41^ 4e oe prôae. 

5.0 L'Angleterre se rendit garante du traité. 

Jlfuitjarrélé^pîu»|i|i article sép^é dfal^sfûité^que 
l'empeceijr. na.adnseryeroil; que 20^000 bonames 



en Italie^ aussi long-temps que dureroit Tar- 
xnistice. 

Les troupes des alliés ayant évacué la Cata- 
logne en vertada ce traîné»^ les: Catalans refu- 
sèrent de se soumettre à Philippe d'Anjou. Ce 
piiaçe (u*oJ>Jigé d^l^ véàsHw f»!ch, fwce des 
armes. Le maréchal de Berwick entreprit le 
siège .4^ J^^rç^loae.j^ çt ^exnpaiça de <etta vjUe 
le i-«^ «Qô* 47*3 '. . ,v 

h^ pl^vpolientiaires assewW^ à U.^eçbt| 
éta;alf.dVçpçd ^ tant ppw cç, <£«4 regardait, leu^i» 
souveraine re^pectiÉs qvie pçw ce qjii conc;^ 
poiti Wp^^iW «Ji l'iPmpire ^ cçuxde la Gjrapder 
Brf^agnA rçpweijvt , }fi, \t avrils 2|u cojwte dïç 
Sinzendorff, un écrit renferni^ Içs cpni^itif^XV^ 
plïi^tiçsi paç tpw XIV ^ la ^14Î^IE^ 4' 4« ti^w^l^e ; 
pm^ .auxqu^es la Fr^ce pe- Y9t»4uV êbr*i Wt 
gagé qu^ ju^^an x.^^ JAiiJUeft, Jjç, çw^ç fifs 
SijozçwlQFJQf le^ r€îiçt».haiMig|tteu^^^ Içtpiiftdjaijg»? 
we»li apçè«, lç3 mipislfre^ de Fraw€j e$, df^ Î4 
Gr^n4ç - ,BFÇt^pe sjjgijièyenj Iç^! traité. ^^% 
rhotçl dç Tévêque 4^ Bri^tpl. ti^ paix çntre 1^ 
Fr^eret l?L Savoie, fut ^aé^ en mçjopLe.temp5t 
JtiC Badine JQup, ;i^Y^:il* plusieurs, autres traité^ 
fureut ?%aés, ç}f,ez le comte de Strattford, de 
ï»4nîeçç cy4lVyçu|afll3wt4fit?*ité3.p^rti^ 

qu'il y ÊtvQit 4epuia?apjcçs.liel%érfiintes. Nou^ 

allons donner le Sommaire de ces traités. 
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p.ix entre u "* Le traîlë èàtrê^lH Fi'ahce ct la Gràndé-Sre" 

France «t la _ , , _ _ ' - i • i • '• •% 

.l'î^'f ulîf^hî .^^5^*^ nelutsxg'ne, de iapart delapfemiere 
•*7i3. ptiissaÀce, qùé'par le maréchal d'Hulelles et 
M. Ménager, Tabbé de Polignac s'étant retiré; 
3ès le mbîif de* féVrièr 1713, pour ne pas être 
djins le cas de souscrireà rexclusion dupréten- 
diant dont il aVbit la nomination pour le cha- 
peau de cardinal; 

* Par Y art. % dii traité, la France reconnott 
rprdré de succeissioii établi en Angleteri'e paé 
l'é^ actfes dû parlement, «n faveur dés desceh- 
dans dfe là reitie Anne et de la ligne protes- 
tante d'Hanovre. Le roi s'engage , pour hii et 
Ses déscendans, à ne "jàmaiis reconnoltrp per- 
sbiïné comme roi ou reine de la Grande-Bre- 
tagne, si ce n'est cônfortfiémënt à tt\ ordre, et à 
j)Orter tous ses soins pour em|)êcher que lefiîs du 
roi Jacques H, sorti volontairement (au royaume 
VÏe Fraùce, ne puisse y rentrer, en quelque teirips 
tet sous' quelque prétexte que ce puisse être. 



' Du Mont, Corpz dipl., T. VIIÏ, P. I, p. SJg. Lio- 
VARD, T. VIII. Actes et Mémoirea delà paix d' Utrechi^ 
T« II; p. 457. ScHMAUâS, C.j. g. ac.T^ p. l3l2. 
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^ • • • ... • • 

Dans Y art. 6 sont rapportés les actes con- 
fceraaiit les "renonciations de Philippe V au trône 
de France, et celles des ducs de Berry et 
d'Orléans au trône d'Espagiie. Ces actes sont 
au nombre de six. 

- 1.^ La renonciation de Philippe V faite à 
Madrid le 5 novembre 1712, réitérée et con- 
finxiée à Buen-^etiro le 7 du même mois. 

- 3.® Le certificat expédié par D./Fratiçois- 
Antôihe de Quinoores, notaire public , dtes con- 
sentemient> a^pr6bation et cbûfîrtnation donnée 
par les états de CastiHe à ladite renonéîâtîon; 
ce cei^tificat est daté de Madrid, le 9 noyembre 

^ 5.^ La renonciation du duc de Bèrry à ^à 
ùôurohne d'Espagne, faite à Mârly, le 24 no- 
vembre 171^. • * 

- 4-^ Celle du duc d'Ôrléâns,'faite à Paris, au 
Pâlàis-Royal, le 19 novembre 1712.' *' 

'6.*^' Les lettres-patentes dû roi, données âti 
mois de décembre 1700, pour conservet aii 
duc d'Anjou , son petit-fils , le droit de suc-- 
céder à la couronne de France. 

6.® '^Û'àutres lettres-patentés du i»oi ; données 
à Versailles, au mois.de mars 1715, cassant 
^et annuUant lès précédentes , admettant et au- 
torisant les susdites rei^onciations. 

n est ajouté , par Ta/î^ 6 du traité , que cette 
renonciation réciproque doit être éternellement 
une loi inviolable; et qu'en conséquence, les 
couronnes d'Espagne et dé France ne pour- 
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ront jamais être Fetinies^ « Aipsi Iç ^réi4$9iine 
roi trèsr-chrétien et la séréni^ime reine de la 
Grande-Bretagne s'engagcpt, ^Içimelleipent 
^t pà? parole de roi Tun \ l'aiitre^ qu'eiwi, ci Iwn 
héritiers et successeurs ne Ceroôt )|tiA^ riofl 
f^ ne permettax>iit que y^mm H ^t rien fait 
capable d'empécW )e» iff»opeiatioio^$ susdites 
d'avçw leur pleia et enrier effel; Aw contraire, 
leur* majestés royales preiukOD^ ua ^qin.^- 
cere , et ferpnt Içupi el5>rbs ^ afin q^^ flÔH pç 

4pp»e.att^t0à ce fpfidei«i^t 4ii^ «aW public, 

ni ne ppisi^ Tébranlçr- ^^ 

JU rw 4^ IVîiiipç $'wgag« , pftï^ k mêw ai^- 

ticle, à ne jamais accepter, en faveur de ses su^eis^, 
i^Slspagxie et dans VAiQériq^e çispagnole, aucun 
araatagçi pour le cqmmeriçse «t 1» i^avigalioa ^ 
auquel ne participe roientpas les a^ifres i^i^tdoi^^ 
. IJ^rUch 9 ineg^de^ Pqçkapq^e, 4ont le roi 
promet de fairç if^^v l^ foirtifiçatiûw ç.t con^ 
))ler le pprt à té^ dépen^^i et dans le tqnxLe de 

cinq moi» api^è^ lit pai^ , s«u^ jaows po^voitr 
le ï^éparer ^ 

' <|eu^ cWs^ ^ 4ti venaviteléei c^i^ f^fll \%^ ti^té« 
whséquçns ;99q^'4 Û pstia^ 4» YersvUe^ 4fh Î178?,' Q* 
la France ea obtint eo^n ^abolition. Loui^ XlV se 
préyalant de la circonstance que le traité d^Utrecht ne 
lut înterdtsoît pas la faculté de remplacer le ^rt de Don* 
korqœ par un autre^ fit ereoserà MA^dick /vîUage «tué 

^ uQç Vm^. da OwKorqi»& » nn ao^e porit qvi im^^ 
être plus profond qi|e cçWi)C[f^Pa çiqiQbJioU^ et ^a<{i]el 
aboatÛHSoit u^ çansA dQ -^609 \m^^ de longaçur. C^tli» 



Par V article lo , le roi restitue à k reipé de la 
GfWtà^Bvêt^gm hJm^ f t le détr^ d^ Hudson 
-ayiac tQp$€# le» *en?e$, mer^, ?i¥Jige(5, iBeuve* 
et ]àm^ qit^i en depeode^t; oe coirvieot réd* 
pf«H]u^fxïei)f: d^ nommer d^s eemmisaairep pour 
le régkméPt de$ limiteis e»fere les eoloniei km-- 
çwm et artgîiQiee* i^n Amérique, 

l^VarikU 12, l'île de Saiut-rCbri^toj^e et 
la Sfout^lle - Éeosae # autremeot dite Aeftdie» 
e€s4bimévp^ïA à $ejs ai^c^eane^ Uipites » aont 
cédiéâs à TAïaçleterpe. ^ 

JJ^rtiQh |3 cède à cette même fCowonne 
l'île de Terreuewve avec les fle» adjaceote^^ 
mm TJXe de Cap-l^toa et ]es autres île» situées 
^vm Iwbopçhure «t dao$ le golfe d« Saiatr 
I^iari^iit so»t ré;*epvée» a la Frawee , et il d<»t 
é\f^ penpis aux Ff^uçoî^ de faire la pêplxe et 
4ç fi^bçr le poi^sQ» wr la ^b\^:i^T^^w^y^ 
âtë^^ le c^ d«, P^nna^ista ju^i*'ài'*xtré*4lé 
sept^trio^^^ de l'île , et de là ea suivait la 
partie pqçideûtale iasquay lieii appelé Ppi^<T• 

Lp^^içhç. 

Le jp^ de la ^igfiaîiire de la paix:, Qn Hgm 
à Utrecht un traité de nainlgatiom fil 4/9 f^m^ 
merae entré la Fraâee et rAng^letepre. Les 

«tipulàtious particuUerea de i6ettê eouYeùtipn 

•• • • . ■ >■ • , • -, 

WanT^çe <VÎ 4^niMi 1*^ à de^ j4fiifktesi|/ç Ift part d^Ç l'Awr 
gleterre ^ qai engagèrent Louis XIV adonner ^ au mois 
I7i6f Fordre de s^pendi^'leis ti^aWanxde Mar- 
; att&ifix^s ia(QQQ fapmmes étaient eiB|>lo3rét« 
ouvrages commencés furent démolis sous l^ régqçicç. 
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portoient 9 entre autres , que les sujets des deux 
couronnes seront traités réciproquement comme 
ceux des nations les plus amies et les plus favo- 
risées ( article 8 ) ; qu*ils jouiront des mêmes 
libertés ; privilèges et franchises dans le com- 
merce, et que particulèrement le droit d'au- 
baine n'aura pas lieu à leur égard (article 12). 
Les articles 17 et 18 de ce traité forment 
époque dans l'histoire du droit maritime de 
l'Europe, parce xju'ils ont annullé, à Tégard 
de la Grande-Bretagne^ une disposition ii^que 
de l'ordonnance de Louis XIV sur là marine » 
de 1681 , qui déclaroit de bonne prise tout nar 
vire qui se trou voit chargé d'effets appartenans 
aux eimemis de la France, disposition à laquelle 
la France avoit donné , dans la guerre delà suc- 
cession d'Espagne, une extension qui paroitroit 
incroyable, sil'ôn n'aVoit vude nos jours le délire 
de Fôi^ûeil se permettre de plus grandes exira^ 
^agances encore. Nous rapporterons textuelle- 
ment les articles 17 et 18 du traité de navigation 
d'Ulrecht, lorsque nous en serons vernis à l'é- 
poque mémorable de la neutralité ' armée du 
nowi de l'Europe '. • 
Faix entre u Goutintious à donucr Ic sommaire des traités 

France rt le For- • r» m. ' ' i TTx "L^ Tl •«. 'a'' 

tug.i. «ignée à qui turent siâ^nes a Utrecht. Il avoit ete con- 

Utreehtl* iSâvrii \ , " mi i ' i 

>7i5. clu , dans cette ville, le 7 novembre 1712, 

une suspension d'atmes entre la France et 

^■: Voyez le traité de nayigation et de comnierce , daos 
Du Mont, CorpadipL, T.YIII, P. I, p. 345, Qt SoBMAUsa, 
C. /. g* ac* , p. i336« 



SOMMAIRE DES TRAITÉS* IO9 

le Portugal * , ' laquelle avoit été prorogée , 
le 1.®' mars 1715, pour quatre mois ^, Le traité 
de paix entre ces deux puissances est du i3 avril 
1713^. 

Par r^/^. 8 de ce traité la France se désiste ^ en' 
faveur du roi de Portugal» de tous droits et préten- 
tions qu'elle poiuroit avoir sur les terres appe- 
lées du Cap-Nord , et situées entre la rivière des 
Amazones et celle de Japoc ou de -Vincent- 
Pinson f enGuiane. Les François avaient formé 
des prétentions sur ces contrées » situées au nord 
de la rivière des Amazones , comme faisant 
partie de la Guiane françoise* 

II article 9 permet au roi de Portugal de 
faire rebâtir les forts d'Araguari et de Gamara 
ou Massapa» qui avoient été démolis , en exé- 
cution du traité provisionnel fait à Lisbonne 
le 4 mars 1700 y lequel traité est annullé. Ce 
traité n'a jamais été publié ; on en trouve des 
articles peut-être non authentiques dans les 
jDEiémoires de Lambert j 4. 

Par X article 10 , la France reconnoît que les 
deux bords de la rivière des Amazones appar- 
tiennent en toute propriété et souveraineté au 
roi de Portugal. 

* Koy, Dit Mont, ibid., p. 3i2. 
» Ibid., p, 32^. 

^ Ibidi, p. 353; ScmcAVss j C, j, g. ac, , p. i362. Actes 
et Mémoires de la paix d' Utrecht j T. II, p. 544. 
*Yol.I,p.4i5. 
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Par V article 1 1 , elle teoonce pareillement 
à la natigatioA et à ïmdi^gt de cette mâm6 jHh 
vière des Afiia:^ûe$« 

Par Y article 12 , il est défendu aux haintans 

de Cayenne y sujets de la Franoe ^ d'exet'i^er 

aoGtm Commerce dans le Maragnon et daod 

rembonchtire de la ti?ière dea Amazoïtet, et 

il ne leuf sera pas permis de passer la rivière de 

Vincent - Pinçoa pour y trafiquer et pouir 

acheter des esclayes dans les terres dn Qap*- 

Kord* Pareillement les Portugais ne p um Tciii l 

commercer à Cayenne. 

P.ÎX entre k JJ aHlcle 6 dc la paix entre la France ai le 

\Tv^^, «fg^è roi dé Pruêâe < confirme la paix de We^hâdie, 

Trii 1713. jqoik sera mamtenne daiis toute sa lOrce ^ à 1 eganrd 

•de ce qui regarde la religion^ aussi bien que le 

-gouTernemetit civil et politique de TEmpire. 

Par Y art. 7^ le roi de France^ en vertu du poii- 
Tûir qu'il en a reçu du roi d'Espagne f cède là 
Haute^iïueldre > appelée espagnole , avec la viUe 
de ce nom y au roi de Prusse et à ses béritieE» et 
successeurs des deux ^exes , pour en jooiir eu 
toute propriété et souveraineté , et sur le même 
pied que les rois d'Espagne en ont joui 5 a^ec 
cette clause y que la rel^ion cathotiqoe y sok 
conservée telle qu'elle se trouvoit sous la domi- 
nation espagnole^ sans que le roi de Prosse 



• Dit Mdot, Corps dipL , T* VHI, P. I, f. 356. jicUs 
€t Mémoires de.làpaisç cP U^êeht, T* II; p* 564. SfmHàffBB, 
C.J, g. aç., p. i366. 
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puisse y rien changer. Neuf jours auparavant , il 
avoit été conclu y à Ulrecht^ entre les plénipoten^ 
tiaires de l'empereur et du roi de Prusse , une 
convention par laquelle le premier atoit fait à 
Fâutre les mêmes cessions que Louis XTV fit 
par les art 7 et 8 du traité du 1 1 avril ^ à titre de 
Satisftiction pour les prétentions du roi dé Pmsse 
contre Charles II y roi d'Espagne ^ » 
• En vertu du même pouvoir y Louis XIY cède , 
par YarL 8 > au roi de Prusse et à 6es descen^ 
dans des deux sexes, le pays de Kessel avec 
le bailliage de Krieckenberg y situés dans la 
partie supéirieure de la Gueldre, pour les pos- 
séder en toute souveraineté et avec les mêmes 
droits que les rois d'Espagne^ sauf aussi L'état 
actuel de la religion catholique. 

Par YarU 9, la France reconnoit le roi de 
Prusse en qualité de seigneur souverain de la 
principauté de Neuchâtel 'et de Valcngin , et 
accorde aux habitans de cette principauté les 
mêmes droits ; immunités et prérogatives dont 

les Suisses jouissent en France^ et dont eux-- 
mêmes ont joui précédemment. 

Cette principauté étoit devenue vacante par la 
mottde Marie de Longueville^ duchesse dé Ne- 
inours, décédée sans enfans en 1707. Une foule 
de prétendans se fondant sur des titres diâié- 
reos, s'étoient présentés pour en réclamer la 
succession. Louis XIV la revendiquoit conmie 

' btr MoKT, CofjiB dqd., T. VIU, p. I, p. 3S7. 
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un fief delà baronoie d'Arlej^ située enFraiicl^e- 
Gomté..Le pa^leoient de Besançon la lui adjur 
gea,. par arrêt rendu en 1707. Mais le roi de 
Prusse 9 qui faisoit yaloir les droits de la msdsoa 
deChâlonSy fondue dans celle d'Orange , dont 
il se portoit comme héritier, obtint une décision 
favorable des états de Neuchâtel, qui, en vertu 
d'une sentence rendue le 5 novembre 1707, lui 
déférèrent celte souveraineté^ en réservant Içs 
libertés ; franchises et immunités des babitans, 
et leurs traités d'alliance et de combourgeoisie 
avec les Suisses ^. 

* Les autres prétendaDS aux principautés de Neucliâ'* 
tel et de Valengin étoient les suîyans : 

1.** Louis- Armand 9 prince de Contî, qui fondoit ses 
droits sur le testament du dernier duc de Longueville ; 
mort en 1694^ dont la validité , contestée par la duchesse 
de Nemours, avoit été reconnue par arrêt du parlement 
de Paris. La duchesse de Nemours s'étoit maintenue en 
possession par la protection de Guillaume III. 

st.** Charles ^Philippe d'Albert; duc deLujnesetde 
Chevreuse^ qui se fondoit sur une donation entreWifs; 
faite, le 18 février 1694 , par madame de Nemours,- au 
profit du chevalier de Soissons , père de la duchesse de 
Luynes. 

5. ® Le comte de Mati gnon 1 comme étant le plus proche 
parent paternel de la duchesse de Nemours , descendamt 
comme elle de Jeanne de Hochherg , héritière de Neu- 
châtcl, et petite-fille de Rodolphe de Hochherg , qui avoit 
eu cette principauté par sa femme, sœur du dernier 
comte de Fribourg et de Valengin. 

4." Paule-Françoise-Marguerite de Gondi de Ret^, 
duchesse douairière de Lcjsdiguières^ et le duc de Tille* 
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"ParYart. lo, le roi de Prusse renonce, à toute 
perpétuité^ à ses droits et prétentions à U prin- 
cipauté d'Orange, et à toutes les terres et sei- 
gneuries qui en dépendent, situées , soit dans le 
Dàùpbiné , soit dans la Franche-Comté. Il est 
permis au roi de Prusse d'attacher le nom de 
principauté d'Orange à celte partie de la Gueldre 
[|ui vient de lui être cédée , comme aussi de con- 
douer à prendre le titre et les armes de ladite 
principauté. Ce prince se charge de satisfaire 
las héritiers du feu prince de Nassau-Prise au 
stijct de leur prétention sur la principauté et les 
biens en question. 

Pour rintelligence de ce passage, il faut re- 
marquer qu'en 1702, à la mort de Guillaume III, 
poi de la Grande - Bretagne , stadhouder des 
Provinces-Upies et prince d'Orange , sa suc- 
cession fut contestée entre le roi de Prusse et le 

roy> fils de la eousine germaine de cette douairière, pré- 
taudoient à cette succession comme plus proches héri- 
tii)FS par la branche aînée de la maison de Longueyille* 
Cette branche airoit> sans contredit, plus de droit que 
celle de Matignon. 

Tons ces prétendans partoîent de la supposition que 
R.oâolphe de Hochberg ayoit pu se mettre en possession 
^tt p&ys après la mort du dernier comte de Fribourg ^ 
tandis que le roi de Prusse et les autres prétendans sou- 
tenoient qu'à cette époque (1 458), le comté de ISeuchâtel 
auroit dû retourner à la maison de Châlons , comme fief 
masculin vacant : ces prétendans réclamoient en consé- 
quence ce pays comme faisant partie de la succession 
d'Orange. 

II. 8 
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pritfce Jean-Guillaume Frison de Nassau-Dietz , 
stadbouder de Frise et de Groningue. Guil-r 
lâume m a voit nommé ce dernier, par testa* 
ment, son héritier universel; mais Frédéric I, 
Yoi de Prusse , dont la mère étoit fille de Frédé- 
ric-Henri, prince d'Orange, réclama la suc- 
cession, coihme lui étant due en vertu du testa- 
ment de René I*' d'Orange et de celui de 
Frédéric-Henri de Nassau-Orange , son grand* 
përe maternel. Il s'empara de toutes les terres- 
et seigneuries de cette succession ^ qui se 
trbuvoient à sa portée. Louis XIV, profitant -de 
la circonstance de la guerre, se mit à son tour 
en possession de la principauté d'Orange et des 
biens et possessions de cette maison en France^ 
Là mort prématurée du prince Jean-Guillaume 
Frison, qui se noya au passage de Mœi^dick^ 
' en 1711 , fut cause que cette affaire l'esta en sus- 
pens pendant le bas-âge de sou fils, depuis 
stadhoûder des Provinces-Unies, sous le nom 
de Guillaume IV. Dansl'intervalle , le roi dé 
Prusse, en sa qualité d'héritier de Guillaume 111^ 
céda , comme nous venons de le dirç , ^ 
Louis XIV, par la paix d'Utrecht, la princi- 
pauté d'Orange , et se chargea de satisfaire. 1^ 
héritiers du prince Jean -Guillaume- Frison < 
Cette contestation fut entièrement terminée par 
un traité arrêté à Berlin, le i4 luai 1752 , entre 
Frédéric-Guillaume I^^, roi de Prusse, et Guil- 
laume, prince de Nassau-Dietz, et par lequel 
ces deux princes se partagèrent la succession ^^ 
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J)rince d'Orange. La principauté d'Orange et 
es seigneuries de France, cédées à Louis XIV 
par la paix d'Utrecht , formèrent le lot du roi 
de Prusse, avecla principauté de Meurs, le 
comté de Lingen , et plusieurs autres seigneu- 
ries. Le prince Guillaume conserva la plus 
grande partie de celles qui étoient situées sous 
la souveraineté des Provinces-Unies des Pays- 
Bas, et il lui fut permis d'imposer le nom de 
principauté d'Orange à tels autres de ses do- 
xnaines qu'il jugeroit à propos, et d'enretenir le 
titre et les armes pour lui et ses descendans. Le 
xoi de Prusse s'engagea à employer ses bons 
offices pour en obtenir l'agrément du roi dé 
î'ranee ^ . 

* Frédérîe T.*^ et les héritiers de Jfean-'Guîllaumd 
DFrîson ^ prince de Nassau -Diétz , ne furent pas les^ seuls 
^ui prétendirent à la succession d'Orange. Parmi les 
autres aspirans nous nommerons les suiyans, en obser- 
vant que tous dérivoieQt leurs droits de la maison de 
Châlons, et revend iquoient, comme tels, avec toutes les 
autres possessions des princes d'Qrange , la principauté 
^e Neùchâtel , comme un démembrement des biens de 
ila maison de Châlons : 

1.** Le prince de Nassau-Siegen , cfomme plus proche 
lignât de la maison de Nassau-Orange. 

2.° Le marquis de Mailly et Nesle, comme descen- 

*^ant d'un fils -de Marie de Beaux, qui, en i4io, avoit 

^orté la principauté d'Orange dans la maison de Châlons. 

3.^ Le marquis de Yiteaux^ comme descendant du 
aoQiime; 

' 4.^ Le marquis d'Allègre, descendant du même. 

5.^ Le marquis d'Aix-de-ChâtilIon ^ comme descen- 

8* 
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Par un article séparé du traité entre le roi de 

France et le roi de Prusse, le premier promet, 

pour lui et pour le roi d'Espagne, de reconnoître 

la dignité royale de Prusse,.de donner à Frédéric 

la qualité de majesté, et d'accorder à ses ministres 

les honneurs qu'il accorde à ceux des autres téted 

couronnées. 

Fr^nc*e tTlTàll Pht VapL 5 du traité entre la France et le duc 

i* uIr°êcbtTie de Savoie » , la première restitue le duché dé Sa- 
it ami i/is. . , ' 1 TVT* / » t 

voie et le comte de JNice, et généralement tous 
les états et lieux qu'elle avoit enlevés au duc 
pendant la guerre. 

Par Yart. 4, la France lui cède la vallée de 
Pragélas avec les forts d'Ëxiles et de Fenes- 
trelles et les vallées 4'Oulx, de Sézane, de Bar- 
donache et Château-Dauphin , et généralement 
tout ce qui est à l'eau pendante des Alpes dd 
côté du Piémont- Réciproquement le duc de 
Savoie cède à la France la vallée de Barcelo-' 
nette et ses dépendance^. Les sommités des 
Alpes serviront dorénavant de limite entre la 
France et le Piémont et le comté de Nice ; et le 
plateau de ces montagnes sera partagé. La moi-* 
tié, qui sera du coté du Dauphiné et de la Pro- 
vence, appartiendra à la France, et celle dtf 

dant de la Glle ainée de Louîji de Châlons, aïeul de 
Claude de Cfaâlons^ qui porta la principauté d'Orauge 
dans la maison de Nassau. 

* Du Mont, Corps dipL, T. \I1I, P. I , p. Sfo. Actes 
et Mémoires de lapaix d* Vireoht, T. 11, p. 5 1 g, Schmaçss, 
Cy. g. ac, p. 1379. 



SOMMAIHE DES TRAITÉS. II7 

côté du Piémont et de Nice sera au duc de 
Savoie '. 

Par Y art. 5, le roi reconnoît le duc de Savoie 
en qualité de légitime roi de Sicile , et lui ga- 
rantit la possession de ce royaume. 

ParlWf, 6, le roi reconnoît le duc de Savoie 
et ses descendans mâles pour légitimes héri*- 
tiers de la monarchie espagnole, au défaut de 
Ja postérité de Philippe V. Il faut observer que 
ce droit de succession n'est accordé ici qu'aux - 
mâles de la maison de Savoie, et non aux femmes, 
et ne leur est accordé qu'au défaut de toute la 
postérité de Philippe V, pap conséquent aussi 
de sa postérité féminine ; le tout conformément à 
un acte fait par Philippe V, le 5 novembre 1712 , 
-et confirmé par les cortès d'Espagne, par acte 
du 9 novembre , qui seront insérés , dit l'article, 
dans le traité qui sera conclu entre S. M. G. et 
S. A. R. de Savoie, et doivent être tenus pour 
exprimés ici , comme s'ils y étoient insérés mot 
à mot. 

Par Y art. 7, les cessions que l'empereur Léo- 
pold avoit faites au duc de Savoie par le traité 
de Turin , du 25 octobre 1705 , sont confirmées; 
savoir : celle de la partie du duché de Montférat 
qui a été possédée par le feu duc de Mantoue , 

* Ces limites furent définitivement réglées par la con- 
venlion signée à Turin, le 24 mars 1760, entre la France 
et le roi de Sardaigoe. Ployez Wbwck , Cod. 7. g* rec, , 
T. m, p. 218. ; 
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des provinces d'Alexandrie et de Valence, avec 
toutes les terres entre le Pô et le Taaaro ; de la 
Lumelline , de la vallée de Sessia , du Vigeva- 
nesco ou d'un équivalent, et du droit sur les- 
fiefs de Langhes. 

Par Y art. 16, les traités de Munster , des Py — 
ténées, de Nimègue , de Ryswicket autres , en 
tant qu'ils concernent le duc de Savoie , et nom- 
mément le traité de Turin de 1696, sont renou- 
velés dans tous les points où le traité actuel ne 
leur déroge point. 
paîK entre la La Duix ôTitre la France et les Êtats^géné" 

France ei \f ' O ^ 

ri^éeYuiïecM; ^^"^ ^ ^^ fut signée que lorsque les plémpo- 
le XI .Yrii 1713. tentiaires hoUandois virent que les Anglois et 

les François étoient parfaitement d'accord. 
• Par Y art. 7, la France s'engage à remettre aux 
Etats-généraux, en faveur de la maison d'Au- 
triche, tout ce qu'elle possède encore des Pays- 
Bas, communément appelés espagnols; Les 
Etals- généraux remettront ces Pays-Bas à la 
maison d'Autriche, dès que celle-ci se sera ar- 
rangée avec eux sur le fait de la barrière. On> 
excepte de cette cession la partie du haut quar- 
tier de Gueldre , cédée au roi de Prusse par son 
traité avec la France , et une terre dans le 
Luxembourg ou le Limbourg , de la valeur de 
trente mille écus de revenu par an, laquelle 

' Do Mont, Corps dipL, T. VIIÏ , P. 1, p. 366 , BjJ-^ 
Actes et Mémoires de la paix d'Uirecht^ T. III, p» * 
ScHMAirss^ C. y. g. ac, ,/?. i386-i4o5. 



N. ^- 
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^levoitêtre éri^ëeen principauté en faveur delà 
princesse des Ursins et de ses héritiers. Cette 
dernière stipulation fut omise dans le traité de, 
llastadt^ par lequel les Pa.ys-Bas espagnols 
furent transmis à l'empereur. 
. Uart. 9 révoque Tacte ' par lequel Philippe V 
avoit cédé et transporté les Pays-Ças, en toute, 
souveraineté , à Félecteur de Bavière et à ses 
héritiers et successeurs mâles. Louis XIV s'en- 
gage à faire signer, par l'électeur de Bavière, 
lin acte par lequel il cédera et transportera aux 
Etats-généraux , en faveur de la maison d'Au- 
triche , tout le droit qu'il peut avoir sur les Pays- 
ias, en vertu des cessions qui lui ont été faites. 
Ce prince retiendra cependant la souveraineté 
et les revenus du duché et de la ville de Luxem- 
bourg , de la ville et comté de Namur, de la ville 
de Charleroi et de leurs dépendances, jusqu'à 
ce qu'il ait été rétabli dans tous les états qu'il 
j)Ossédoit dans l'Empire avant la guerre pré- 
sente , à l'exception du Haut-Palatinat , et qu'il 
aura été admis au rang de neuvième électeur et 
mis en possession du royaume de Sardaigne et 
du titre de roi^. 

. * Cet acte , daté de Madrid le 2 janvier 1712, or- 
donne l'exécution d'un acte antérieur, du 7 nov. 1702^ 
arrêté et conclu entre Louis XIV et l'électeur de Bavière 
sur lesdits cession et transport des Pays-Bas. jictes eu 
Mémoires, T. I, p. 257. 
' Cette stipulation a été changée par la paix de Bade* 
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Par les arU ii et j 2 , le roi cède aux Êtals-gét 
iiéraux, en faveur de la maison d'Autriche^ une 
partie. des Pays-Bas François; savoir : les villes 
de Menin et de Tournai, avec tout le Tournaisis 
(excepté Sain t-Amand et Mortagne), Furnes, 
Fumer- Ambacht, le fort de Knoque , les villes 
de Lôo et deJDixmude avec leurs dépendances, 
Ypres , avec sa châtellenie et avec Poperiugue , 
Warnelon , Commines , Warwick. 

ParTtfr/. i4jil est arrêtéqu'aucqne province, 
ville, fort ou place des Pays-Bas espagnols et 
françois, cédés parle roi, ne pourra jamais 
passer à la couronne de France, ni à aucun 
prince ou princesse de la maison ou ligne de 
France , à quelque titre que ce puisse être. 

ParT^r/. i5, les États-généraux promettent 
de restituer au roi la ville et citadelle de Lille , 
avec toute sa châtellenie, Orchies, le pays de 
Laleu et le bourg de la G ourgue , les villes et les 
places d^Aire, Béthune et Saint-Venant , avec le 
Fort-François^ leurs bailUages et dépendances, 

V^vVart. 3i,les renonciations de PhiUppe V 
et celles des princes françois sont déclarées loi 
pragmatique, fondamentale et inviolable. 

Par Y art, 32 , le roi promet de n'accepter au- 
cun autre avantage, ni pour lui, ni pour ses 
sujets, dans le commerce et la navigation, soit 
en Espagne , soit dans les Indes espagnoles, que 
celui dont on a joui pendant le règne du roi 
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Charles tl, ou qui iseroit pareillement accordé à 
toute autre nation trafiquante. 

Par Yart: 33 , le roi consent que , par le traité 
qui sera fait avec TEinpire, Tétat de la religion 
5oit maintenu 9 en Allemagne, sur le pied des 
iraités de Weslphalie. 

Par Varl. 36 , ori accorde neuf mois , en cas 
de rupture entre les deux états, en faveur des 
sujets , afin qu'ils puissent se retirer de part et 
jd^autre avec leurs effets /et les transporter où 
bon leur semblera. 

Uart. 38 porte que ce traité sera enregistré au 
parlement de Paris et aux autres parlemens du 
royaume, ainsi qu'à la chambre des comptes. ^ 

Le même jour, ii avril, fut signé à Utrecht 
on traité de commerce, pour vingt-cinq ans, 
entte la France et les Etats-généraux. La li- 
berté du pavillon neutre , en temps de guerre , 
est reconnue , par VarL 1 7, de la même manière 
qu'elle est établie par le traité de commerce 
entre la France et la Grande-Bretagne. Par un 
article séparé de ce traité , Louis XIV promit 
de faire accorder aux Provinces-Unies , de la 
part iie Philippe V, les mêmes avantages de 
commerce et de navigation que le traité de 
Munster leur avoit aissurés. Ce traité expira le 
11 avril 1738; il fut renouvelé à Paris , le 21 dé- 
cembre 1759, entre le ministre Amelot et Abr. 
van Hœy,. ambassadeur des Provinces -Unies. 
En reconnoi^sant lie principe que le navire libre 
affranchit les marchandises qui j sont chargées^ 
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on étendit cette liberté aux sujets de TenineuviL 

non militaires ' • . . , 

iPaixeiitfroi'Ea- Lcs lïiinistres d'Espagne , le duo d^Qssone et 

u'vc\ signée à le marquis de Monteleon , qui n'aVoient pu 

rirccht,lci5;axl- ' . ■ ^ ' T. ^ tT 

rt 1713. être admis aux conférences aussi long-temps 

que Philippe V n'étoit pas reconnu, arrivèrent 
à Utrecht lorsque la paix entre. les principales 
puissances avoit été signée- Ce qui retarda 
encore la conclusion de Xdipaix entre V Espagne 
et la Grande-Bretagne y ce fut que F Angle terre 
exigea de Philippe V une renonciation formelle 
à la Sicile. Cet acte ayant été donné à Madrid , 
le xo juin ijiS, la paix fut signée à Utrecht, le 
i5 juillet 1713 ^ 

Ce traité a ceci de remarquable, qu'enfin 
il y est question de ce qui avoit formé Fobjet 
de la guerre, tandis que, dans les traités dont 
nous venons de donner le sommaire , il n'^ 
étoit pas fait la moindre mention. « Comme, »^ 
est -il dit dans V article 2, la guerre qui a 
été heureusement terminée par cette paix n'a 
été commencée et continuée par tant d'années 
avec des frais immenses et une perle infinie 
d'hommes^ qu'à cause de Fimmiiient danger 
qui résultoit pour la liberté et le salut de toute 
l'Europe , de la trop intime union des royaume 
d'Espagne et de France; et comme, pourCahner 

' * F'oyez l'article 23 de ce traité dans Wenck , Cad. /. 
^. ac.,T. T, p. 424. 

* Du MoNT^ Corps dipL, Tom. TIII, P. I, p. 3^^* 
^ ScHMAUss, C J. g, ac» , p»^ i4i8. 

I 
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dans les âmes cette sollicitude et tout soupçon 
"d'une pareille réunion , et pour affermir la paix et 
la tranquillité du monde chrétien , par un juste 
équilibre de puissance (lequel est le meilleur et 
le plus ferme appui d'une amitié mutuelle , et 
d'une concorde durable), tant le roi catholique 
que le roi T. Ghr. , ont voulu pourvoir, par de 
justes précautions , à ce que les royaumes d'Es- 
pagne et de France ne fussent jamais réunis 
sous la même domination , et que le même roi 
ne gouvernât jamais Fun et l'autre royaume, et 
que, pour cet effet , S. M. G. a solennellement 
renoncé , pour elle , ses héritiers et successeurs^ 
à tout droit , titre et prétention à la couronne 
dé France , Sadite M. C. renouvelle et confirme 
par les présentes sadite renonciation , etc. 

Par l'art. 5 , le roi d'Espagne approuve 
l'ordre de succession de la Grande-Bretagne 
•tel qu'il a été réglé par les actes du parlement. 

Uart. 8 statue que la navigation et le com- 
merce entre les deux nations seront remis sur 
le pied ou ils ont été avant la guerre , et sous 
le règne de Charles IL II ne sera pas permis au 
roi d'Espagne , ni à ses héritiers et successeurs , 
de vendre, ni d'engager à la France , ou à toute 
autre nation, aucune terré ou seigneuries en 
Amérique. 

Par ïart. lo, le roi d'Espagne cède à la 
reine et à la couronne de la Grande-Bretagne 
l'entière propriété de la ville , citadelle et du 
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port de Gibraltar, avec toutes ses fortifications, 
sans aucune juri diction territoriale, et sans 
conimunicaton ouverte par terre avec les con- 
trées voisines de l'Espagne , afin d'éviter la 
contrebande. Il sera seulement permis aux 
Anglois d'acheter les vivres nécessaires pour 
leur garnison , mais ils les payeront en argent 
comptant et non en marchandises. Les An- 
glois n'accorderont , ni aux Juifs ni aux Maures, 
la permission de s'établir dans la ville de Gi- 
braltar. Les habitans y seront maintenus dans 
le libre exercice de la religion catholique ; et 
si la couronne de la Grandes-Bretagne vouloit 
jamais vendre ou aliéner cette ville , en quelque 
manière que ce soit , le roi et la couronne d'Es- 
pagne auront toujours la préférence sur tous 
les autres princes. 

Par Y art. i x , le roi d'Espagne cède en 
toute souveraineté l'île de Minorque a la cou- 
ronne d'Angleterre , avec défense aux Maures 
de s'y établir. Les Anglois n'accorderont re- 
traite aux vaisseaux de guerre maures , ni à 
Gibraltar, ni dans les ports de Minorque. 

Par Vart. x 2 , le roi d'Espagne accorde à 
la Grande-Bretagne et à la compagnie angloise 
de la traite des nègres , à l'exclusion tant des 
sujets espagnols que de tous autres , le droit 
d'introduire les nègres dans les dii3Férent«s par- 
ties de l'Amérique espagnole, vulgairement 
appelée elPacto deela$siento de negros ^ pour 
en jouir pendant trente ans ^ à dater du i.«?^mai 
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1715, SOUS les mêmes conditions que Içs Fraa- 
çois en ont joui ou pu jouir. 

Le traité d'a^iento , auquel cet article fait al- 
lusion , conclu à Madrid , le 27 août 1701, pour 
çlix ans , entre Philippe V et la compagnie fran- 
çoise de Guinée , avoit excité la vive jalousie 
des Anglois. Par ce traité, la compagnie de 
Guinée s'engageoit à fournir annuellemént48oo, 
et en temps de guerre 3ooo nègres, pièces 
d^Inde de la mesure ordinaire , et à payer, 
pour l'introduction de chacun des 4ooo pre- 
miers , im droit d'entrée de 100 livres tour- 
nois. L'entrée des autres 800 sera gratuite. A 
compte de ces droits, elle fit au roi une avance 
de 6oo>ooo livres , remboursables sur les deux 
dernières années de l'âssiento. La compagnie 
eut la permission d'exporter des marchandises 
ou des métaux pour la valeur des nègres qu elle 
vendpil; dans les colonies. JJart. 28 de cette 
convention renferme une clause honteuse. Le 
roi de France et le roi d'Espagne s'y réser- 
vent chacun un quart dans la traite ; et, comme 
le capital de là société dut être de quatre mit 
lions , il fut convenu que si le roi catholique ne 
pouvoit faire son quart des fonds , la compagnie 
lui avanceroit ce million contre un intérêt 
annuel de 8 pour cent '. 

\JarL 12 de la paix d'Utrecht abandonne 
à la compagnie de l'âssiento un district com- 

* Voyez le tmité de Xassiento de 1701 , dans les Actes 
et Mémoires de la paix d'Utrecht^ T. II, p. 123. 
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mode sur le fleure de la Plata pour y déposer 
ses nègres jusqu'à ce qu'ils soient yendus , 
«t y mettre à Fabri ses bâtimens. Enfin , le 
traité conclu, relativement à l'assiento, à Ma- 
drid, le 26 mars 1713, est déclaré confirmé, 
comme s^il étoit inséré mot à mot dans ledit 
article. 

Ge traité accorde aux Assientistes les mêmes 
droits que celui de 1701 avoit accordés aux 
François. Le nombre des nègres à importer 
fut également fixé à 4800 par an, Vxxn portant 
l'autre, et les droits d'entrée à 33^^ pièces de 
huit, ou 100 livres tournois, par tête. L'avance 
de 200,000 pièces de huit (6oo>ooo livres tour- 
nois), que firent les assientistes anglois, sera rem- 
boursable pendant les dix dernières années du 
traité. Pendant les vingt-cinq premières années^ 
les Assientistes pourront transporter dans les 
colonies espagnoles tel nombre de nègres au- 
delà de 4800 qu'ils jugeront à propos, et ne 
payeront pour l'excédant que la moitié des 
droits. Ils pourront employer pource commerce 
des vaisseaux anglois ou espagnols, à leur choix. 
Ils pourront également charger des vaisseaux 
ou frégates de 4oo tonneaux, de marchandises 
américaioes pour les porter en Europe. L'ârr- 
ticle 28 réserve également à chacun des rois 
d'Espagne et d'Angleterre un quart dans les 
bénéfices de ce négoce. Les autres articles 
stipulent plusieurs avantages pouv la compa-- 
gnie. Un article additionnel lui accorde un 
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vaisseau de 5oo tonneaux pat an , pour négô- 
jcier aux Indes , en réservant au roi non-seule- 
ment son qtiart du bénéfice ^ mais aussi 5 poilr 
cent sur les trois autres quarts ^ 

On sait l'abus que les Angloîs firent de la 
faculté d'envoyer dans l'Amérique un vaisseau 
de 5oo tonneaux ; par ce moyen ils s'empa- 
rèrent d'une grande partie du commerce dfe 
ce pays. Ils jouirent de l'assiento pendant vingt- 
six ans : la guerre de 1740 y mit fin , et nous 
verrons en son temps ce qui a été convenu , à 
regard de ce négoce , par l'article 1 6 de la paix;' 
d^Aixr-la-Chapelle ^. 

Après cette digression , revenons au traité 
d'Utrecht du i3 juillet 1715. Par égard pour 
rintercession de la reine d'Angleterre, le roi 
d'Espagne accorde aux Catalans non -seule- 
ment une amnistie entière , mais aussi tous les 
privilèges dont jouissent les Castillans, « de 
tous les peuples d'Espagne ceux que le roi 
chérit davantage. M \/^/^.' 1 3^ 

Comme , dit V article 14. , le roi catholique, 
cédant à la prière de Sa Majesté Britannique , a 
voulu abandonner le royaume dé Sicile à Son 
Altesse Royale le duc de Savoie, Sa -Majesté 
Britannique promet qu'elle emploiera tous ses 
soins pour qu'au défaut d'héritiers mâles de la 

* ScHMAUSs, C, j, g. ac, , p. 1295. 

* Du Mont, Corps dipl.^ Tom. VIIl^ P. I, p. 4oi. 
ScnMAVss , ibid, ^ p. i42g« 



128 CHAPITRE X. PAIX d'uTREGHT* 

maison de Savoie y la possession de ce royaiià^e 
retourne à la couronne d'Espagne » et qu'il ne 
puisse être aliéné en faveur de qui que ce soit, 
si ce n'est le roi d'Espagne.- 

Pari'^rr. i8, il est accordé aux sujets réci- 
proques y en cas de rupture entre les deux états, 
pour la libre sortie avec leurs effets y un terme 
de six mois aux sujets réciproques. 
pAixtnirei'Es- La puiot cHlre lEspasnie et le duc de Sapôiè 

ïrrec'ht'iîtt îoû't fut Signée le 1 3 ao ût 1 7 1 3. 

i7'5. Pj^ l'article 3 , la succession au trône d'Es- 

''''• pagne est assurée au duc de Savoie et à ses 
descendans mâles > au défaut des descendant de 
' Philippe V. 

Par Vart. 4 ^ Iç roi d'Espagne cède au duc de 
Savoie^ pour lui> pour les princes ses fils et 
leurs descend ans mâles, et successivement pour 
les autres mâle^dela maison de Savoie , savoir 
le prince aîné de Carignan et le prince cadet | 
nommé Thomas y et leurs descendans mâles > 
d'aîné en aîné, le royaume de. Sicile et les fle» 
en dépendantes i en toute propriété et souve- 
raineté, en conformité de l'acte de cession»^ 
fait par le roi d'Espagne, le.io juin dernier, 
lequel sera censé faire partie essentielle du pîté- 
seni traité. Ce fut en vertu de cette cession , 
que le duc de Savoie se fit couronner roi de 
Sicile à Palerme , le i4 novembre i7i5 , par 

' Cet acie de cession est rapporté par Du Moi^t^ ibid., 

p- Î589, 
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Tarchevêque de cette ville ». L'empfereur ni le 
pape ne le reconnurent en cette qualité. 

far V article 6 , il est convenu qu'en cas 
<jue les descendans mâles du duc de Savoie, 
et tous les mâles de sa maison, viennent à man- 
quer, le royaume de SioiJe avec les îles eu 
dépendantes retourneront de plein droit à la 
couronne d'Espagne. 

Pau* V article n > les cessions faites au duc de 
Savoie y en lyoîî, par Tempereur Léopold , dans 
les duchés de Montferrat et de Milan, sont 
confirmées. 

Par V article 1 2 , le traité de Turin de 1 6c)6 et 
les articles des traités de Munster , des Pyrénées, 
de Nimègue et de Rvswick, concernant la mai- 
son de Savoie , de même que le traité d'Utrecht 
entre la France et la Savoie , sont rénotivelés 
en tant qu'ils ne sont pas contraires au présent 
traité. 

Tous les traités dbntnous.venons de donner c«nciiuio«. 
lés sommaires forment ensemble ce qu'on âp^ 
pelle la paix d^l/trecht/ mais cette dénomina- 
tion comnaune n'empêche pas qu'au lieu d'un 
corps de conventions , ils ne présentent qiîie des 
transactions isolées et détachées dont les dis- 
positions particulières pourroient être violées, 
sans que pour cela une des parties contractantes 
fût autorisée à réclamer l'appui de son ancien 
allié. Ainsi cette grande alliance , dont les 

* Par le traité de la quadruple-alliance de 1718,00 . 
prince fat forcé d'échan£er la Sicile conlre la Sardàigne» 
II. .9 
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membres s'étoient. engagés à faire cause com- 
mune contre reunemi^ fut dissoute; et l'empe- 
reur qui ^ dans l'origine, avoit été le centre et 
le pivot de cette puissante confédération y resta 
seul et sans assistance. L'objet de la guerre 
ayoit entièrement changé pendant les hosti- 
lités. La Grande-Bretagne , le principal allié 
de la maison d'Autriche dans cette contestation 
loQgue et sanglante ^ l'avoit abandonnée , sans 
même rien stipuler en sa faveur. L'exemple du 
cabinet de Londres entraîna les Etats-généraux > 
et l'empereur eut le chagrin de voir qu'un des 
mobiles qui décida ces républicains fut la ja- 
lousie que la puissance autrichienne leurinspi- 
roit. Les propositions que les ministres anglois 
présentèrent^ le 1 1 avril , au comte de Sinzen- 
dorff^ comme l'ultimatum de Louis XIV» 
étoient bien loin des offres que ce monarque 
avoit faites dans le cours des négociations, 
lieu de la paix de Westphalie , celle de Rys 
wick devoit être la base du traité à faire > d 
manière que le Rhin serviroit, du côte de l'Alsace^ -^-y 
de limite entre l'Empire et la France ^ et qu< 
celle-ci rendroit , mais démoli , tout ce qu'dl< 
tenoit sur la rive droite. Louis XIV demanda 
la restitution pleine et entière des électeur»-— *s 
de Cologne et de Bavière , dans tous leurs hon^^- 
n.eurs , biens et possessions , à l'exception d" o 
Haut-Palatinat qui devoit rester à l'électeur pfi ^' 
latin. Pour indemniser l'électeur de Bavièmrre 
de cette cession , et de la renoqciation auni^x 
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Paj«-Bas espagnols dont le gonvemement 
général lui avoit été promis , Louis XIV de- 
manda pour son allié la Sardaigne ^ avec le 
titre de roi. L'électeur devoit jouir en toute 
souveraineté du duché de Luxembourg^ du 
comté de Namur , et de la ville de Gharleroi , 
jusqu'à ce qu'il eût été rétabli dans tons ses 
états , ^s:cepté toujours le Haut-Palatinat> et mis 
en possession du royaume de Sardaigne : après 
quoi il resteroit en possession du duché de 
Luxembourg seulement y jusqi]i'à ce qu'il eût 
été dédommagé des pertes qu'il avoit souffertes 
par les infractions faites au traité d'Ilbersheim'. 
liouis XIV consentit que l'empereur eût 4è 
^royaume de Naples , le duché de Milan , à l'ex- 
oeption de ce qui avoit été cédé au duc de Savoie 
«a 1 7o3 » et les quatre places de la Toscane qui 
avoient appartenu à l'Espagne ; mais il denianda 
^ue les états e); places d'Italie qui ne dépen*t 
doîent pais du royaume de Naples , ni du duché 
de Milan , fussent remis à ceuK à qui ils apparte- 
soient légitimem.ent. 

- Cette dernière condition se rapportoit aux 

intérêts des ducs de Mantoue et de Mirandole. 

Charles IV , duc de Mantoue et de Montferrat , 

avoit embrassé le parti de la France, en 1701. 

L'empereur s'étant emparé de son pays en 1 707, 

ibandonna au duc de Savoie le Montferrat, qu'il 

ui avoit promis par le traité de 1706 ; et, après 



* yoy. p. 45 de ce volume. 
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avoir fait mettre le duc au ban de TEmpire ^ il 
s'appropria le duché de Man toue. Le duc mourut 
bientôt après à Padoue, sans laisser d'enfans 
légitimes ; mais sa succession étoit réclamée par 
le duc de Lorraine, dont la mère étoit fille de 
l'empereur Ferdinand III et d'une princesse de 
Gonzague , tante du duc Charles IV. L'empe- 
reur Charles VI lui donna ^ en 1722 ^ à titre de 
dédommagement pour ses prétentions au duché 
de Mantoue , le duché de Teschen. ,-- 

Quant à la maison de Mirandole , elle avôit 
été dépouillée de son patrimoine d'une manière 
plus injuste encore. François-Marie Pic , duc 
de Mirandole et de la Concorde , mineur y étoit 
soiis la tutelle de sa grand'tante^ Brigitte Pic^ 
lorsqu'il fit un accommodement avec les géné- 
raux françois et espagnols qui avoient envahi 
son daché. Le conseil aulique le déclara félon , 
par sentence du 2 décembre 1709^ et confisqua 
son pays ^qui fut vendu 176^000 pistoles au duc 
de Modène , oncle maternel du jeune duc. 
François*Marie Pic mourut 9 en 17^7 > sans en 
£ans , et la maison d'Esté resta en possession d 
son héritage. 
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SECTION V. 

uTraités de Rastadt et de Bade ^ et traités 
éTUtrecht conclus en 1714 et 171 5. 

Peu après la remise des dernières propo- , continuation 

À . 1 in guerre entr« 

sitions francoises, le comte de Sinzendorf *""**"•' ^''^ 

4t pire* 

cjuitta Utrecht. L'empereur, qui ne pouvoit 

se résoudre à renoncer au trône dTEspagne) ' 

fejeta toutes les propositions d'accommode- 

ment , et se décida pour la continuation de la 

guerre. Quoiqu'il se vît abandonné de ses alliés , 

et que ses finances fussent épuisées , il se jQattoit 

r néanmoins qu'en rassemblant toutes ses forces 

&iir le Rhin , il seroit en état de tenir tête aux 

^t^rançois, et que le gain d'une bataille que les 

t^alens du prince Eugène lui faisoient espérer, 

serviroit à lui procurer des conditions plus 

^Tantageuses. En tout cas, il jugea plus conve- 

xiable à sa dignité de faire avec la France 

lin traité de paix particulier , qui ne le mettroit 

point dans le cas de renoncer expressément à 

ses droits sur la monarchie espagnole , plutôt 

que de signer son accession à la paix générale , 

qui l'auroit obligé à reconnoître Philippe V en 

qualité de roi d'Espagne , et à renoncer à dif- 

ierens états d'Italie , qu'il désiroit conserver. 
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La guerre ayant donc recommencé , le maré- 
chal de Villars entreprit, aumoisdejuin^ le siège 
de Landau. Le prince Alexandre de Wurtem- 
berg, qui commandoit dans la place, fit une 
rigoureuse défense ; mais la grande supériorité 
<les François ayant empêché le prince Eugène 
de le secourir , il fut obligé de capituler , et de 
se rendre prisonnier de guerre avec sa garnison, 
le 2 1 août. 
, Le maréchal fit alors passer le Rhin à son 
atmée , et investit Friboùrg en Brisgau vers la 
fin de septembre. Les assiégés , commandés par 
le baron de Harsch , se défendirent courageuse- 
ment. Obligé enfin d'abandonner la ville à la 
valeur des assiégeans, le commandant de Fri- 
boùrg se retira dans les châteaux , et ne les remit 
à Villars que le 2 1 novembre. La garnison en 
sortit avec tous les honneurs de la guerre. 

Ces succès hâtèrent la conclusion de la paix. 
La France , qui n'en avoit pas moins besoin que 
l'empereur, fit de nouvelles démarches pour y 
parvenir. 
^udi!"''**" ** L'empereur donna des pleins pouvoirs au 
prince Eugène , et le roi de France au maréchal 
de Villars. Le château de Rastadt, résidence 
des marggraves de Bade-Dourlach, fut choisi 
pour lieu des conférences. Les deux plénipo- 
tentiaires s'y rendirent le 26 novembre. On ob- 
serva le plus grand secret sur la négociation, et 
lé prince conféra seul avec le maréchal. Ce 
dernier voulut faire comprendre Philippe V dans 



TRAITÉS DE AA5TADT BT DE BADB. lS5 

> 

le traité; mais le prince prétendant que Fem- 
pereur avoit des raisons pour traiter avec la 
France seule, on ne proposa rien de la part 
de Philippe^ et la négociation se borna aux seuls 
différends qui subsistoient entre Louis XJV, 
rempereor et l'Empire. 

Dans les conférences qui se tinrent à ce sujet; 
le prince Eugène ne refusa pas d'admettre pour 
base générale les articles préliminaires que la 
France avoit présentés au congrès d'Utrecbt, 
mais avec des modifications nouvelles. Il in- 
sistoit, en particulier, sur le rétablissement de 
tous les privilèges des Catalans; Fempereurne 
pouvoit consentir que ces peuples qui s'étoient 
sacrifiés pour lui, eussent à lui reprocher de 
les avoir abandonnés. Le maréchal de ViUars, 
au contraire, prétendoit que les succès de la 
campagne donnoient au roi le droit d'exiger 
des dédommagement des frais de la guerre; il 
demanda à conserver Landau , et déclara qu'il 
ne reudroit autrement que démolis lé fort de 
Kehl , le Vieux-Brisach et Fribourg. 11 exi- 
geoit encore l'entier rétablissement de l'élec* 
teur de Bavière , et un dédommagement con- 
venable pour les pertes que ce prince avoit 
soufiertes. 

Comme les deux négociateurs, gênés par leurs 
instructions , avoient de la peine à se rappro- 
cher , le prince Eugène prit enfin le parti de 
remettre, par écrit , au maréchal de Villars, l'ul- 
timatum de l'empereur , qu'il le pria d'envoyer 
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au roi pour savoir sa résolution. Il se rendit en- 
suite , Je 2 février, à Stuttgard , auprès du duc de 
Wurtemberg, et le maréchal alla à Strasbourg. 

Dans le même temps la diète de Ratisbonne, 
à la réquisition de l'empereur, ordonna de 
nouvelles levées, et accorda une somme de 
cinq millions de florins poui: la continuation 
de la guerre. Ces mesures engaf^èrent la cour 
de France à se relâcher sur quelques articles. 
Les deux généraux retournèrent à Rastadt, 
et les conférences recommencèrent depuis le 
28 février jusqu'au 6 mars 1714? que la paix 
fut signée entre l'empereur et l'Empire d'une . 
part, et la France de l'autre. Le même jour, 
le prince Eugène annonça cette nouvelle au 
commissaire principal de l'empereur à la diète; 
il est vrai que , dans cette lettre , il ne parla 
que de préliminaires de paix, mais on vit 
bientôt après que le traité étoit définitif*. 

La diète de l'Empire avoit statué , dès 170g, 
qu'une députation de huit membres assis- 
teroit aux conférences de Gertrujdenberg; 
mais, avant que les formes lentes des délibéra^ 
tions eussent permis de nommer les députés, 
ce congrès fut dissous. On reprit cette affair 
au commencement du congrès d'Utrecht; et 
après de longues délibérations, on convint 



' On troave la paix de Rastadt dans Dcr Mont^ Corpi 
dtpL , Tom« VllI, P. I, p. 4i5, et la lettre du prince 
Eugène dans JBlecta Jur, publ, , T. YI^ p. Si'î. 



TRAITÉS DE RASTADT ET DB BAOE. iSj 

te i5 mai 1712 , que la députalion à nonàmer 
séroit composée de huit membres, moitié ca- 
tholiques et moitié protestaDS , et à choisir dans 
les trois collèges. Mais lôrscpi'iï fat queslion de 
dresser les pouvoirs de cette députation, il 
s'éleva tant de pouvelles di£Gicultés que la chose 
u'eut pas de suite. 

. L'empereur prit sur lui de stipuler à Rastadt, 
au nom de l'Empire, sans y avoir été autorisé. 
Il s'en excusa dans un décret de commission 
daté du s^ii^^rs 1714? q^i a acquis un nouvel 
intérêt par un événement semblable qui a eu 
lieu de nos jours. L'empereur y déclara que 
son intention avoit été de retarder la conclusion 
d'un traité jusqu'au moment où l'Empire pour- 
roit y prendre part directement, et cependant 
d'assurer en attendant la paix, en stipulant 
quelques conditions préliminaires ; mais que le 
maréchal de Villars ayant constamment refusé 
de s'j prêter, le danger de né pouvoir donner 
la paix à l'Empire avoit forcé le chef de Con- 
sentir au traité proposé. L'empereur engage 
les états à se décider entre l'alternative de 
nommer la députation dont l'inâlMtion avoit 
été arrêtée en' 1709, ou de lui donner à lui- 
même le pouvoir de traiter pour l'Empire. 

Les états catholiques se déclarèrent pour le 
cleuxième parti, les protestans pour le premier. 
Ces derniers furent mécontens du 3.® article du 
traité de Rastadt, qui disoit que les paix de 
Westphalie et de Ryswick seroieut la base de 
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.^filde ^^^^ ^^^ Y article i*% la paix de Rastadt est con- 
firmée en plein. Par V article 3 , les traités de 
Westphalie , de Nimègue et de Ryswick sont 
adoptés eomme base et fondement du traité 
actuel^ et il est dit que tout doit être remis 
en Empire dans l'état prescrit par ce dernier 
traité. ^ 

Ainsi on ^ n'eut aucun égard à la protestation 
des états d'Empire contre le maintien de la fa- 
nieuçe. clause du quatrième article de la paix 
de Ryswick , qui a été la cause ou Toccasion de 
tant de troubles et de dissensions. Les ministres 
de France déclinèrent la demande des états 
prpl^stans , en prétextant la grande dévotion 
de leur monarque qui ne permettoit pas de leur 
soumettre une proposition préjudiciable aux in- 
térêts de la religion catholique. En effet, le pape 
avoit adressé^ le 26 juin 1712, au père Letellier, 
confesseur de Louis XIV, un bref par lequel 
il Texhortoit et le conjuroit d'animer par ses 
conseils le roi T. G. et ses ministres à s'opposer 
avec vigueur et fermeté aux tentatives des pro- 
testans pour faire abroger une clause si favo- 
rable aux intérêts de la religion ^ Le même 
jour, il adressa un bref semblable à Louis XIV 

Corps dipt , Tom. VII, P. I, p. 436 j Schmauss, C y. 
puhl, ac, y p. 1235.^ 

' Voy. jdctes et Mémoires concernant la paix (P Utrecht, 
T. II, p. 47. M08ER pollstœnd. Bericht von der CtaU" 
sula art. lY pacis Ryswicensis,!^, 171. 
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même. Ces brefs ont été publiés dans le temps ; 
mais on n*a su que de nos jours que le pape 
avoit été excité à cette démarche par la cour de 
Yienne, qui le sollicita de recommander au 
roi de France de veiller aux intérêts de la reli- 
gion^ dans les négociations que ses nnuistres 
alloient avoir avec Tempereur et l'Empire *. 

Par les articles 4 et 5, le Vieux-Brisach et la 
ville de Fribourg avec leurs dépendances sur 
la rive droite du Rhin sont rendus àTempereut 
et à la maison d^Autriche , conformément aux 
stipulations du traité de Ryswick. 

Par ï article 6, le fort de Kehl est rendu à 
TEmpire. Le roi de France s'engage à faire raser 
le fort de Pile et les autres forts construits dan» 
les îles du Rhin , près de Strasbourg. La navi- 
gation de ce fleuve sera parfaitement libre aux 
sujets des:deux états, sans qu'il soit permis dé rien 
entreprendre pour détourner le fleuve et rendre 
le COUTS et la navigation plus difficile , moins 
encore d'exiger de nouveaux droits , impôts ou 
péages 9 ni d'augmenter les anx^iens; d*oblig«r 
les bateaux d'aborder à une rive plutôt qu*â 
l'autre; d'y exposer leurs charges bu marchan- 
dises, ou. d'y en recevoir. Cet article a été tiré 
mot pour mot du traité de Ryswick. 

* Cette correspondance fort curieuse a été publiée par 
M. KocH , dans son Recueil de traUés, Vol. I , p. 269. Il 
en avoit trouvé une copie dans le dépôt des affaires étran-^ 
gères ^ à Paris.^ Nous plaçons ces lettres à la fia de ce cha^ 
pitre. 
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Par Vart. 8 , le roi de France promet de 
faire raser les fortifications construites vis-à-yis 
Huningue , de même que le pont construit en 
cet endroit sur le Rhin > ainsi que différens 
autres forts. 

Par Vart. 9 , Louis XIV promet de faire éva- 
cuer les châteaux de Bitche et de Hombourg. 

ParlW^. 12, rélecteur de Trêves et rélecteur 
palatin , le grand-maître de l'ordre Teutonique, 
évêque de Worms , Tévêque de Spire , les mai- 
sons de Wurtemberg et de Bade , sont rétablis 
dans tout ce qui leur a été enleyé contre la te- 
neur de la paix de Ryswick. Toutes les condi- 
tions et clauses de ce de#tiier traité^ auxquelles ^ 
il n'a pas été dérogé expressément , sont renou- - 
velées ,. et particulièrement celles qui regardent^ 
le duc de Lorraine ^ 

Par Vart. i3 , la France reconnoit la dignité^ 
électorale de la maison d'Hanovre. 

Par Vart. i^, la ville de Landaw , avec se» 
dépendances y consistant dans les villages de 
Nusdorf , Danheim et Queichheim , est cédée 
àla France. Cette cession est^insi énoncée dans 
le traité : ««Réciproquement Sa Sacrée M. J. et 
FËmpire , voulant témoigner le désir qu'ils ont 
de contribuer à la satisfaction de S. M. T. Gh. , 
et d'entretenir désormais avec elle une amitié 

' Cette clause donna depuis Heu h. un traité de limites 
qui fut signé à Paris /entre la France et le duc de Lor- 
raine, le 21 janvier 1718. Voyez Schmauss^ C. j. g. ac. , 
p. i655. 



/ 
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^t une concorde sincère et éternelle, et en 
"^eriu de la paix de Rjswich , rétablie par 00 
g)résent traité » , consentent que la ville de Lan- 
4]au, avec ses dépendances , consistant dans les 
^villages de Nusdorf , Danheim et Queichheim \ 
_|ivec leurs bans*, ainsi que le roi T. Ch. en jouis- 
^oit a^ant la guerre ^ demeure fortifiée à 
S.M.T.Ch. » 

Par Vart. 16, les électeurs de Cologne et de 
Bavière sont rétablis dans leurs états , rangs , 
prérogatives , dignités électorales et autres droits 
dont Os ont joui avant la guerre. Les deux élec- 
teurs seront tenus à demander et à prendre de 
l'empereur le renouvellement de l'investiture 
de leurs électorats, principautés, fiefs, titres 
et droits , de la manière prescrite par les lois de 
l'Empiré. La ville de Bonn ne sera ordinairement 
gardée que par ses bourgeois ; mais en temps 
de guerre il sera libre à l'empereur et à l'Empire 
.d'y mettre garnison. 

Uart. 18 porte : « Au cas que la maison de 
Bavière trouvât quelque échange de ses états 
conforme à ses intérêts , S. M. T. Ch. ne s'y op- 
poseront pas ». C'est cet article que la cour de 
Vienne allégua en 1786 pour prouver la légiti- 
mité de l'échange de la Bavière contre les Pays- 
Bas , qu'elle avoit proposé. Il est évident qu'il 

• 

* La France tenolt la ville de Landau en toute sou" 
veraineté avant la guerre : elle la tendît ainsi en vertu 
des réunions que le traité de Kjswick , confirmé par celui 
de Bade, avoit reconnues et approuvées. 



n'y est question que de quelque échange ayant 
pour objet un arrondissement de territoire» 

Par Vart. 19, le roi de France consent que 
Tempereur prenne possession des Pajs-Bas es- 
pagnols , pour en jouir ^ lui , ses héritiers et suc- 
cesseurs , conformément à Tordre de succession 
usité dans la maison d'Autriche , sauf la con- 
vention qu'il fera avec les Etats-généraux tou- 
chant leur barrière , sauf aussi la partie du Kaut- 
quartier de la Gueldre , cédée au roi de Prusse. 

Par les arU 20 et 21 ^ la cession de la partie 
des Pays-Bas françois faite en faveur de Tem- 
pereur par la paix d'Utrecht ^ est confimée. 

Par Xart. 3o , la France promet de laisser 
l'empereur en possession tranquille de tous les 
états et places qu'il occupe en Italie , tels que 
le royaume de Naples ^ le duché de Milan , l'ile 
de Sardaigne et les ports de Toscane. En re- 
vanche , Tempereur s'engage à observer exac* 
tement le traité de neutralité conclu à Utrecht y 
le i4 mars i^iS y et à laisser chacun des princes 
dltalie en possession de ce qu'il tient actuel- 
lement. . . ' : 

Le traité de Bade s'écarte en plusieurs points 
de^ traités d' Utrecht , en ce que 

i^. Il ne fait aucune mention de lanionarchie 
d'Espagne, l'empereur n'ayant pas reconnu Phi- 
lippe en qualité de roi d'Espagne ; Philippe , à 
son tour , n'ayant pas consenti au démembre- 
ment de la monarchie d'Espagne, fait en faveur 
de l'empereur. 
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2^. L'électeur de Bavière , contre la teneur du 
traité de paix d'Utrecht^ est rétabli dans le 
•Haui-Palatinal et la dignité électorale qu'il 
tënoit avant la guerre. En revanche, la Sar- 
daigne , qui , par le même traité , devoit passer 
à ce prince , est laissée à Tempereur , qui en 
étoit en possession. 

5^. L'électeur de Cologne est affranchi de 
la nécessité que lui imposoit la paix d'Utrecht , 
d'admettre garnison hoUandoise dans sa ville ^^ 
de Bonn. 

4®. L'empereur qui , par les traités d'Utrecht , 
devoit rendre le duché de Mantoue aux ducs de 
.Guastalle , le duché de la Mirandole à la mai- 
son de Pic , et la ville de Commachio au pape , 
conserva ces pays et places par le traité de Bade. 

La ratification de la paix essuya beaucoup 
de difficultés à la diète , à cause de l'opposition 
des princes protestans, qui se plaignoient de_ 
ce que , sans avoir égard à leurs représentations, 
on avoit laissé subsister la clause du quatrième 
article de la paix de Ryswick ; cette ratification 
n'eut lieu que le g octobre 1714. Ces princes per- 
sistèrent à déclarer qu'ils n'approuvoient point 
les dispositions de la paix de Bade, en tant qu'elles 
étoient contraires à la paix de Westphalie. 

La guerre entre la France , l'empereur et pfgl^ïï^EiSl 
TEmpire étoit terminée, et le congrès d'Utrecht f uîîeclii 'i?"a^ 
duroit encore , parce que la paix de l'Espagne ''"° *^**' 
avec les Etats -généraux et le Portugal n'étoit 
pas faite. Ce qui fit différer la paix entre les 
u. 10 
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Espagnols et les Hollandais ', fut l'ambition 
de la princesse des Ursins , qui abusoit du crédit 
qu'elle s'étoit acquis sur Tesprit du rpi Phi- 
lippe V> pour exiger que , des débris de la 
monarchie d'Espagne , il fût détaché quelque 
portion dans \es Pays-Bas y tel que le duché 
de Limbourg , qu'on érigeroit , en sa faveur , 
eh souveraineté indépendante. L'Angleterre et 
la Hollande ne s'y opposoient point ; mais 
l'empereur, à qui étoient destinés les Pays- 
Bas, ayant refusé d'admettre cette stipulation 
dans le, traité de Rastadt, le roi d'Espagne, 
sur les représentations du roi de France, prit 
enfin le parti de se désister de cette prétention ^. 
Un second motif de retard provenoit de ce que 
la reine d'Angleterre exigeoit que les Etats-gé- 
néraux garantissent au duc de Savoie la pos- 
session de la Sicile, ce qu'ils répugnoient à 
faire pour ne pas choquer l'empereur ; enfin la 
reine Anne céda sur ce point. Les Etats-géné* 
raux, à leui? tour, renoncèrent à la demande de 
JEaâre reconnoitre , par le traité , les droits des 
héritiers de Guillaume III à des arrérages de 
rentes hypothéquées sur des péages des Pays- 
Bas catholiques , et montant à 2,4oo,ooq flo- 
rins. En conséquence , on renoua à Utrecht 

* Du Mont, Corps Jy/., Tom. VIII, P. I, p. 4a7, 
ScHMAUss, C.y. g* ac.y p. i468. 

» Mémoires de Tobcy , T. III., p. 434* Ménpoirea de 
Bebiyics., T. II; p. i64. 
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les conférences entre les Espagnols et les Etat$- 
généraiix , et la paix fut signée le 26 juin X714. 

Ifar YatL 1 o de ce traité , la paix d^ Munstçr , 
4e 164? , entre VEspagne et les Etats-généraux> 
est r^enouvelée , à Texception des articles auxr 
quel^il serait dérogé par le préscEit traité. 

La plupart des articles sqivans renferment 
4es stipulations qui se rapportent au commerce» 
Il est arrêté , entrç autres , que les sujets des 
ËtatSrgénéraux; jouiront , en fait de commerce 
et denavigation^ et généralement en tout , des 
mêmçs privilèges, franchises, exemptions et 
immunités, dont jouissent, ou jouiront dans la 
i^ite les nations les plus favorisées en Espagne. 

UarL 3i porte que le roi d'Espagne ne per-: 
mettra à aucune nation étrangère d'envoyer des 
Y^ûssea^ix , ni de cpnamercer dans les Indes es- 
pagnoles. Les choses resteront, à cet égard , sur 
le pied qù elles étoient. du temps de Charles JI^ 
confprmtéQient; aux lois d'Espagne , qui réser- 
vent ce commerce uniquement aux Espagnol^» 
Cette exclusion des étrangers du comùierce 
dp l{Amérique espagnole, ne doit cependant pas 
priqju4icier au contr^f dtassientp , arrêté entre 
TEspagneetla Grand^rBretagne , pour la traite 
des n^res. 

Bar V^arL 35 , le traité de marine , arrêté à la 
Hskjele 1-7 décembre i65o, entre Philippe IV 
et les États-généraux , est confirmé , comme 
l^'il étoit inséré mot pour mot dans le traité , à 
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l'exception de la défense comprise dans les 
articles 5 et 4. 

ParT^r^. 36, on laisse aux snjets de part et 
d'antre, en cas de rupture, une année et un 
jour pour mettre leurs marchandises en sûreté. 

Par Vart. 67 , la loi qui défend la réunion des 
deux couronnes d'Espagne et de France, et les 
renonciations y relatives , sont confirmées dans 
les termes les plus expressifs. 

Dans un article séparé, les plénipotentiaires es-^ 
pagnols promirent de presser auprès du roi leur 
maître le payement de la somme de 4? ioo,352 de 
florins d'Hollande , que l'amirauté hollandoise 
réclamoit contre cette couronne, pour des 
équipemensde vaisseaux des années 1676 et sui- 
vantes. Dans un second article séparé, onr&ervé 
iaux héritiers de Guillaume III leurs prétentions 
sur l'Espagne , consistant en différentes renteâ;^ 

jCes deux articles exigent que nous nous y 
arrêtions un moment. Nous avons dit ' que , 
lorsque la république des Provinces-Uniés se 
Tit , en 1673 , exposée au plus grand danger par 
l'invasion de Louis XIV , elle rechercha l'al- 
liance de l'Espagne , et promit à celle-ci , par 
le traité du 3o août 1673 , de lui céder la ville 
de Mastricht , avec le comté de Vroonhoven e 
le pays d'outre-Meuse. Dans les négociations d 
Nimègue , l'Espagne réclama l'exécution de ce 

' Vol. I, p. 349. 
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engagement , à laquelle les HoUandois oppo- 
sèrent les prétentions du prince d'Orange et de 
^i'amirauté. Les choses en restèrent là ; ces 
créances ne furent pas payées , et Mastricht ne 
fut pas livré. Dans le traité d'Utrecht, il ne pou- 
voit plus être question de Mastricht , parce que 
les Pays-Bas étoient destinés à TAutriche , et non 
à TEspagne, de manière que les HoUandois ré- 
servèrent leurs droits par les articles que nous 
venons de donaer. 

La dernière de toutes les paix signées à ^"„^*jj"y/J 
TJlrecht ' fut celle entre Y Espagne et le Portugal ^jf;^^^ 7f * 
Xi^animosité qui subsista de tout temps entre les """*" *^'^* 
deux nations , paroît avoir été la principale cause 
«jui fit différer jusqu'au 6 février 1716 la conr 
fc^usion de cette paix. Le roi de Portugal croyoit 
pouvoir au moins exiger une partie des avan- 
tages que son traité d'accession à la grande 
alliance lui avoit assurés^ Il s'étoit enfin borné à 
clemander la seule ville de Badajoz , avec la ces- 
sion des droits et prétentions des Espagnols sur 
la colonie du Saint-Sacrement , en Amérique. 
Philippe V lui refusia Tune et l'autre de ces de- 
mandes^ et insista de son côté sur la restitution 
de tous les biens confisqués sur des familles 
portugaises , qui , lors de la révolution de 164.0, 
s'étoient retirées en Espagne. Cette restitu- 
tion avoit déjà été ordonnée par l'article 8 
de la paix de Lisbonne de 1668. li exigea en 

* Du Mont, Corps dipl. , Tom. VIU, ?i I, p. 444. 
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onWe la réparation du dommage causé par la 
confiscation de quelques vaisseaux espagnols, 
évalués à plusieurs millions. On prétend que 
TEspagne , n'ayant pas fait sa paix avec Tem- 
pereur, différa à dessein celle avec le Portugal, 
dans rintention de négocier les deux traités à là 
fois , en se servant du crédit que la reine de 
Portugal avoit sur Fesprit de Tempereur , son 
frère. 

La situation des affaires ayant changé depuis, 
et Fempereur s'étant obstiné à ne point vouloir 
faire sa paix avec FEspagne, cette puissance 
reprit enfin sa négociation avec le Portugal ; et 
celui-ci ayant été invité par la Grande-Bre- 
tagne à mettre des facilités dans la négocia- 
tion , les plénipotentiaires des deux parties dres- 
sèrent un projet de triaité que celui d'Espagne 
communiqua à la cour de France. Celle-ci 
Fayant approuvé, la paix fut signée le 6 fé- 
vrier 1 7 1 5 *• Comme il n'y avoit plus de ministre 
médiateur à Utrecht , et qu'on regardoit alors 
comme une préséance qu'un ministre accor- 
doit à l'autre de consentir à signer dans 
demeure, on choisit pour cette formalité le maiLMUl 
d*Utrecht. Ce fut dans cette circonstance que,^ i 
pour la première fois , le roi de Portugal fu*'-^^ 
nommé le premier dans un des deux instru 
mens, tandis que jusqu'alors il y avoit eu iné 
galité sous ce rapport entre les deux états. 

• Du Mo>T, T. VIII, P. I, p. 444. ScHMAUss, C. 
g. ar.., p. i48i. 
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Les conditions de ce traité furent, en général, 
à l'avantage du Portugal. On se rendit récipro- 
quement , par V article 5 , tout ce qu'on s'étoit 
enlevé pendant la gilerre , en sorte que les 
limites des deux monarchies demeurèrent dans 
le même état où elles étoient auparavant ; mais, 
par V article 6, le roi d'Espagne céda aux Por- 
tugais le territoire et la colonie du Saint-Sacre-- 
ment y située sur le bord septentrional de la 
rivière de la Plata, et renonça, pour lui et ses 
descendant, à toute prétention sur cette colbiiie, 
ainsi qu'à l'exécution dii traité provisionnel de 
1681 ' ; il se réserva cependant, par l'àr^icfe 7, 
d'offrir au roi de Portugal, dans l'espace de 
dix-huit mois, un équivalent, lequel étant agréé, 
la colonie du Saint-Sacrement sera rendue à 
l'Espagne. 

Par Y article x3, la paix arrêtée à Lisbpnne 
sntre les deux couronnes, le i3 février 1668, 
tÉl renouvelée, et particulièrement l'article 8 
3è ce traité, qui ordonhôit la restitution des 
biens confisqués. 

Par Y art. 21 , les sujets des deux couronner 
ont six mois , en cas de rupture , pour mettre 
leurs marchandises en sûreté. 

* Noos parlerons de ce traité dans le chapitre XVm> 
iih. nous avons réuni tout ce qui concerne la contestation 
entre l'Espagne et le Portugal , relativement à. la ligne 
de démarcation. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



DU CHAPITRE X. 



CORRESPONDANCE 

Entre la Cour impériale et celle de Romei 
pour le maintien de la clause du quatrième 
article de la paix de Rjswick , dans le traité 
4e paix qui se négocioit à Utrecht. 

1. 

lettre de M, PiAzzAy nonce apostolique h Vienne ^ 
à M* le cardinal Paulucci , du iQ mare 171a. 

Le comte Wratislaw me parla hier , p^r ordre de 
l'empereur, et me dît que j'eusse l'houneur de 
mander à Votre Éminence que S. M. impériale dési- 
reront que notre Saint Père fît ses instances auprès 
du Roi T. Ch. pour qu'il donnât ordre à ses pléni- 
potentiaires de soutenir notre sainte religion y afin 
d'eu conserver le libre exercice dans tous les lieux 
où cela se pratique actuellement; que les protestans 
tâchoient de faire révoquer le 4** article du traité d 
Ryswick dansle prochain traité de paix, et de prendr 
pour règle le traité de Munster , et que , comme 6 
doit rendre quelques places aux protestans, cela 
feroit cesser aussitôt l'exercice de notre religion^ 
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que S. M. ne manqueroit point d'être ferme sur ce 
point , mais qu'il falloit avec cela qu'elle fût se- 
condée par le roi de France. Je remerciai le comte 
die tout ce qu'il me dit, et je lui répondis qu'il pou- 
rvoit bien assurer S. M. que Sa Sainteté'ne manque- 
Toit point au devoir que lui impose sa vigilance 
pastorale pour le bien de la religion. 

IL 

Réponse du cardinal Paulucci ^ du 29 avril 1713^ 

à la lettre de M. Piazza, 

J'ai reçu fort à propos l'avis que Votre Seigneurie 
illustrissime m'a donné des instances faites au nom de 
l'empereur à notre Saint Père, pour qu'il interpose 
ses oflBces les plus pressans auprès du Roi T. Ch., 
afin que, dans la circonstance des présentes négo- 
ciations de paix , ce prince soutienne la cause de 
ûotre sainte religion , et qu'en particulier il s'oppose 
\ la révocation que souhaîteroient les hérétiques du 
2 uatrième article de la paix de Ryswick. Sur les seules 
louvelles venues par les gazettes publiques , et sur 
es mémoires imprimés des demandes spécifiques faites 
^parement par chacun des confédérés , Sa Sainteté 
lyoit déjà pris la résolution d'écrire fortement à 
;e sujet , comme elle le fait par cet ordinaire , non 
leulement au Roi T. Ch. , mais encore à l'em- 
jereur même, au roi de Portugal, au duc de Savoie, 
lux électeurs catholiques, et aux autres princes et 
•vèques d'Allemagne. A dire la vérité , Sa Sainteté a 
ressenti une très-grande amertume , en lisant dans le 
dixième chapitre des demandes de l'Angleterre, dans 
Le neuvième de celles des États-généraux, et dans le 
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douzième de celles de Brandebourg, que tous, d^uix 
commun accord , demandent Fabolition dudit article 
quatrième de la paix de Ryswick : mais la douleur de 
Sa Saintet^ a été incomparablement plus grande , en 
voyant que , non seulement par les écrits des princes, 
protestans , mais même par le quatrième chapitre 
des demandes spécifiques du roi de Portugal , on 
pourroit croire que l'on demande, sinon exprès-* 
sèment , au moins tacitement , la même chose, par 
ces paroles : // insiste aussi sur ce qui en pertu des 
traités^ une juste et équitable sati^àctidn soit dotiné» 
par la France à tous et chacun de ses alliés sur les 
choses qu'on demande d'elle ; et que de plus on dit 
presque la même chose , avec des paroles peu dif-^ 
lerentes , dans le mémoire des demandes spécifiques 
de Fempereur : qu'il soit donné à tous les alliés de. 
S, Mp impériale et catholique, et de l'Empire ^ satîsr 
faction entière sur les prétentions qu'ils peuvent af^oir 
contre la France , et qu'ils produisent à présent^ ou 
qu'ils produiront da/is la suite, selon la teneur perpé'* 
tuelle et exigence des conventions qui les lioien^i 
réciproquement. Mais ce qui passe les bornes, et qui 
devient incroyable , c'est que, dans le mémoire im- 
prin^é djes nouvelles propositions faites , non pas sé-> 
parement , mais au nom commun de l'empereur et 
de ses alliés , contre celles qui ont été faites par la 
France, au nupiéro neuf, on demande , non pas en 
général , mais expressément et clairement , la révo- 
cation dudit article quatre de la paix de Ryswick- 
Dans cette situation, la lettre que Votre Seigneurie 
illustrissime m'a écrite , en rapportant tout ce que 
le comte Wratislaw vous avoit dit sur cette matière 
au nom de l'empereur , a beaucoup modéré la dou- 
leur de Sa Sainteté : inférant de là que Içsdites de- 
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mâtides, en ce qui regarde S. M., ou sont apo- 
cryphes , ou ont été arâncëes pàrscs riiinistrcs contre 
les vrais sentimens de S. M. > et saris faire attentioo 
au grand préjudice qui eh peut résulter pour sa ré- 
putation , en les voyant appuyées de son nom. Qu6î 
qu'il en soit cependant, il est certain que S. M. esrt 
dans robligàtion de tie pas laisser le monde en doute 
sur de pareils sentimens de sa part. H s'agit de la 
cause de Dieu et de la religion , de laquelle l'empe- 
reur fait gloire d'être l'avocat et le défenseur: ainsi 
l'équivoque ni la connivence ne lui sont pas permis. 
Il est obligé de parler clair, et de soutenir , à quel- 
que prix que ce soit , la religion catholique , et de 
détourner les piégés que l'on tend à son préjudice : 
tels sont les ordres que S. M. doit donner à ses plé- 
nipotentiaries et mînisjtres , en quelque lieu qu'ils 
«oient; qui le conseilleroit aùtrenient, seroit son 
ennemi , et voudroit sa ruine. C'est dans ce sens 
que Votre Seigneurie illustrissime parlera à S. M.-, 
en lui rendant lé bref ci-joint: vous l'assurerez en 
même temps que Sa Sainteté , comme je vous l'ai dit 
plus haut , écrit très-efficacement sur le même sujet^ 
non seulement au Roi T. Ch., selon l'instance qui 
lui en a été faite de là part de S. M., mais encore 
aux autres princes ci-dessus nommés. Mais surtout 
il est nécessaire que S. M. tienne ferme sur ce point. 
Vous parWez de la même façon, non seulement 
au comte Wratislaw , mais encore aux autres minis^ 
très auxquels vous trouverez à propos de parler sut 
cettte affaire ; et en particulier vous parlerez de la 
façon la plus forte et la plus efficace au confesseur 
de l'empereur à ce sujet, et vous lui direz, de la part 
du Pape , que Sa Sainteté en charge étroitement sa 
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.conscience. Enfin vous aurez soin de faire tenir 
promptement les brefs ci-inclus, écrits sur la même 
matière^ à MM. les cardinau:x de Lamberget de Saxe, 
à M. l'archevêque de Saltzbourg et à M. Févêque 
d'Olmûtz , et vous mettrez en usage tout votre zèle 
et tous vos soins les plus efficaces pour bien exécuter 
tout ce dont Sa Sainteté vous charge sur cette im* 
portante affaire* 

IIL 

•Réponse de l'Empereur au bref du Pape^ du 9 avril 1712, 
6/1 date de Vienne, du ig octobre 1712. 

Très-Saint PÈRE en Jésus-Christ, révérend sei 
gneur ^ etc. , nous nous recommandons à vous de bo 
cœur , vous assurant du redoublement continuel d 
notre respect filial. Long-temps avant que de rece 
voir le bref de Votre Sainteté , par lequel elle nous- ^ 
recommande le plus fortement d'empêcher le dom^ 
mage que pourroit souffrir la religion catholique j 
menacée de danger dans les négociations de 
établies à Utreoht, nous avions recommandé le soii 
de cette affaire à nos plénipotentiaires avec tant ^' 
force , que nous attendions de jour en jour unj colo- 
rier sur l'effet que nous nous en promettions , et qi&^ 
nous avions résolu de l'envoyer à Votre Sainteté a.*i 
lieu de la réponse , qui, sans cela, eut déjà été ez] 
diée il y a long-temps. Mais comme ce courier n\ 
point encore arrivé ^ nous avons cru ne devoir p08 
plus long-temps différer d'assurer Votre Sainteté p^u* 
cette lettre, du soin que nous avons apporté à cet^ 
fin, et de celui que nous ne cesserons d'apportep à 
l'avenir, persuadés d'ailleurs que, par yos e:!^orta- 




PIÈGES JUSTIFICATIVES- 1^7 

ns et offices paternels , vous viendrez à bout de 
rterle roi de France à unir sincèrement et efficace- 
»nt son zèle avec nous en temps et lieu pour le 
[îcès d'un dessein si pieux et si. nécessaire. Du reste 
as souhaitons à Votre Sainteté une longue vie ^ 
pour notre consolation , et pour celle de Péglise 
ilitante. Donné dans notre vîUe de Vienne , le 19 
tobre, Fan du Seigneur 17 12; de nos règnes 
Empereur des Romains, le second; de roi de 
Espagne , le dixième ; de roi d'Hongrie et de Bo- 
rne, pareillement le second. 
De Votre Sainteté , 

^ L'obéissant fils 



CHARLES. 



IV. 



Lettre du nonce Piazza à M, le cardinal 
Paulucci y en date du »8 at^ril 1713» 

Te présentai à S. M. le bref du Pape ; et , l'âyaiït 
compagne des termes convenables, je dis que notrç 
LQt Père se reposoit entièrement sur le zèle que 
npereur faisoit paroitre pour le bien de notre 
nte religion , et que Sa Sainteté se promettoit de 

qu'il emploieroit ses efforts les plus ardens pour 
e la religion ne souffrit aucun préjudice; que pour 
ja. il étoit nécessaire que , par la voix de ses mi- 
^tres , il parlât ouvertement au congrès d'Utrecht 

faveur de notre sainte religion , et qu'il détour- 
t les pièges qui lui sont tendus par ses ennen^s , 
autant plus que l'empereur étant son principal 



\ 
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avocat et défenseur, il ëtoit dans une obligation 
absolue de refuser toute connivence qui pourroit 
causer le moindre dommage à la religion. J'ajoutai 
ensuite que notre Saint Père, par le devoir de sa. 
fonction de pasteur, avoit écrit fortement au Roi 
T. Ch», au duc de Savoie, et à tou&les princes ca- 
tholiques et évèques d'Allemagne, afin qu'ils neman-^ 
quassent point de soutenir notre sainte religion avec 
une ferveur entière dans les présens traités de p^ix». 
S.M. m'écouta avec grande bonté, et elle me réponcjit, 
qu'ayant à cœur notre sainte religion , elle se feroil: 
toujours une gloire de la défendre en toute occasion y 
comme il feroit au présent congrès , et qu'il se pro- 
mettoit d'y réussir avec les instances du Roi T. Ch.^ 
qui, quoique son ennemi pour les affaires que I'oq 
sait , ne l'étoit pas , à ce qu'il espéroit , pour celles 
de la religion , en faveur de laquelle il devoit pré- 
sentement s'unir avec lui. S. M. finit par m'ordonaer 
d'assurer Sa Sainteté , qu'il renouveUeroit ses ordres 
à ses ministres, pour que non seulement ils s'oppo- 
sassent à toute nouveauté au préjudice de notre 
sainte religion , mais encore qu'ils la soutinssent 
et en procurassent le bien et l'utilité. 

Je suis^ etc. 
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CHAPITRE XL 

nité de la barrière entre V Autriche , 
la Grande-Bretagne et les Etats-gé- 
néraux des Proi^inces-Unies , signé à 
Anvers le i5 novembre 1 7 1 5. 



ARTICLE 9 de la grande alliance de 1701 p^^j^, ^^j,. 
>it assuré aux Etats- généraux une barrière *'** ^""*'•• 
atre la France, sans dire en quoi elle con- 
teroit. Cette question fut discutée depuis 1 705 
tre les Provinces-Unies et TAutriche, et 
Dua lieu à divers débats et à des prétentions 
(quelles le cabinet de Vienne refusa de satis- 
?e. Cependant Louis XIV ayant tenté d'en- 
jer les HoUandois à conclure une paix 
larée , on crut devoir mettre fin aux contes- 
ions qui s'étoient élevées au sujet de la bar- 
re ; en conséquence , Fempereur envoya , en 
06 , le comte de Sinzendorff à la Haye pour 
négocier un arrangement, sous la médiation 

Marlborough. On y convint, avant tout, de 
îcouter aucune proposition de la France qui 
turoit pas pour bases la paix de W^estphalie et 

principe de l'indivisibilité de la monarchie 
pagnole. Quant à l'affaire de la barrière , il fut 
is difficile de s'entendre. L'Autriche croyoit 
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que cette barrière existoit sufllsamment , si la 
possession des Pajs-Bas lui étoit assurée, sans 
qu'il fût besoin que des troupes hoUaodoises 
tinssent garnison dans les places fortes; les 
HoUandois, au contraire > ne deniaodoient pas 
seulement que cette sûreté leur fût accordée; 
mais ils désignoient aussi les places les plus 
importantes pour le commerce, tels qu'Ostende, 
Nieuport et de Dendermonde, et même au com- 
mencement Anvers. Ce choix excita la jalousie 
des Anglois, qui pensoient que, dans le cas 
d'une rupture entre la Grande-Bretagne et la 
Hollande, la possession de ces places donneroit 
de grands avantages à ces derniers : cette crainte 
fut cause que les négociations furentsuspendues. 

Après la rupture des conférences de la Haye, 
de 1709, lorsque les alliés durent s'entendre de 
nouveau sur la continuation de la guerre , les 
puissances maritimes jugèrent nécessaire de 
terminer les discussions relatives à la barrière, 
parce que les François avoient tâché d'en pro- 
fiter pour désunir les alliés. Les progrès que 
l'armée combinée fit dans les Pays-Bas , furent 
un motif de plus poiœ s'occuper de cet objet; 
mais , ce qui est surprenant , c'est qu'on n'ap- 
pela pas aux conférences les ministres de l'Au- 
triche, quoique les Pays-Bas fussent conquis, 
pour l'archiduc. Le traité de la barrière fut 
conclu à la Haye, le 29 octobre 1709. 

Par ce traité , les Etats-généraux se chargé* 
rent de la garantie de la succession britstn- 
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nique dans la ligne protestante, telle qu'elle 
avoit été réglée , par des actes du parlement^ 
sous Guillaume III et sous la reine Anilb. Cette 
princesse s'engagea , de son côté , à faire des 
efforts poiu* concerter les choses de manière 
que, par le traité de paix futur, les Pays-Bas 
espagnols pussent servir de barrière aux Pro- 
vinces-Unies contre la France. Elle promet de 
leur faire obtenir le droit de garnison dans les 
places de Nieuport , Furnes, le fort de Knoque, 
Ypres, Menin, Lille, Tournai, Condé, Valen- 
ciennes , et dans les forteresses qu'on pourroit 
encore conquérir sur la France ; savoir : Mau- 
beuge, Charleroi , Namur , Lière, Hall, les 
forts de la Perle , Philippe , Daram , le châ- 
teau de Gand et Dendermonde. Il fut convenu 
que les revenus de toutes celles dont la couronne 
d'Espagne n'étoit pas en possession à Tépoque du 
décès de Charles II , appartiendroient auxEtats- 
généraux, et qu'on assigneroît en outre, sur les 
revenus les plus clairs des Pays-Bas espagnols, 
un million de livres , payable tous les ans , pour 
Tentretien des garnisons et pour les frais de for- 
tifications; qu'aucune ville, forts, places, ou 
pays des Pays-Bas espagnols ne pourront jamais 
être cédés , à quelque titre que ce puisse être, 
transportés ou donnés à la couronne de France '. 
Deux articles séparés sont ajoutés à ce traité. 
Par le premier, la Grande-Bretagne promet de 

• DuMoNT, Cor/i«ifi5p/.,T.VIlI^P.I, p.243. 
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iaire ^éder pux, Çtats - généraux h hwt - quapr 
tier de Gueldre avec le droit çle garnison daoïi 
Içs citoilellçs de Liège et de Huy et dans la 
ville de 3onn. Nou3 avons vu que le traité 
d'Utrecbt disposa aytrement du haut -quar- 
tier de Gueldre, et que le droit de garnisoD» 
dans ces trois places ne fut pas accprdé aux, 
ïloUandois. Par le second article séparé, la 
n^içme puissance promet d'employer ses bons 
offices pour que les limites des Etats - g^oé- 
raux en Flandre fussent élargis. 
Second traité La conclusiou de ce traité fut un des prin-r 

«le la barrière^ , * t JT 

d«5ojattv.i7i3, çipaux reproches que le parlemeat anglpis fit 
au ministre, après la chute de Marlborough, 
On le. yegarda comme dirigé aussi bien contre 
1,'Aiïgkterre que contre la Frapeç. La désunion 
î§p mit entre le^ alliés ,. et les Holl^dpis refu-» 
sprent de Is^isser le comnxandem^ijit di^ leurs 
troupes ail duc ç^'OrmoQd , ^ucçessqur de IVJ^rlj- 
boroughj i)s en chargèrent le prijîce Ewgènç- 

XiC changep^at qulfijt une suitq desi négcioi^r 
iious d^ iy},iet( ^712 entre la, France et TAfli-' 
gleterre , servit ^e, prçte^L^^ pour s^nnuller le 
\ç!^té de la bpfrjère. Difiérentes places qui> 
^'ajwcès ce t^^^itç, eptroient d^ns I4 baçrièi^e dq^ 
Éti^ts - g^ft^^^aiix ;, furent promjsps alors, â^ le^ 
Êrançe. L^. reine Anne fit coonoîtr^ aux pre^ 
miers sa volonté à cet égard, par le cqnate de 
Strafforfi? un.de s^3 ministres à laïfeye. Ep^conr 
séquence, il fut conclu, à Utrecht, le 3o jan- 
vier 17 \5^ un iqçftAd XTiniié <k kbpj:!|'iwQ ftntre 



TRAITJÉ DE I:i4 :BAftJlIÈRE. iÇS 

la Gf ^i^d^r Bretagne et k republique d^s Pror 
vioci^ssIJlliiç? 9 mais aux conditions suivantes : 

Le traité de la barrière , de 1 709 , est révoqué 
^t^anuUé, >^r^. 1. 

Les Etats-généraux garantissent la succes3ioi* 
protestante établie par acte3 du parlement. 
^rt. a. 

j,, lies JPays^Bas espagnole serviront de barrifei?^ 
.^%QX Provinces -Unies ; et les Etats - généraux 
poBrront « tenir garnison dans Furnes , le fort 
île Knoque, Ypres, Menin, Tournai, Mons, 
Charleroi, Namur, Gand^ et nommer les corn*- 
mandans de ces places, j^tt. 3-8. 

Les revenus des places de la barrière appaiv 
tiendront aux Etats -r généraux, pour les em- 
ployer à Tentretien des garnisons, ^rt. 9. 

Aucune partie des Pays^-Bas cathoHques n^ 
pourra être réunie à la France ni cédée à ua 
priôce du sang de France, ^rt^ 1 o.^ 

Les secours réciproques ^ pmw le maintieft 
de ce traité^ sont fixés par Tàr^, 4* La Grandfe^ 
Bretagne fotirnira 10^000 hommes, d'infanterie; 
les États^^énéraux en donneront 6,ooo« Chaque 
partie enverra vingt vaisseaux de guerre bien 
équipés 'r 

Ainsi, en retrancha de khbarrière établie par 
le traité, de 1709* les vitlcé de Lille, Condé, 
Valenciennes et Maubéuge. Le lîouveau traité 

.* j4^tes ei Mémoires de la pai» d^Uérechfy Vol. II', 
p. 260. 

11*, 
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enleva aussi aux HoUandois Tespoir dç réunir à 
leur domination le quartier de la Haute-Gueldre 
qu'ils avoient demandé dans les conférences 
d'Utrecht, et que la reine Anne venoit de pro- 
mettre au roi de Prusse. 
coiigrè* d»Aii. Les traités d'Utrecht entre la France, la 
Grande - Bretagne et les Etats - généraux , de 
même que ceux de Rastadt et de Bade, poiw 
toient expressément que la république resteroil 
saisie des Pays - Bas espagnols jusqu'à ce que 
Fempereur se fût arrangé avec elle sur la bar- 
rière. Pour y parvenir , il fut tenu un congrès 
à Anvers, entre les deux puissances intéressées, 
sous la médiation de l'Angleterre. L'empereur 
y envoya le comte de Kœnigseck , le roi de ta 
Grande-Bretagne, le sieur Cad ogan ; et les États- 
généraux , les sieurs Van der Dussen , le comte 
de Rechteren et M. de Gockinga. 

Les Etats-généraux demandèrent, en vertu du 
traité du 3o janvier 17 13 , la cession d'une partie 
de la Gueldre espagnole et l'extension des 
limites de la Flandre hoUandoise: ces deux 
articles, qui avoient essuyé beaucoup de diffi- 
cultés , ayant été arrangés par l'entremise du 
plénipotentiare anglois qui s'étoit rçndu pour 
cela à Vienne , le troisième traité de la bar-, 
xière fut signé à Anvers , le i5 novembre ïjiS* 
En voici le sommaire < : 

• Dr MoKT, Corps dipl., Tom. VIII, P. 1, p. 458. 
Lambbrty, Mémoires, T. IX, p. a4. Schmauss, C/. 
g. ac., p. 1693. 
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JtU 1*'. Lefis Etats -\généraux remettront à^TïfwSèw/î 
Fempereur, immédiatement après rechange des «««•▼«■^"»7« 
ratifications du présent traité , toutes les pro- 
vinces et villes des Pays - Bas , tant celles qui 
ont été possédées par le roi Charles II que celles 
qui ont été cédées par la France lors du dernier 
traité d'Utrecht, 

Art. 2. L'empereur s'engage qu'aucune pro- 
vince , ville , place , forteresse ou territoire des 
Pays-Bas, ne pourra être cédé ou transféré à la 
couronne de France, ni à un autre prince qui ne 
sera pas successeur et héritier de la maison 
d'Autriche en Allemagne , soit par donation , 
vente, échange, contrat de mariage, hérédité, 
succession testamentaire ou ab intestat, ni sous 
quelque autre titre que ce puisse être ; de sorte 
qu'aucune partie desdits Pays-Bas ne pourra être 
soumise à aucun autre prince qu'aux seuls suc- 
cesseurs des états de la maison d'Autriche, 

Art. 3. L'empereur et les Etats-généraux en- 
tretiendront, dans les Pays-Bas autrichiens, un 
corps de 3o à35,ooo hommes, dont l'empe- 
reur fournira trois cinquièmes , et les Etats-gé- 
néraux deux cinquièmes. Si l'empereur diminue 
son contingent , il sera permis aux Etats-géné- 
raux de diminuer le leur à proportion. Lorsqu'il 
y aura apparence de guerre ou d'attaque , on 
augmentera ledit corps jusqu'à 4o,ooo hommes, 
et, en cas de guerre eflfective , on conviendra ul- 
térieurement à cet égard. La répartition desdites 
troupes > en temps de paix > se fera par les Etats*- 
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généraux , en tant qu'elle concerne les places 
commises à la garde de leurs troupes , et iè reste 
se fera par le gouverneur-général des Pays-Bas 
autrichiens* 

AvL 4. L'empereur accorde aux Elats-géné- 
ï*aux garnison privative de leurs troupes dans 
les villes et châteaux de Namur et Tournai , e* 
dans les villes de Mehin, Fumes, Watneton, 
Ypres et le fort de Knoque. 

Art. 5. Dans la ville de Dendermonde , il y 
aura garnison commune. Le gouverneur de cette 
place , nommé par Femp^eur, prêtera serment 
aux Etats-Généraux. 

Art 6. Dans les places où les Etats-généraui 
auront garnison privative , Us pourront y mettre 
aussi les gouverneurs, commandans et autres^ 
officiers qui composent Tétat-major. 

Art. 7. Ces gouverneurs et officiers seront 
aux seuls ordres et à la Judicature des Etats-gé- 
ftéraux pour tout ce qui regarde la défense , 
garde, sûreté de leurs places; mais ils seront 
cependant obligés de prêter serment à Tempe - 
reur, de garder fidèlement lesdites places à la 
Souveraineté de lia maison d'Autriche , et de ne 
s'ingérer dans aucune aflPaire civile. 

Art. 9, L'ehipereur accorde rèxercice de leur 
religion aux troupes des Etats-généraux partout 
où elles se trouveront en garnison, sans que 
Fèudroit où ils exerceront leur culte puisse avoîi^ 
aucune marque extérieure d'église. 

Art. 10. Les munitions de guerre et dé 
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bouche 9 les matériaux nécessaires à l^entrêtièft 
des fortificatiohis , lies draps pour rhabillemetiï 
des soldats > ne payêï^oht aueilîi droit en passatit 
sut les tcwes de la maison d'Autriche pour ^è 
îretidre dâôà les yillés dé la barrière. 

jitL i3. Il est ipérmis aû:^: Élats-généraui ^è 
faire réparer et fortifier à leurs frais lès villes 
de la barrière ; ihàis ils tte pourront construire 
de tioutèaux forts que du cohsentènieht * de 
Teimpereur. 

\Jri. 17. Pôui* niièux àssutner lés frontières 
des Etats-généraii* en Flandre^ l'empereur lèujb 
cède tels forts et autant de territoire de la filandre 
autrichienne limiti^ophe qu'ils ëii auront besoin^ 
pour faire les inondations nécessaires en tettips 
de guetté, et pôurléë bien couvrit» dëjiuis l'Escaut 
jusqu'à la Mèiisé. 

^H. 18. L'ëmperëtlt' cëdë àtix États -géné- 
raux, dii pleine souvëi'ainété é! propriété , dans 
lé batit-(Juartiét* de Guêldrë , la ville de Vetilô 
aVéc sa banlieue et le fort de Sàint-Michel ; de 
plus, le fort de Stévëftswerth avec son territoire 
bu banlieue } l'ammatiife dé Motitfort , avec lëS 
ailles de Keustadt et d'Echt ^ et uiié dfitaine de 
villages. 

Jrt. i g. Pont l'éûtf ëtiëii des troupes aûx- 
qtieHés lés Etats^g-éfré^àtii *e sont etigàgés par 
le présent traité, aussi bien que celui des forti- 
fièatiôtis dès J)ïacês où ils atiWht giskrnisoù , l'em- 
iërëttr é'ënfgâfge de paiyèr aiinxiellëmènt , aujc 
lï2its-géitéti\iii , U somme dé ëîti^ tetit mille 
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écus OU douze cent cinquante mille florins mon^ 
noie d'Hollande , laquelle sommé sera assurée 
et hypothéquée sur tous les revenus des Pays- 
Bas autrichiens , y compris les pays cédés par la 
France , et spécialement sur les revenus les plus 
clairs et liquides des provinces de Brabant et 
de Flandre. 

Art. 22 tit27i. L'empereur se charge des dettes 
deCharlesn,inhérenlesauxPays-Bas espagnols. 

JJart. 26 porte que le commerce des Pays- 
Bas autrichiens et tout ce qui en dépend res- 
tera sur le pied établi par la paix de Munster 
en 164.8, qui est confirmée; que les navires, 
denrées et marchandises venant de la Grande- 
Bretagne et des Provinces- Unies, en entrant 
dans les Pays-Bas autrichiens , de même que les 
navires, denrées et marchandises sortant des 
Pays-Bas et destinés pour la Grande-Bretagne 
ou pour les Provipces-Unies , ne payeront les 
droits d'entrée et de sortie que sur le même 
pied qu'on les lève à présent , et qu'ainsi le tout 
reslersi Jusqu^ à ce que les trois puissances encon^ 
tiennent autrement par un traité de^ commerce h 
faire le plus tôt qu'il se pourra. Ce traité de com- ' 
merce n'ayant jamais été conclu , nous verrons, 
par la suite, que la maison d'Autnche en a pris 
occasion pour regarder le traité de 1 7 1 5 comme 
annullé. 

Par Vart. 28 , l'Angleterre confirme et garantit 
ce traité dans tous ses pomls et articles. Celte ga- 
rantie de la Grande-Bretagne est plus amplement 
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diétaillée par le traité signé, en i7i3,àtJtrecht, 
pour la garantie de la succession de la Grande- 
Bretagne et celle de lai barrière des Etats-géné- 
raux. L'Angleterre s'y engage , dans le cas qu'on 
attaque les places de la barrière, à fournira ses 
dépens 10,000 hommes d'infanterie et 20 vais- 
seaux de guerre. Si ce secours ne suffisoit pas, 
les Anglois agiront de toutes leurs forces , eu 
déclarant même la guerre à l'aggresseur. 

Le traité de la barrière fut suivi d'un règle- 
ment fait à Anvers, le 3o janvier 1716, entre les 
plénipotentiaires de l'empereur et des Etats- 
généraux, sur le logement et la conduite des 
troupes hollandoises dans les places confiées à 
leur garde. 

Ce fut le 5 février 1716, que les HoUandois 
.remirent à l'empereurles provinces et districts 
des Pays-Bas qui avoient été possédés par le roi 
Charles II ; niais ils gardèrent encore , sous le 
prétexte de quelques prétentions , les villes et 
districts que la France avoit rétrocédés en 
faveur de la maiso n d'Autriche par les traités 
d'Utrecht, de Rastadt et de Bade. Les Etats- 
généraux ne les délivrèrent à l'empereur que 
dans le cours de Tannée 1719, à la suite d'une 
nouvelle convention explicative qui avoit été 
conclue à la Haye le 22 décembre 1718 '. 

* Nous reyiendrons sur ce traité lorsque nous parle- 
rons de la paix de Fontainebleau de 1785. 
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Traité de la Triple Alliance y signé 
il la Haye le [\ janvier 1717- 

B.qnUi#. do la JM DÛS comprenoDS dans la troislèitie période 

Bolitiqae 'du dix- . . , . , , il 1>* il 

Buiuème «iècie. jes traitcs qui ont ete conclus dans 1 intervalle 
qui s'est écoulé depuis la paix dXftrecht jtisqu'à 
la révolution françoise. Dans la premièïie pé- 
riode, la France avoit imaginé le systèttie coûn^ 
sous le nom d'équilibre politique de rËtii*Opé^. 
Elle en avoit fait usage pour réduire en de jaste^ 
bornes la prépondérance autrichienne. Dans la 
seconde, les puissances réunies de l^urope 
tournèrent ce système contre Fambition de 
Louis XIV ^ et la paix d'Utrecht consacra ces 
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Û^ux principes , que les couronnes de France 
et d'Espagne ne pourroient jamais être réunies 
^ur la même tête , et que les Pays-Bas serviroient 
de barrière aux Provinces-Unies contre la 
France; de manière que la maison d'Autriche > 
à laquelle on en confia le dépôt , ne pourroit en 
aliéner la moindre partie en faveur de la France* 
La troisième période dans laquelle nous 
allons entrer , n'a pas un caractèi^e aussi pro- 
noncé que chacune des deux premières. Jamais 
la politique européenne n'a plus varié que daiii 
les soixante-quinze années dont elle se compose* 
Nous y verrons des alliances formées et rora-* 
pues, sans autres motifs que le caprice des sou-* 
verains, ou les projets ambitieux de leurs mi- 
nistres. La France et l'Angleterre , qui s'étoieiit 
combattues avec tant d'acharnement dep uis que 
Guillaume III étoit monté sur le trône, Èé 
réconcilient pour faire la guerre à ce mêtoé 
Philippe V , en faveur duquel Louis XlVfavoit 
épuisé son royaume pendant douze an^. 
Les deux concurrens qui s'étoient disputé le 
trône d'Espagne renoncent à leur haine , et 
deviennent des amis intimes. Toute l'Europe 
Se partage entre les ligues de Vienne et d'Ha- 
novre. Soudain ces deux confédérations sottt 
dissoutes, et l'union la plus étroite s'établit 
entre la France , l'Angleterre et FEspagne. On 
diroit , dès ce moment , que l'Europe n*a plus 
d'intérêt plus important que de procut*er de^ 
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souverainetés aux fils d'une reine ambitieuse 
et intrigante. 

La maison de Habsbourg est sur le point de 
s'éteindre. Charles VI, qui n'a pas de fils, forme 
le projet de transmettre son héritage à sa fille 
aînée destinée à commencer une nouvelle mai- 
son d'Autriche. L'ordre de succession qu'il 
dresse devient dès-lors sa pensée favorite , 
Tunique mobile de sa politique. Pendant 
vingt ans, les négociations de ses ministres, 
les traités qu'il signe , les alliances qu'il con- 
tracte , les guerres qu'il fait , n'ont d'autre but 
que d'obtenir, à force de soins et de complai- 
sances , la garantie de sa Pragmatique sanctioDk« 
Toutes les puissances de l'Europe promettent . 
de la maintenir ; Charles VI est par\enu au 
comble de ses vœux ; il meurt tranquille ; mais ^ 
ses guerres ont ruiné les finances de son état; 
il ne laisse à son héritière ni trésor ni armée 
pour soutenir les droits que les traités lui ont 
«assurés. 

Une foule de prétendans se présentent pour 
démembrer la monarchie autrichienne. La 
France protège tous ceux qui en convoitent les 
dépouilles. Une nouvelle puissance entre sur la 
scène du monde: des troupes exercées, des 
coffres bien remplis , et le génie de Frédéric U 
placent la Prusse sur la première ligne. Dès- 
lors il ne se passera plus rien d'important en 
Europe sans qu'elle y prenne part. L'acquisi- 
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ikm de la Silésie devient la base de sa grandeur. 
Marie-Thérèse est obligée de céder cetlp pro- 
vince ; ce sacrifice, fait à propos , et celui de 
quelques districts en Italie , sauvent à cette 
princesse le reste de Théritage de ses ancêtres. 
Elle s'empare même des états de son principal 
ennemi , et le fils de celui-ci est obligé de re- 
cevoir de sa main sa succession paternelle. 

A peine l'Europe a-t-elle joui de huit années 
de paix , que le roi de Prusse , pour prévenir 
les projets que ses voisins tramoient contre lui, 
envahit la Saxe et la Bohème. Dans l'intervalle, 
la politique européenne avoit de nouveau 
^.changé. Une alliance intime a remplacée la riva- 
*^ lité qui, depuis des siècles, avoit régné entre 
la France et l'Autriche. Marie-Thérèse n'a pas 
;^de plus zélé soutien que ce même Louis XV 
qui, seize ans auparavant, avoit armé l'Eu- 
rope pour démembrer la monarchie autri- 
chienne. La Grande-Bretagne , qui , seule alors, 
avoit protégé l'héritière de Charles VI ^ est 
maintenant dans les rangs de ses ennemis. Deux 
guerres désolent à la fois le monde; l'océan 
et TAmérique sont le théâtre de l'une, l'Alle- 
magne est. le foyer de l'autre : mais les objets 
<ie ces deux querelles se confondent au .point 
qu'on s'entre-lue en Saxe pour la possession du 
Canada. Après une lutte de sept années, la 
mort de l'impératrice de Russie , Elisabeth , 
suffit pour produire une révolution dans. le 
•système politique de TËurope. La coalition 
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formée contre Frédéric est dissoute ; ce priaçe 
sort d'une guerre qui Ta comblé de glqire.j. 
sans perdre la moindre de ses provincç^. 
Tout rentre en Europe dans le même éW^ 
que sept ans auparavant : mais l'Angleterre 
triomphe ; elle a imposé à la France une paix 
humiliante et détruit sa marine^ malgré les 
efforts des diverses branches de la maison de 
Bourbon , réunies contre elle par un pacte de 
famille. 

L'ambition de Joseph II allume une nou- 
velle guerre. Depuis long -temps la maison 
d'Autriche convoitoit la possession de la Ba- 
vière. Elle croit le moment favorable pouc 
réaliser ce projet; l'héritier de l'électorat con^ 
sent à un démembrement de ses états, qui n'est 
que le prélude d'un échange projeté. L'Au*- 
triche ne craint pas d'opposition de la part de 
la France , son alhée ; mais l'obstacle vient 
d'un côté où on ne l'attendoit pas. Frédéric H 
est le protecteur du système germanique. Pour 
le sauver, il expose une gloire acquise dans sa 
jeunesse ; sa conduite généreuse rétablit l'équi- 
libre ; et, sous l'égide de ce grand roi, il se forme 
une confédération pour le maintenir. 

La France a voit mis à profit les années de 
paix pour remettre sa marine dans une situation 
brillante. Elle épie Toccâsion de venger un 
aflPpont qu'elle avoit dissimulé. La rebelliafi 
des colonies angloises dans l'Amérique septea^^ 
trioaaiela lui fournit. La guerre éclâle d^ mvffh 
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y^SL}^ : la France rétablit sa considération , et 
sigma une paix glorieuse. Une république, des^ 
tipiéei.à jouer un rôle dans la politique des cçi^ 
binet^ de TEurope , lui doit son existence. 

Upi épisode de cette guerre maritime est 
l'union formée entre les puissances du Nord 
pour le maintien de la liberté du commerce; 
ce fut 4in météore qui s'éclipsa après avoi? 
brillé quelques instans. 

Depuis plus de cent ans, un lien étroit unis-» 
soit la Grande-Bretagne et les Pajs-Bas. La 
guerre d'Amérique le rompit. Le _parti qui 
domine dans ce pays , s'aUie à la France ; mais 
eette liaison cesse avec la faction qui l'avoit 
formée. Une triple alliance, conclue entre là 
Grauade - Bretagne , la Hollande et la Prusse, 
rend à l'Angleterre cette influence sur le conti-r 
Bfint qu'elle avoit perdue, depuis la guerre de 
sept ans et depuis qu'elle s'étoit éloignée dé 
la Prusse. Cette triple alliance , qui donnoit 
une nouvelle tendance à la politique euro- 
péenne, auroit produit sans doute des résul«- 
tats plus mémorables encore , âJa révolutioa 
&ancoise n'étoifc venue bouleverser tout ce qui 
existoit, et n'avoit donné naissance à de nour- 
ries combinaisons politiques. 

Tel est: le tableau varié et bizarre de la 
diplopiiatîe européenne du dix-rhuitième siècle^ 
àont* nous développerons les détails dans les 
chapitres qui vont; suivre. 
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Froîeud»Aiw* Pfcsque toutcs les puissaDces de l'Europe 
av oient pris part aux négociations qui précé-^ 
dèrent la paix d'Utrecht; et néanmoins Tempe- 
reur et le roi d^Espagne , pour les intérêts des- 
quels on s'étoit battu pendant douze ans , ne 
pou voient s'accorder. Gharles,IV n^avoit pas en- 
core reconnu Philippe V eu qualité de roi d'Es- 
pagne, ni renoncé a l'héritage de Charles-Quint. 
Philippe V , de son côté , se croyoit lésé par le 
démembrement de quelques parties de la mo- 
narchie d'Espagne dont la paix d'Utrecht avoit 
disposé en faveur de la maison d'Autriche. Les 
Etats-généraux des Provinces-Unies trouvoient 
insuffisante la barrière qui leur avoit été accor- 
dée contre l'ambition de la France ; ils l'esli- 
moient trop chèrement achetée par les 600 mil- 
lions de florins que la guerre leur avoit coûté. - 
Louis XIV mourut le i*** septembre 1715. Cet 
événement rompit le lien qui attachoit l'Es- 
pagne à la France. Un ministre hardi et entre- 
prenant, le cardinal Albéroni, dirigeoit les 
conseils de Philippe V. Albéroni avoit rétabli 
les finances df l'Espagne et recréé sa marine ; 
il vouloit fau^e reprendre à cette monarchie 
l'influence et le rang auxquels son étendue, 
ses richesses et le caractère de ses habitans sem- 
blent la destiner. Un si noble projet ne suffisoit 
pas à l'ambition du cardinal ; il vouloit placer 
son maître sur le trône de France , dans le cas 
où Louis XV, enfant de cinq ans^suçcomberoit 
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à la foiblessé de sa constitution on aux dan- 
gers dont on âfTectoit de le voir entouré. Pour 
frayer à Philippe V le chemin au. plus beau 
trôné du inonde , il falloit dépouiller le duc 
d'Orléans de la régence , changer l'ordre de 
succession de la Grande-Bretagne en faveur du 
fil^ de Jacques II , qu'on nommoit le chevalier 
de Saint-George, et rendre à l'Espagne les pro- 
vinces qui en avoient été détachées; il falloit, 
en un mot , renverser le traité'd'Utrecht. 

Depuis l'avènement de George I , il s'étoit Tr.iiéd«wo 
opéré une révolution dans le ministère anglois ; '^^^^^^^g!'^ 
les Whigs y avoient de nouveau remplacé les 
.Torys,qui avoient été au timon des affaires dans 
les dernières années de la reine Anne ^ Ce chan- 
gement produisit un rapprochement entre le 
cabinet de I^ondres eï\ les Etats - généraux. 
Le 1^ février 1716, les deux, puissances maritimes 
renouvelèrent à Westminster leur ancienne al- 
liance^ Oo y confirma nommément , i.<^ la paix 
de Bréda du H juillet 1667 *^^ avec le traité de 
commerce et de navigation du même jour ; 
2-^ le traité de commerce et de navigation con- 
clu à la H^yc le ît février tIh; 3,*^ le traité <le 
paix de Westminster du ^février tIti^; 4*^ 1^ 
, traité de marine, conclu le rr décembre 1674 , 
à Londres, avec la déclaration explicatoire , 
signé le I; décembre 1675 à la Haye; 5.^. les 

* yoyez Vol. II , p. 76. 

* royez Yol. I, p, 3i4. 

* Ibid. ,p. 356. 



178 CHAPITKE XII. 

articles convenus le rs mars tItJ à Londres, et 
relatifs au% compagnies des Indes orientales; 
6.® ralliance défensive de Westminster du 
3 mars \{rs * ; 7*® les traités de Whitehall 
des 23 avril et 22 octobre 1689 ; le premier re- 
latif à l'armement par mer , et l'autre aux prises 
et reprises ; 8.® le second traité de la barrière 
du él janvier tjH , conclu à Utrecht ^ , de ma- 
nière cependant que les modifications faites par 
le traité d'Anvers, du i5 novembre 1715, seront 
censées insérées au premier. Cette nomencla- 
ture est intéressante, parce qu'elle fait connoître 
les traités qui établissent e droit des gens con- 
ventionnel entre les deux puissances maritimes. 
Il est dit clairement, dans l'article 3 du traité 
de 1716, que si l'une des deux étoit attaquée 
par quelque ennemi que ce soit , on observera 
ce qui a été convenu par le traité de West- 
minster de 1678 ; mais il faut réunir à ce 3* ar- 
ticle un article séparé qui a été signé , on ne sait 
quel jour de la ifléme année 1716, et qui dit 
que le casiis fœderis existera non seulement 
lorsque l'un des deux alliés sera attaqué hos- 
tilement à main armée y mais aussi lorsque Fun 
des voisins fera des préparatifs de guerre' eontre 
l'un d'eux , ou le menacera , soit par des levées 
extraordinaires ^ ou de quelque autre manière 
quelconque ; de sorte que l'un ou Tautre^cies 

' Vol. T,p. 365. 
• VoLIÏ^p. 1Ç2. 
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alliés y mil par de justes appréhensions y soit 
obligé d'armer aussi '. C'est à Texécution de 
jcct article que nous verrons la Grande-Bretagne 
provoquer les Provinces-Unies en 1779. 

Il fut siffné à cette époque un autre traité gui* Traité de vre, 

^ O ^ * 1 A ' niinsterati«5m 

quoiqu il n'influât pas sur ce qu on appelle la *7»6. 
Triple-alliance , prépara cependant les voies à 
la ligue dont nous parlerons dans le chapitre 
suivant; c'est le traité de Westminster^ du 
a5 mai 1716, entre l'empereur et la Grande- 
Bretagne. Son objet étoit purement défensif > 
et on se promit un secours réciproque de 8000 
hommes à pied et de 4ooo cavaliers. Sans faire 
aucune mention de la paix d'Utrecht , on y con- 
vint que les Etats-généraux seroient invités à 
accéder à l'alliance , mais qu'on ne proposeroit 
à aucune puissance d y entrer, à moins que ce 
ne fût d'un commun accord \ 

• Le duc d'Orléans, instruit des projets du Traité jeiaHa; 
t^ardinal Albéroni, rechercha l'alliance des detïx 
puissances maritimes, intéressées', sous tant de 
Tapports, à maintenir les dispositions de la paix 
'd'tJtrecht. L'abbé Dubois , ministre du régent 
de France, eut, au mois de juillet 1716^ une 
entrevue à la Haye avec lord Stanhope, qui 
accompagnoit George I dans son voyage d'Al- 
lemagne. H se rendit ensuite dans le plus grand ^ 
mystère à Hanovre , où les fondemens de la 
Triple-alliance furent posés. Il retourna à la 

* Voyez Ma^ltevs, Recueil, T. VIII, p* ii6. 

• Du Mont, Corj>9 dipl. , T. YUI, P. I,p. 477^^ 
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Haye, pour se concerter avec les ministres 
d'Angletep^re.et d^Hollande, et y régularisa ce 
traité , qui y fut signé le 4 janvier 1717 , par 
Tabbé JDubois et le marquis de Châteaiineuf 
pour la France , par lord Cadogan pour FAn- 
gleterre-, et. par le pei^sionnaire Heinsius et 
plusieurs autres députés pour les Etats-géné- 
raù;x ^ . 

Les dispositions de la paix d'Utrecht, et 
^urtoiut celles qui se rapportent à la succes- 
sion des deux couronnes , y sont renouvelées. 
Les parties contractantes s'engagent à le 
maintenir; et, en cas d'attaque, la France 
la Grande-Bretagne se promettent un secours? 
réciproque de 8,000 hommes d'infanterie et 
2,000 chevaux; les Etats-généraux n'en four- 
niront que la moitié. Les art. 5 et 6 règlent 
ces objets. 

\iurL 3 dit : « Comme l'expériencq a fait 
connoître que la proximité du séjour de celui 
qui a pris le titre de prince , de Galles pendant 
la vie du feu roi Jacques II, et, après la mort 
dudit roi, celui de roi de la Grande-Bretagne, 
peut exciter des mouvemens et des troubles 
dans la Grande-Bretagne et dans les éts^ts qui 
en dépendent , il a été convenu et arrêté que 
le sérénissime roi T. Ch. s'oblige, par le présent 
traité , d'engager ladite personne de sortir du 

* Du Mont, Corps dipl , Tom. VIIl , P: I, p. 484. 
LàMBEBTY, itf^/»oîr««,T. X,'p. 1. SxjjaMAUss. C.y. g. ac^. 
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comté cPAvignpn, et d'aller feire son séjour 
lau-dëlà des Alpes, immédiatement après la 
signature du préseot traité , et avant Téchangè 
des ratifications. Le roi de France promet 
ensuite de n'accorder au prétendant àncuîi 
isecôurs en argent, canons, niunitions, ou au- 
trement ; et par Vart. 3 on promet réciproqtié^ 
ment de refuser toute sorte d'asjle et de re- 
traite aux sujets de Tune des puissances qui 
seront déclarés rebelles. 

Par Yari. 4, le roi de France promet d'exé- 
cuter tout ce qui a été convenu touchant la 
ville de Dunkerque; et 'de ne rien omettre de 
ce que la Grande-Bretagne peut croire néces- 
saire pour rentière destruction du port de 
Dunkerque. On lit à la suite de Fart. 4 cette 
stipulation : w Quand ce traité sera ratifié , le 
coi de la Grande - Bretagne et les seigneurs 
Etats-généraux des Provinces-Unies pourront 
envoyer des commissaires sur les lieux , pour 
être témoins oculaires de l'exécution de ce 
traité. » 

Ce fut en vertu de cette clause (jle la Triple- 
alliance qu'il y eut depuis des conunissaires 
britanniques à Dunkerque , pour surveiller le 
port. Ces commissaires, qu'on faisoit sortir, 
en temps de guerre, en 17^4 et 1756, rentroient 
aux époques de la paix d'Aix-la-Chapelle et 
de celle de 1763. La France n'en fut débar- 
rassée que par la paix de 1783. 

L'empereur qui, comme nous l'avons dit, 
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avoit conclu, en 1716, avec la Grande-Bre- 
tagne , une alliance dans laquelle il n'étoit pas 
question de la paix d'Utrecht , ne fut pas plus 
content de ce traité que Philippe V. fl fit dé- 
clarer aux Etats-généraux que , par leur accesr 
^ion , le traité de la barrière étoit ronapu^ Cette 
menace resta sans effet. 
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Traité de la Quadruple - alliance ^ 
signé à Londres le 2 août 1718. 

l^jL Triple-alliance ne déconcerta pas le car- wgoriMion. 
dinal Albérbnî. 11 demeura fidèle à son projet g»"- " * "' 
de faire la guerre à Tempereur , et de recouvrer 
ar les armes les états d'Italie démembrés de 
a monarchie espagnole. Une flotte espagnole, 
commandée par le marquis de Leyde , débar- 
qua, le 22 août 1717 , dans Tile de Sardaigne , 
et en dépouilla Tempereur. Le même général 
passa Tannée suivante dans la Sicile, et entre- 
prit la conquête de ce royaume sur le duc de 
Savoie. 

La cour de Londres ne pouvant voir d'un 
œil indiffèrent que le traité dTJtrecht, qui 
établissoit le système d'équilibre entre les 
puissances européennes, fut renversé par l'am- 
bition de Philippe V et de son ministre, dressa, 
de concert avec la France^ un projet d'accom- 
oiodement à présenter à l'empereur, à l'Es- 
pagne , et au duc de Savoie , pour le leur faire 
accepter de gré ou de force. Ces deux puis- 
sances signèrent à ce sujet unç convention à 
Paris, le 18 juillet 1718 ^ 

' F'oyez Mabtens, Recueil, T. VIII, p. 43!. 



l84. CHAPITIIE XIII. 

L'empereur agréa ce projet; mais comme le 
roi d'Espagne et le duc de Savoie refusèrent 
deTadmeltf'e , la Grande-Bretagne et la France 
conclurent avec l'empereur le fameux traité 
connu sous le nom de Quadruple- alliance y- et 
ainsi appelé y parce qu'on y stipula aussi pour les 
HoUandois , qu'on invita d'y accéder. Mais ces 
républicains , piqués de cette manière un peç 
leste de disposer de leur volonté, et craignant 
de se brouille^ avec les Espagnols, avec les- 
quels ils faisoieht un commerce lucratif, refu- 
sèrent d'abord leur accession. Lé but que se 
proposoient les puissances alliées, étoit de 
forcer le roi d'Espagne et le duc de Savoie à 
accepter les conditions de paix présentées par 
l'Angleterre et la France. Toute cette négo- 
ciation fut l'ouvrage de Williain Stanhope| 
celui des secrétaires d'état en qui le roi George 
avoit le plus de confiance, et de l'abbé Dubois * , 
confident intime .du régçnt^ qui l'avoit envoyé 
pQur cet effet à la cour de Londres. Ces deux 
ministres concertèrent le trailé avec le baron 
de Penterrieder, pléoipolentiaire de l'empe- 
reur. Il fut signé à Londres le 2 août 1718^. 
Les Etats -généraux n'y accédèrent que le 
16 février 1619. 

Cet abbé, de l'état de simple valet , parvint au lait 
des grandeurs par le crédit et la faveur du régent. 
Mémoires de Saint Simon, T. 111 , p. 1 — 2.3. 

' Du Mont, Corps dipl. , T. VllI, P. I, p. 53u 
Lamberty, t. X, suite, p. 4o. 
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* H Whfermé d'âbèi^d lès conditions de là paix Piojei d'.ccom- 
à faire enf ré Pémpèféui^ iët; h roi a Espagne ) y^^v^r^^^*^'^" 
dont voici les' prindpales-: ' 

Le roi d'Espagne rétidrà la Sardaigne à'Fem^ 
pereup. -^rfl 1. ■ -î \ ■ '■ ' 

L'^mperear Téhoncèvi, dans les liiëilléures 
formés , à tous les états de la monarôhie d'Es- 
pagne , cédés à Philippe V par là paix d'Utrècht,' 
et le reconnaîtra pour légitiaïe roi d'Espagne: 
Jlrt. 2 et 5.^ 

Philippe V, à son tour,' rériôiïcerà' aux pro- 
vinces d'Italie et des Pays-Bas /adjugées à l'ém^ 
pereur, soit par la paix d'Utrechf;' soit par là 
Quadruple-alliance. Art. L^. î . j i 

Comme on prévoyoit cju'é* la succession da 
grând-duché de Toscane et dés* duchés de 
Parme et de Plaisance alloit être* ouverte par 
Textinction' de$ mâles dè^ maisons de Médîcis 
et de Farnese y iï est arrêté, pai^ F^/r^. 5, que ces 
duchés seront regardés doréiîa:vànt comme 
fièfs mâles de l'Empire, et que f empèretn*^^ en 
donnera l'expectative et l'investiture éventuelle 
à don Carlos, fils aii^é du secbttd lit dé' Phi- 
lippe V avec Elisabeth Fiamësê r que, datis lé 
cas où ce prince viendroit à décéder sailife 
héritiers mâles, ces duchés passeroient sriccfe^ 
sivément à ses frères cadets, à condition néan-»- 
moins qu'ils ne pôurroient jamais être pos*- 

* L'empereur exécuta celte condition par un acte de 
renonciation qu'il signa à Vienne , le 1 6 septembre 171 8«- 
Voyez RoussET, T. 111, p. 4i8. 
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sédés par un prince qui porteroit, la couronne 
d'Espagne; que le port de Livourne demeure^ 
roit a perpétuité port franc ^ et que, pour mieux 
assurer la succession desdits duchés à Tinfant 
don Carlos, on mettroit dès à préseixt 6000 
Suisses en garnison, dans les principales places ; 
savoir, à Livourne, à Porto -Ferra jo , à Parme 
et à Plaisance, lesquels seroient payés et entre-» 
tenus par les trois puissances contractantes et 
médiatrices. 

Philippe V renoncera à son droit de réversion 
sur la Sicile , établi par la paix d'Utrecht , et cq 
droit sera transféré sur la Sardaigne. ^rt. 6. 
Projet a'accom- TcUcs étoicut Ics condit^ous du traité à faire 

moacnu-nt entre 

•ir drs«v«ii/' entre Fempereur et le roi d'Espagne. Celles du 
traité entre Vempei*eur et le duQ. de Savoie sont 
les suivantes : 

Le duc de Savoie renoncera, en faveur de 
l'empereur , à ses droits sur la Sicile , la cession 
de ce royaume au duc de Savoie ay^tnt été une 
des principales raisons qui avoient empêché 
Tempereur d'accéder à la paix d'Utrecht. ^rt. i, 
. L'empereur cédera au duc de Savoie la Sar» 
daigne dans le même état qu'il l'aura reçue du 
roi d'Espagne, et avec tous les honneurs de la 
royauté , sauf cependant 1^^ réversion de cette 
lie à la couronne d'Espagne, au défaut de des- 
i^endans mâles de la maison de Savoie. ArU 2. 

L'empereur confirmera au duc de Savoie 
toutes les cessions qui lui ont été faites par le 
traité de Turin de lyoS. De même le droit de 



TRAITÉ DE LA QUADRÏ^LE-ALLUNCE, 1 8 7 

succession du duc de Savoie à la coiironne 
d'Espagne, lors de l'exlinction des descendans • 
de Philippe V , est confirmé , à condition que, 
le cas échéant, les états d'Italie du duc de 
Savoie passeront à un cadet de sa maison , sans 
pouvoir être réunis à la monarchie d'Espagne. 
^rt. 3. 

Ces articles sont suivis d'une alliance entre 
l'empereur^ la France et l'Angleterre, par 
laquelle les traités d'Utrecht et de Bade , ainsi 
que celui de la Triple-alliance, sont renou- 
velés. Les puissances contractantes se garan- 
tissent mutuellement leurs états ; elles garan- 
tissent de même la succession de France , telle 
qu'elle a été réglée par les traités d'Ftrecht, 
et celle de la Grande-Bretagne , conformément 
aux lois du royaume. Elles conviennent entre 
elles des secours qu'elles se donneroixt réci- 
-proquement en cas d'attaque : ce sont les mêmes 
qui avoien t été déterminées par laTriple-alIiance, 

Par des articles séparés , oh fixe au roi d'Es- 
pagne et au duc de Savoie le terme de troÎ3 
mois, pour déclarer s'ils veulent accepter les 
conditions proposées ; sinon les puissances coU'- 
tractantes joindront leurs forces pour, les y 
obliger, et ne poseront les armes que l'emr 
pereur ne soit mis en possession de la Sicile. ' 

Le duc de Savoie souscrivit , quoiqu'à regret , Acce»«on d 
au traité delà Quadruple-alliance. La diflPérence 
prodigieuse qui existe entre la Sicile et la 
Sardaigne, devoit naturellement ' lui donner 
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de 1 eloîgi^ement pour cet échange; fidèle à 
$a pôllticjue, il négocia en même temps avec 
l*empereur pour la main d'une archiduchesse, 
et avec TÈspagne pour une alliance défensive. 
Sa conduite fut si équivoque, qu'on fut tenté de 
croire ;que depuis long-temps il étoit d'intel- 
, ligence avec la cour de Madrid , et qu'il avoit 
mêiiae été piréveriu de l'envahissement de la 
Sicile > comme d'un moyen d'attaquer l'empe- 
reur à Naples. Mais enfin il accéda, au moins 
en apparence, à la Quadruple-alliance, le 10 bk> 
Teiribre 171 8- 
d'Es- Le roi d'Espagne se montra moins docile: 
son ministre j le cardinal Albéroni, lui repré^ 
sentoit fe projet de laQuadruple-alUauce comme 
attentatoire à sa dignité, en ce qu'on seinbloit 
vouloir lui donner la loi et le forcer de l'ac- 
cepter. Le roi d'Espagne ayant donc rejeté le 
projet d'accommodement arrêté par la Qua- 
druplé-alliance,laFrance et l'Angleterre finirent 
par lui déclarer la guerre. La déclaration de 
la France est du 9 janvier 1719., 

Les hostilités avoient commencé de la part 
de la Grande-Bretagne, en 1718. La flotte 
angloise, sous les ordres de l'amiral Bing , at- 
taqua , le 1 1 août 1718,1a flotte espagnole , et 
la défit entièrement sur les côtes de la Si- 
cile. Les !plspagnôls y perdirent 23 vaisseaux , 
53oo hommes d'équipage et 728 pièces de 
canon. En 1719 , les François, sous les ordres 
du duc deBerwick, entrèrent dansla Navarre, 
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prirent Fontarabie le 18 jiiin, Sâint-Sebastién le 
17 août, et enfin toute la province de Gtiipuscoa, 
Ils attaquèrent ensuite la Catalogne. Les Anglois 
firent une invasion *dans la Gallice, et se re«- 
dirent maîtres du port de Vigo, le 21 octobre. 

Ces revers ébranlèrent la fermeté de Phi- p^jjj;';*" "^^ 
lippe V. Les Etats-généraux négocièrent une 
convention qui fut signée, le 1 8 novembre 1719, 
è. la Haye, et par laquelle on accorda au roi 
d'Espagne un nouveau délai de trois mois pour 
accéder à la Quadruple-alliance, en stipulant 
toutefois que, s'il le laissoit s'écouler , Parme et 
la Toscane ne seroient pas données à un prince 
de son sang. Avant Texpiration de ce terme, le 
roi d'Espagne signa, le 26 janvier 1720, la 
Quadruple-alliance , après avoir éloigné de sa 
cour le cardinal Albérorii,, qui se retira en Italie, 
où il mourut en 1761, dans un âge fort avancé. 

La Quadruple-alliance lut confirmée de nou- 
veau par une ratification générale de toutes le& 
parties contractantes, et signée^, à la Haycy le 17 
février 17*20. Les Espagnols évacuèrent la Sicile 
et la Sardaigne; l'empereur prit possession: de 
Tune , et le duc de Savoie de l'autre. Phi- 
lippe V signa, le 22 juin 1720, sa renonciation 
aux provinces détachées de la naonarchie es- 
pagnole, en se réservant son droit de réversi»- 
bilité à l'égard de la Sardaigne, et la diète 
de l'Empire confirma la disposition faite à 
regard du duché de Parme et de la Toscjane. 
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L^accession de Philippe V à la Quadruple- 
alliance fut suivie de trois alliances défensives/ 
signées à Madrid; savoir, le 27 mars 1721, 
entre la France et l'Espagne; le i3 juin, entre 
l'Espagne et la Grande-Bretagne, et entre ces 
deux puissances et la France. Le marquis de 
Grimaldi signa Tune et Tautre pour l'Espagne; 
le marquis de Langeron-sMaules^rie stipula pour 
la France ; William Stanhopei^onv la Grande^ 
Bretagne. 

dr7d*dM tj^. Par le traité du 27 mars ', les deux puissances 
se promirent une alliance inaltérable , et se 
garantirent réciproquement leurs états, con- 
formément aux traités d'Utrecht , de Bade et 
de Londres, ainsi que des stipulations qui 
seront faites à Gambraj. Art. 1 et 2. 

En conséquence, la conservation et Tob- 
servatioû de ces traités et de celui qui inter- 
viendra à Gambray , pour la conciliation des 
différends qui restent à régW entre le roi d'Es- 
pagtie et l'empereur , seront le principal objet 
de cette alliance; et, pour la rendre encore plus 
solide , les rois de France et d'Espagne invite- 
ront les puissances qu'ils jugeront à propos d*j 
entrfer. Art. 3. 

Les deux monarques se promettent^ par 
V article li y un secours de 10,000 hommes de 
pied et de S^ooo chevaux. 

* Mabtens, Recueil, T. VIII, p. 442. 
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Une protection particulière est assurée au 
duc de Parme. Art. 5. 

Les François seront traités en Espagne , pour 
4e commerce , comme la nation la plus favorisée. 
ArU 6. ♦ 

Le traité du 1 3 juin , entre la Grande-Bretagne J^^li f J Jîf; 
et l'Espagne, se borne presque entièrement à?.ade.Bre7.giè 
à confirmer les anciens traités , principalement ""^ ^'^'P'*"' 
-ceux qui se rapportent au commercç et à là 
traite des nègres ; il stipule aussi la restitution 
-des eflFels des sujets réciproques saisis par les 
•Jeux gouvernemens. La Grande-Bretagne pro- 
met, par Vart. 5, de rendre à Philippe V les 
vaisseaux de là flotte d'Espagne , qui furent pris 
par celle d'Angleterre à la bataille navale du 
II août 1718s ^vec leurs canons et équi- 
pages '. 

Par le second traité du i3 juin , entre rEs-jJa"i7ti/n'!rei! 
pagne/ la France fX la Grande-Bretagne, les ^'«"GraiSl-Brë* 
trois puissances se garantissent réciproquement 
leurs états en quelque partie du monde qu'ils 
soientsituésy conformémentaux traités d'Utrecht 
et de Bade , de Londres et de celui qui sera 
conclu àCambray pour terminer les différends 
qui sont à démêler entre le roi d'Espagne et 
l'empereur. ArL 1 et 3. 

Les secours que les trois puissances s'accor- 
deront, sont déterminés par VarU 4'; savoir, 
8000 hommes d'infanterie et 4.000 de cavalerie ; 

* Voy, p. 188. 

* Du MoKT , Corpa dipt. , T. VIII , P. II, p. ZZ. 
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la puissance attaquée pourra demander qu'au 
lieu de ces troupes on fournisse des vaisseaux 
ou de l'argent ; à raison de lo^ooo florins 
d'Hollande par mois pour 1 000 hommes d m- 
fanlerie et le triple pour la cavalerie. . 

JJarl. 5 est à peu près la répétition de Pari. S 
du traité du 37 mars. 1 

Un . article séparé statue que le traité du 
• .même jour entre la Grande-Bretagne et TEs^ 
pagne sera censé inséré mot à mot à celui-ci. 

Par un autre article séparé , on convieat d'in- 
viter les Etats-généraux à accédera ce traitée* 

* Du Mont, Ccr/7fi dipL, T. VÎIl, P. II , p. 33. 
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* t 

Traités de pmx de P^ienne ^ Vun entré 
t Empereur et le Roi d' Espagne > 
signé le 3o ai^ril l'jiS ; Vautre entre 
VEmpèreur, V Angleterre et les États- 
généraux y signé le i6 mars 1 73 1 . 

JLja tranquillité de TEurope paroissait assurée consthsitc^m- 
par Taccession du roi d'Espagne à la Quadruple^ 
alliance et par ré vâcuation delà Sicile et de la 
Sardajigne. En effet, la guerre étoit terminée; 
mais, pour qu'on put regarder la paix comnîe 
consolidée, il restoit encore bien des objets 
à régler entre Tempereur, le roi d'Espagne et 
Je duc de S^TOÎe. L'art. i4 du traité de Ma- 
drid du i3 juin 1721. avoit décidé qu'on s'en 
occuperoit dans un congrès qui seroit inces- 
samment réuni à Cambray ; mais les vues par- 
ticulières dès différentes cours; la mésintel- 
ligence qui" subsistoit encore entre cellëà de- 
vienne et de Madrid , et qû'eutt-etènoient les 
conseillers espagnols de 1 empereur ; enfin l'in- 
tention des puissances médiatrices de terminer ' 
préliminairement les contestations les plus im- 
portantes ,; firent différer jusqu'en 1722 l'ou- 
verture formelle du congrès. 

n. i3 
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^échange des actes de renonciation réci- 
proque de la part de Tempereur à la monarchie 
d'Espagne, et de celle du roi d'Espagne aux états 

?ue l'empereur possédoit en Italie et dans les 
ays-Bas, essuya d'abord bien des retards. 
L'empereur ne pouvant se résoudre à renoncer 
à ses prétentions sur l'Espagne , ni au titre de 
roi catholique auquel il étoit singulièrement 
attaché, fit naître de nouvelles difficultés sur 
la forme des renonciations. Il exigeoit que 
celle de Philippe V fût confirmée par les cortès 
d'Espagne. Par représaille, Philippe demandoit 
que la renonciation de l'empereur fût ratifiée 
par les états d'Empire, auxquels elle étoit tout-à- 
fait étrangère. Pour lever cette difficulté, la 
France et l'Angleterre signèrent , à Paris , le 
27 septembre 1721 , un acte de garantie en fa- 
veur de l'empereur et du roi d'Espagne , à l'effet 
de suppléer au défaut de formalités , qui pour<« 
roit se rencontrer dans l'une et l'autre renon- 
ciation. Ces renonciations furent alors ratifiées, 
et l'échange s'en fit à Londres ' . 

A peine cette négociation étoit-elle heureuse- 
ipent terminée , qu'il s'en présenta une autre 
beaucoup plus épineuse. Elle étoit relative à la 
compagnie d'Ostende, que l'empereur venoit 
d'ériger par un octroi signé à Vienne le 19 dé- 
cembre 1722 ^.Ily accordoit, pour trente ans, 

' Dr MoKT, Corps dipl. , T. VIII , P. 11^ p. 4. 

■ Du M<wT; Corps dipl., Tom. VIII, P. II, p, 39.. 
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à uûe société , le privilège exclusif de naviguer 
et de négocier aux Indes orientales et occiden- 
^les , et sur les côtes d'Afrique. 

L'érection de cette compagnie indisposa 
fortement les puissances maritimes , et particu- 
lièrement les Hollandois^ qui soulenoient qu'elle 
étoit diamétralement opposée aux traités, vu 
que, d'après les termes de l'article 5 du traité 
de Munster, il étoit défendu aux Espagnols 
d'étendre leur navigation dans l'Orient au-delà 
des îles Philippines, et que, par l'article 26 du 
traité de la barrière, toutes les stipulations 
du traité de Munster, relatives au commerce, 
avoient été renouvelées entre l'empereur et les 
Etats-généraux ^ 

Mais le principal empêcbement qui retardoit 
Touverture formelle du congrès de Gambray, 
Tienoit des investitures d'Italie, stipulées en 
faveur de don Carlos par le traité de la Qua- 
druple-alliance. L*empereur se repentoit de ce 
qu'il avoit promis , et cherchoit des prétextes 
pour ne pas remplir ses engagemens. Les mi- 
nistres espagnols, qui dirigeoient le conseil 
d'Italie de l'empereur, lui représentoieut le 
danger dont ses états de Naples et de Milan 
seroient menacés , si un infant d'Espagne pos- 
sédoit le grand-duché de Toscane avec Tétat de 
Parme. D'ailleurs l'opposition du duc de Parme, 

' KocssBT^ Actes et Mémoires, aux Tom. II et III. 
yoy, ci-de8SU8^ p* i65. 
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du pape et du grand-duc de Toscane, four- 
tiissoit à Charles YI nn prétexte plausible pour 
diflPérer Texpédition des lettres d'investiture de 
don Carlos. 

Le duc de Parme demandoit que Fem- 
pereur et VEmpire n'exerçassent pas, de son 
vivant, sur les duchés de Parme et de Plaisance^ 
les droits de domaine direct qui leur étoient 
assurés par le traité de la Quadruple^alliance. 
H réclamoit la restitution des contributions 
qui avoient été imposées à ses sujets par les 
troupes impériales, le payement d'une somme 
de 1 ,854^297 ducats que lui defoit le fisc na- 
politain, et les biens de la maison de Famèse 
situés dans le royaume de Naples. Le pape 
protestoit hautement contre la clause de ce 
traité, qui déclaroit les duchés de Parme et de 
Plaisance fiefs de TEmpire , et qui en assuroit 
aussi la succession à don Carlos. Il se récria 
contre l'injustice de priver l'égUse romaine de 
ses droits de supériorité sur ces fiefs , dont elle 
jouissoit , sans contestation^ depuis deux siècles^ 
Enfin le grand-duc de Toscane soutenoit que, 
son duché ne relevant que de Dieu seul, il 
ne pouvoit consentir qu'il fût déclaré fief de 
l'Empire , ni reconnoître pour son héritier dom 
Carlos , au préjudice des droits de sa sœur, 
rélectrice palatine. 

Dans l'intervalle, les ministres des différentes 
puissances s'étoient assemblés à Caml>ray , pen- 
dant le cours de l'année ijaa» L'empereur y 
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envoya le Comte de Windischgrœtz elle bdrou 
dePenterrieder. Les plénipotentiaires d'Espagne 
étoient he comte de San-Esteçan et le marquis 
B^rreti^Lundi. Le comte de Provana y parut 
au nom du roi de Sardaigne* La France et TAn- 
glelerre ^ comme puissances médiatrices ^ y en- 
voyèrent aussi des plénipotentiaires» la première^ 
le comte de MorvlUe^ depuis remplacé par le 
comte de Rotàembourg elM. deSaÎHt*Contâ$tj 
la seconde., les lords Po/iv^r^ et J9^ithworÛi, 

Le duc, d'Orléans , r^^ent de France, qui 
venoit de fiancej^ deux de ses filles aux fils du 
roi d'Espagne , disposa l'empereur à faire sanc- 
tionner par la diète les lettres d^vestiture 
ordonnées parla Quadruple-alliance; mais la 
fomie de ces lettres et les conditions de l'inves- 
titure ayant déplu à la cour de Madrid, elle 
les rejeta. Cet incident occasionna de nou-^ 
veaux retards , et ce ne fut qu'au commence- 
ment de Tannée 1724 que l'expédition de. ces 
lettres eut lieu dans la forme exigée par la cour 
d'Espagne. Encore fallut-il les accompagner 
d'un acte de garantie, donné par la France et 
l'Angleterre * , à cause de la protestation que 
le pape et le grand-duc de Toscane avoient 
&it6 à Gambray dans le cours de Tannée 172S» 

Cette négociation ayant été terminée au gré 
du roi d'Espagne, on en vint enfin, au mois 

• Du Mont, T- VIU, P. II , p. 1^2. 
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d'avril 1724, à des conférences réglées sous la 
médiation des rois de France et d'Angleterre. 
Les puissances intéressées présentèrent leurs 
prétentions respectives *. Le roi d'Espagne 
exigeoit, entre autres, que l'empereur renonçât 
aux titres d'Espagne et à la grande-maîtrise de 
l'ordre de la Toison d'or ; qu'il restituât le 
trésor et les archives de l'ordre qui se trou voient 
à Bruxelles ; que l'aflFaire des garnisons à mettre 
dans les places de Toscane , de Parme et de 
Plaisance, pour la sûreté de la succession de 
l'infant don Carlos, fût réglée; que les de- 
mandes et prétentions du duc de Parme fassent 
examinées et décidées au congrès ; qu'on 
nommât des commissaires pour régler les 
limites du duché de Parme et de celui de Milan 
sur les bords du Pô; que les états de Mantoue, 
delaMirandole, du Montferrat et de Sabionette, 
et quelques autres fiefs moins considérables, 
fussent rendus à ceux qui les avoient possédés, 
et que généralement l'Italie fût rétablie dans 
son premier état. 

L'empereur pretendoit au contraire con- 
server les titres d'Espagne , et exigeoit cepen- 
dant du roi d'Espagne qu'il renonçât aux titres 
d'Autriche. Il pretendoit aussi conserver seiil 
la grande-maîtrise de l'ordre de la Toison d'or, 

' Supplément de Du Mont« Actes et Mémoires de 
ROUSSET, T. IV. 
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fcet ordre ayant été fondé par les anciens ducs 
de Bourgogne , dont l'empereur étoit l'héritier 
et le successeur; il soutenoitque les prétentions 
du duc de l^arme et celles des autres princes^ 
d^talie ' , n'étant pas de nature à devoir être 
discutées au congrès, parce qu'elles n'avoient 
aucun rapport avec les objets du traité de la 
Quadruple-alliance, dévoient être renvoyées au 
conseil aulique ou à la diète de Ratisbonne. 
Il demandoit la garantie de la Pragmatique 
sanction autrichienne de la part de toutes les 
puissances contractantes, pendant que les puis- 
sances maritimes exigeoient hautement la sup- 
pression de la compagnie d'Ostende. 

Le roi de Sardaigne demandoit que Tem- 
pereur ratifiât la cession faite en faveur du roi 
de l'île de Sardaigne; qu'on lui reconnût un 
rang égal avec les autres têtes couronnées; que 
la possession du Mont ferrât et des parties du Mi- 
lanois que Léopôld lui avoit cédées par le 
traité du 8 novend^re i7o5^ lui fût garantie; 
que l'empereur renonçât au titre de roi de 
Sardaigne ; enfin, que le droit de la maison de 
Savoie à la succession d'Espagne fût reconnu 
par l'empereur. 

Ces prétentions réciproques occasionnèrent 
des différends entre les plénipotentiaires : ceux 

' L'empereur consentit seulement à la restitution de 
la ville de Gomacchio en fa^aur du pape. L'acte ,. qui est 
du 25 février lyâS , se trouve daHs le Supplément d^ 
Du Mo>^T^ p. i8o. 
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des puissances médiatrices ayant déclaré lesi 
demaiidês du duc de Parme admissibles^ eX 
fondées sus la Quadruple-alliance même, Tem-. 
pereur s'en trouva ofïbnsé, et fit défense à ses 
ministres de ne rien traiter touchant l'affaire de 
Parme. 

Le roi d'Espagne se convainquit qu au milieu 
de tant d'intérêts opposés, il ne parviendroit qu0 
difficilement , à Cambray , à accoiomod^r. ses 
différends atêc Tenlpereur. La reine, son épouse^ 
peu contente de l'établissement promis à soa 
fils en Italie , espé ra tirer meilleur parti d'une né- 
gociation directe avec la cour de Vienne. Elle 
y envoya secrètement > à la fin du mois d'oc- 
tobre 1 73 4 , un intrigant , le baron de Ripperda, 
chargé de faire la tentative d'en venir à une paix 
séparée avec l'empereur '. Un événement im-* 
prévu la favorisa. L'infante d'Espagne, fille de 
Philippe V , fiancée depuis trois ans à Louis XV , 
et élevée à la cour de France comme future 
reine , fut renvoyée à son père au mois d'avril 
1735. Cet affront poussa Philippe V à une dé- 
I^r?«2^7r m;arché précipitée. Il rappela aussitôt ses mi- 
nistres de Cambray, et ce congrès fut rompu. 
Il rappela de même son ambassadeur de Paris, 
et défendit à toUs ses ministres dans les cours 



* Méïï^oirea de l'abbé Montgon, T. I, p, i5i. Cet 
abbé fît un long séjour à la cour d Espagne , où il fut 
employé pour ménager le raccommodement entre les 
deux cours. 
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étrangères d'avoir aucun c'ômmef^è avec ceux 
^p France ; et, pour montrer d'une manière écla- • 
tante le peu dé cas qu'il faisoit de là médiation 
de cette puissance , il donjaa ordre au duc de 
Ripperdade hâter, le mieux qu'il pourroit, la 
conclusion.de la paix avec l'empereur. Cette né- 
gociation se suivit avec le prince Eugène et les 
comtes de Starhenberg et de SinzendoriF. Elle 
amena le /mlYe de paix particulier entré t em- 
pereur et le roi d Espagne , signé à Vienne le 
3o avril 1735 '. 

Ce traité confirme tous les articles de celui T"^^*1'ï*j* 

de V lenne au 

de la Quadruple-alliance. Jrt. 2. . ^^^'"^ ''*'• 

La renonciation de Philippe V aux pro- 
vinces d'Italie et des Pays-Bas, celle de l'em-- 
pereiu* à l'Espagne et aux Indes , sont renou- 
velées, j^rt. 3 , 4 > 5. 

L'investiture éventuelle des duchés de Parme 
et de Plaisance, ainsi que du grand-duché de 
Toscane, est également confirmée, y^rt. 6. 

Le roi d'Espagne consent à laisser Fem- 
pereur en possession de tous les pays qu'il 
tenoit alors en Italie. H renonce au droit de 
réversion sur la Sicile , sans préjudice des droits 
de réversion sur la Sardaigne, que lai àvoit 
assurés l'article 2 des conventions entre Tem.-* 
pereur et lé roi de Sardaigne. uért. 7. ' 

* Du Mont , Corps dipl. , Tom. VIII, P. II, p. loGw 
LambertYi Mémoires y T. X^ suite, p. 128. Rousset, 
Actes et Mémoires , T. II , p. 1 10. Schmauss , C. y. g, ac,^ 
p. 1981. 
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Il est arrêté, par VarL lo, que Tempereur et 
le roi d'Espagne garderont, leur vie durant, 
les titres dont ils s'étoient servis jusqu'alors, 
mais qu'à leur mort, leurs successeurs né pren- 
droient que les titres des provinces dont ils 
seroient réellement en possession. j4rt. lo. 
Nous verrons au chapitre XVI à quelles con- 
testations cet article donna lieu par la suite. 

Enfin Tempereur garantit Fordre de succes- 
sion à la couronne d'Espagne, tel qu*il a été 
établi par les traités d'Dtrecht, et Philippe à son 
tour se rend garant delà Pragmatigue sanction 
autrichienne, j^rt. 12. Ce fut par cette garantie 
que le roi d'Espagne gagna la cour de Vieni^e. 
Il fut le premier souverain qui l'accorda. 

Cette paix fut suivie d'une autre entre TEss- 
pagne, l'empereur et l'Empire, aussi signée 
à Vienne le 7 juin 1726 '. Ce dernier traité ne 
contient rien d'intéressant , si ce n'est le con- 
sentement du corps germanique aux arrange- 
mens pris au sujet de la succession des duchés 
de Parme, de Plaisance et de Toscane. 
Traité d'ai- Lc traité de paix de Vienne étoit dans le sens 
do 50 avril 17*5. Jes traités d'Utrecht et de la Quadruple-alliance. 
Philippe V y renonçoit à tous les avantages 
qu'il s'étoit flatté d'obtenir par l'intervention 
des puissances médiatrices. Il sacrifioit à son 
ressentiment la cause des vassaux et seigneurs 

* Du Mont, T. VIII, P. II, p. 121. Rousset, T. II, 
p. 123. ScBMAuss, C»Jur.publ. ac, p. i3'56. 
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dltaliè , qu'il avoit plaidée avec chaleur au con- 
grès ' de Cambra j. Il abandonnoU même les 
intérêts du duc de Parme , q^i'il avoit repré- 
sentés comme inséparables de ceux de Tinfant 
don Carlos. L'affaire de la g^rande-maîtrîse de 
Tordre de la Toison d'or restoitindécise^ comme 
elle Test encore de nos jours. Mais, quelque 
défavorable que ce traité semblât être au roi 
d'Espagne , il n'offroit absolument rien qui pût 
déplaire à la France et à TAngleterre : au con- 
traire , ces puissances dévoient être satisfaites de 
l'établissement de la concorde entre deux 
princes , qu'elles s'ëtoient eflForcées depuis long- 
temps de rapprocher l'un de l'autre. Il n'en fut 
pas de même du traité d'alliance défensive signé, 
le même jour, 3o avril, à Vienne, entre l'empe- 
reur et le roi d'Espagne ^ 

Ce traité qu'on tenoit secret, déterminoit 
le secours que les deux souverains- se donne- 
roient réciproquement en cas d'attaque. L'em- 
pereur y déclare , à Vart. 2, que, le roi d'Es- 
pagne étant dans la résolution d'insister sur 
l'exécution de la promesse qui lui a été faite 
par le roi.de la Grande-Bretagne, de lui res- 
tituer . Gibraltar et Port-Mabon , il ne s'oppo- 
sera non seulement pas à cette restitution, si 
elle se faîsoit à l'amiable; mais que, si on le 
jugeoit à propos , il la seconderoit de ses bons 

* Dit Mont ^ Corps dipL, Tom. VIII, P. Il, p. ii5. 
RotrsSBT^ .T. II, p. 178. ScHMAUSS, C.j. g. ac, p. 1997. 
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offices. En revanche, le roi d'Espagne accorde , 
par YarL 5 , aux vaisseaux de Tempereur et à 
ceux de ses sujets, la libre entrée de ses ports , et 
toutes les franchises et prérogatives doàt jouis- 
soient dans le commerce les nations les plus 
étroitement liées à TEspagne. Cet article regar- 
doit la nouvelle compagnie d'Ostende* Il fut [dus 
amplement développé par un traité de com^ 
inerce, conclu le i.^' mai à Vienne , entre les 
deux puissances ' , et qui , pae son importance , 
mérite que nous nous j arrêtions tin instant 
Jj art. 36 accorde aux sujets de TEm^e , poof 
le commerce de Flnde, aussi bien que pour celui 
de l'Espagne , les mêmes privilèges qui, an^ 
ciennement , avoient été accordés aux HoUan- 
dois. UarL Sy leur accorde le droit de faire le 
conmierce des iles Canaries, sur le pied où les 
Anglois et les Hollandois en étoient alors en 
possession; enfin Vart, ^7 étend aux sujets de 
l'Empire toutes les faveurs, sans exception, dont 
ces deux nations jouissoient dans les états de la 
monarchie d'Espagne. 

HÎiîtvrê"'*"dï! Aii^sî? ^^^ mésintelligence qui avoit duré 
uift^mhri i7»5, vingt-cinq ans, et qui , plus d*une fois, avoit pris 
le caractère de la haine, fut inopinément, nous 
ne ^Jii'ons pas effacée par une réconciliation 
complète , mais remplacée par une alliance in-« 
time. Le mystère dont on couvroit ces transac- 
tions, répandit de vives inquiétudes parmi les 

' Du Mont, Lavbertt^ Roussbt ^ Schmai^ss , p. aoQ9» 
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cabinets européens , et les faux bruits qui se ré - 
pandirent sur le contenu du dernier traité r ^^ 
contribuèrent pas à les calmer. On prétendit , 
et les: propos indiscrets du duc de Riperda ^ 
placé à la tête du ministère d'Espagne, auto- 
risoient cette croyance, que les deux.puissancês 
étoient convenues du mariage de l'infant don 
Carlos avec Marie-Tbérèse , au moyen duquel 
les monarchies d'Autriche , d'Espagne et de 
France , dévoient être réunies un jour ; <^ix disoit 
aussi que ces puissances avoient arrêté fe réta* 
blissement du prétendant sur le trône de la 
Grande-Bretagne. Le duc de Bourbon , premier 
ministre de France , sur lequel tomboit surtout 
le ressentiment du roi et de la reine d'Espagne > 
parce qu'ilétoitrautèur du renvoi de l'infante^ 
et George I, roi d'Angleterre , furent alar- 
més de cet accord. Gélwli profila du mécon- 
tentement que la cour dé Vienne avoit donné à 
Frédéric-Guillaume I«r, roi de Prusse , pour l'en- 
gager^ pendant un séjour qu'il fit en Allemagne , 
à conclure , avec la France et l'Angleterre, une 
alliance contre la maison d'Auftricfae. Elle fut 
signée, le 3 septembre i725 S à Herrenhausen , 
près d'lïanovre> entre lé vicomte «fe Tcmmskènd, 
le comte de BrôglietlXe smxr de ïVttllemxrflt y 
et est connue sous le nom ^alliance d^ Hanovre. 

* P'oye* Ihr Mont, T. VIII, P. II, p. 157. RousiKT, 
T. n, p. 189. Lamberty, T. X, opjp., N."* XSAlL 
ScQMAVSB, C. y. g. ac , p. :101a. . 
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Les alliés se garantissent mutuellement, par 
Yart, i»«r, toutes leurs possessions , ainsi que les 
droits /immunités et avantages y et en particulier 
peux qui regardent le commerce , dont ils 
jouissent ou doivent jouir re^ectivement ; et 
stipulent y par VarL 2 y les secours qu'ils se don- 
neront en cas d'attaque. 

Uart. 5 garantit particulièrement le maintien 
de la paix de Westphalie et de la constitution 
germanique , et Yart 6 détermine la durée de 
l'alliance pendant quinze ans. 

Ce traité est suivi de trois articles séparés, 
dont le premier garantit la paix d'Oliva ; et les 
deux autres sont remarquables, comme, le pre« 
mier exemple que nous oonnoissions, que des 
princes d'Empire se soie^t -, formellement enga- 
gés ,, envers une puissance étrangère , à ne pas 
remplir les obligatioiilique la çonstitutloja ger- 
manique leur imposoit : il est du; devoir dç l'his-; 
torien de signaler à la réprobation de la postérité 
une conduite déloyale qui n'a trouvé que trop 
d'imitateurs. 

. Si f dit Yart. 2 sépare, en haine de ces secours 
promis, l'Empire dédaroit la guerre à la: France, 
comme, dansunpareil^cas, unç t^le déclara- 
tion ne regarderoit pas moins les rois de la 
Grande-Bretagne et de Prusse, que la France, 
non seulement ils ne fourniroient pas l^m^con- 
tingent en troupes ^ ni en quelque autre dKure 
de secours que ce puisse être , quand même ils 
De seroient pas nommés dans la déclaratLon da 
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guerre ; mais ils agiront de concert avec la 
France, jusqu'à ce que la paix soit rétablie. 

Néanmoins, comme si les auteurs de cet ar- 
ticle avoient ressenti quelque scrupule de le si-r 
gner, Vart. 3, paroissant déroger au précédent, 
dit que si , contre toute attente et malgré les 
efforts des rois de la Grande-Bretagne et de 
Prusse, la guerre étoit déclarée à la France par 
r Empire, quoiqu^en ce cas y ri étant plus défend 
swe^ ils ne s croient pas obligés ^ suivant ses 
constitutions y de fournir aucun contingent, ce- 
pendant, si les deux rois crojoient ne pouvoir se 
dispenser de rempUr leur devoir de membres de 
ce corps, ils se réservent de fournir leur con- 
tingent, sans que, pour cela, ils soient censés, 
avoir contrevenu au traité. 

Quoique les alliés <le Vienne, aussi bien que Trait«<ie9ni.si4e« 
ceux d Hanovre, prétendissent n avoir d autre *"'»»*"»7«« 
but que le maintien de la paix, cependant les 
uns et les autres armèrent et travaillèrent à aug-^ 
menter le nombre de leurs partisans. George I*"^ 
surtout déploya une grande activité, b'e 1 2 mars 
1726 , le ministre du landgrave de» Hesse-Cassel; 
signa, à Westminster, un traité de subsides, par 
lequel ce prince fournit au roi un corps de 
1 2,000 hommes K 

On étoit convenu , par Tarticle 7 du traité 
de Herrenhausen , d'inviter les Etats -gêné-» 
raux à accéder à Talliance; mais ceux-ci s'en 

* Du Mont, T. VIII, P. XI, p. i4i , oi le millésimô 
est faux. RoussET, Recueil, T. III, p, 323t Scbmauss, 
-€•]. g; ac, p, 20i8. 

A 
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seroient volontiers dispensés > s^ils aboient pu 
engager l'emperenr à renoncer à sa compa^ 
gnie d'Ostende. La négociation entamée pour 
cela à la Haye, sous la médiation de l'Espagne^ 
ayant été infructueuse, il fallut bien céder an 
cri des deux compagnies hollandoisea des|nde$ 
orientales et occidentales , et entrer dans une 
alliance qui assuroit aux parties contractantes la 
conservation de leurs avantages commercîaujo 
Les Ëtats-^généraux y accédèrent par un ^cte 
qui fut signé à la Haye, le c>août 1726, entre la 
république, le marquis de Fénélon , ambas^ 
sadeur de France , et le sieur Finch , envoyé 
d^Angleterre. Le sieur Meinerzhagen^^enYojé 
de Prusse, nommé dans le préambule y utàsMi 
pas le traitée Les États*^généraux exceptèrent 
cependant la garantie des traités de Westpbalie 
et d'Oliva , dont ils refusèrent de se charger. Le 
secours qu'ils promirent de fournir est de cin^ 
mille hommes. 
Traité de co. Lc Danemark accéda à Falliance d'Hanovre 
rril 17.;. par le traité de Copenhague, que ses ministres ^ 
les comtes de Hohteinbourgtt de MàtienhageHr 
et le sieur de Plessen^ conclurent , avecle comte 
de Ckamilly ^ amhassRdexir de France, el'lord 
Glenorchy, ministre d'Angleterre, sans le con*- 
coursduroi de Prusse, qui, déjà, àcette époque, 
s'étoit retiré de cette ligue. Le roi de Danemark 

^ Du Mont, ihid,, p. i53. Rousset, ïbid,, p« i35-l66« 
ScHMAVdS; ibid. , p. 2028« 
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nromit de tenir à la disposition des alliés u a 
corps de 34>ooo hommes {art. i^^f) , et un autre 
de '6000 > destiné 5 en cas de besoin , à renforcer 
le premier {art. 2) , contre un subside annuel de 
36o,ooo rixdalers , argent courant de Dane- 
mat^k , que la France promit de lui payer {art, 5). 
Dans le cas où les 2/1,000 hommes se méttroient 
en nî*irche> la France en prendroit 12,000 à 
sa solde {art.l^. Le roi delà Grande-Bretagne 
joindra à ces 24^000 hommes un corps de 1 2>ooo 
sur les premiers avis certains (}u on aUra dn 
naouvement ^es troupes russes , ou de toute 
autre puissance qui viendroit attaquer le Sles- 
wick {art. 9) *. La Russie faisoit alors mine de 
vouloir soutenir les prétentions du duc de 
Holslein-Gôttorp sur ce duché* 

Avant le Danemark, la Suède avoit accédé à Tr«iiéacstocii 

... oolm du §6 BUti 

la même alliance par un traité qui fut signé à ^7^7* 
Stockholm, le 26 mars 1727 ^. Cette puissance 
promit un secours Ae 5ooo horomes. Par dès 
articles séparés, elle accèdeaussi aux deux der- 
niers articles réparés du traité de Herrenhaù- 
sen , et stipule que les troupes qu^elle fournira 
ne pourront être employées en Italie ni en Es- 
pagne. Enfin ^ par un article secret, la France 
et la Grande-Bretagne promettent de lui payer 
chacune, pendant trois années consécutives , 

* ' Du Mont, T. VIII, Pi I, p. i44. Roussbt, Recueil, 
T. IV, p. 228. ScHMAUSS, C. j. g. aCy p. 2080. 

* B.o«S8£T, Recueil y T. III; pi 3t4. Schmauss, C./. 
g, ac, , p. 2077, ) 

n. l4 
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509OO0 liv. ^terl. par an. La Suède promet de 
tenir prêt , outre les 5ooo hommes stipulés y un 
corps de 1 o^ooo hommes qui sera à la solde des 
deux puissances. 
Accesriondeu Ainsi , unc liofue formidable s'étoit formée 

Russie à ralhance ii»i • /->\ «ii 

de vienn.. çontrc Ics alués de Vienne. Ceux-ci , de leur 
côté , ne restèrent pas oisifs. La maison d'Au- 
triche réussit y après une négociation assez di£Bi- 
cile, à entraîner la Russie dans l'alliance de 
Vienne. Cette puissance y accéda par un traité 
que son ministre Lanczinski signs^ à Vienne y le 
6 août 1726. Les mêmes ministres qui avoient 
négocié le traité avec l'Espagne , et auxquels le 
comte de Schœnborn a voit été adjoint , con- 
clurent ce traité au nom de l'Autriche. Les par- 
ties contractantes se garantissent réciproque- 
ment leurs possessions ^ et stipulent un secours 
réciproque de 3o,ooo hommes '• 

Trtîié de wus- Le roi de Prusse n'avoit pris part mxk reffret 

terfaaasen du 19 t t 1 O 

octobre 1737. au traité de Herrenhausen , qui lui devint de; 
plus en plus odieux y comme étant l'ouvrage de 
son beau-frère qu'il n'aimdlt pas. Il avoit dé- 
fendu à son ministre à la Haye y de signer le 
traité d'accession qui avoit été négocié avec les 
États-généraux. La cour de Vienne profita de 
ces^lispositions pour l'entraîner. dans ses inté- 
rêts. Elle lui envoya un habile ilégociateur,le' 
feld-maréchal baron de Seckendorjf. Ce mi- 

» 

^ Du Mont, T. VIH, P. Il, p. i3i. Rowssjt, JHecufiUp 
T. III^ p. i58. ScHMAUss^ p. 2025. 
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nîsïre intrigant, en flattant les passions de Fré- 
déric-Guillaume, trouva moyen dele subjuguer 
entièrement. L'appréhension d'être enveloppé 
dans une guerre qu'il <;raign oit par-dessus tout, 
acheva de le déterminer à se retirer de ralliance 
d'Hanovre. Un traité fut signé à Wusterhau- 
sen> le 12 octobre 1727. Ce document, dont 
on cacha soigneusement le contenu , n'a jamais 
été publié *. Voici Quelles paroissent en avoir, 
été leîs principales stipulations. 

Les deux parties contractantes se chargent^ 
rorie envers l'autre , de la garantie de leurs états. 
La Prusse accède à TalUance de Vienne, du 5 
août 17 26, et garantit aussi la Pragmatique sanc-« 
tioÈi autrichienne* Le secours réciproque sepa de 
] 0,000 hommes. L'empereur promit d'engager, 
dans l'espace de six mois > la maison palatine de 
Sulzbach à reconnoître le droit du roi sur le 
duché de Berg et le comté de Ravenstein, à dé- 
faut de mâles de cette branche. Il étoit eipres- 
sémeut convenu que, sans l'accomplissement 
de cette condition , le traité seroit regardé 
comme non avenu : aussi sa ratification fut-elle 
renvoyée à six mois. Au bout de ce délai , le ba^ 
ron de Seckendorff, attribuant le refus du comte 
palatin de Sulzbach de reconnoître les droits du 
roi sur une partie de ses possessions , aux in-» 
triguesdes alliés d'Hanovre, et surtout des Hol- 

^ Celui qu! a été publié en langue latine est éTÎdemmen& 
apocryphe. On le trouve dans ScaidAUSS^ p. 2039, 
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landois^ obtint le consenlement de Frédéric- 
Guil|a|Liîne à un nouveau délai de $ix mois ; mais 
Iof*sque ce nouveau terme fut écoulé, la politique 
européenne avoit changé. 
Kégocutiona. Après la conclusion des alliances de Vienne 
et d'Hanovre, toutes les puissances avoientmi^ 
leurs armées sur pied. On préludoit à la guerre 
par des manifestes et des mémoires. Les ambasr 
sadeurs furent rappelés. Le3 flô.ltes angloises 
couvrirent les mers; et, le 22 février 1727, les 
Espagnols mirent le siège devant Gibraltar. La 
médiation du pape Benoît XIII et de ses nonces 
à Vienne et à Paris , le caractère pacifique du 
cardinal de Fleury, qui, en 1726, avoit rem- 
placé le dyc de Bourbon , et la mort de Timpé- 
ratrice Catherine I«^®, arrivée le 17 mai 1727, 
qui priva TAutriche de sa principale alliée , pré- 
vinrent Fembrasement général. Le nonce Gri- 
maldi, le duc de Richelieu, le prince Eugène 1 
Hamel-Bruyninx, ministre des Pays-Bas, et le 
duc de Bournonville, envoyé d'Espagne, à 
Vienne ; le comte de Mor ville, le chevalier Ho- 
race W^aipole , le baron de Fonseca , le nonce 
Maffei, etBorel, ambassadeur des Ëtats^Uois, 
à Paris , négocièrent un accojmmodement. Aprè^ 
un échange de projets et de contre-^projets entre 
P^aris et Vienne, on convint d'articles prélinair 
naires qui dévoient être signés dans les deu]( 
villes, et qui le furent d'abord à Paris, le 3i 
mai ^727, par les ijiinistres <^ l'empereur, de 
Fraaçe, dç la Grande-BretagjQQ €ît 4e$ Étatsr 
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Unis ; ce qui est cause qu'on les appelle les pré-' 
liminaires de Paris. P,^ii«in.îr. 



Ils pottoient qu'il y àuroit un armistice de 



de Paris du Si ma 



Sept ans; que, pendant cette période, la com- 
pagnie d'Ostende seroit suspendue , et que dans 
quatre mois on tiendroit un congrès à Aix-la- 
Chapelle pour arranger tous les différends. Une 
seconde expédition de ce traité , devant être 
regardée comme originale aussi bien que la pre- 
mière , ayant été envoyée à Vienne , il s'éleva 
des difficultés sur la forme de la signature ; elles 
ne furent levées que le i3 juin. Le ministre 
d'Espagne signa alors; mais le roi refusa sa 
ratification, à cause de l'art. 5 qui assuroit aux 
navires marchands des différentes nations la 
liberté de retourner en Europe ; dispositions 
qui obligeoit l'Espagne à restituer un bâtiment 
anglois pris sul* les côtes de Vera-Gruz , et dont 
ta cargaison étoit estimée à 2 millions de livres 
sterMngs. Philippe V refusa aussi de lever lé 
siège de Gibraltar. Il fallut une nouvelle négo- 
ciation , à la suite de laquelle il fut signé à 
Madrid, le 6 mars 1728, une convention entré 
l'Espagne et la Grande-Bretagne. Ainsi, les 
préliminaires deParis reçurent leur exécution *. 

Le congrès qui devoit se tenir à Aix-ïa-Cha- &^Z^^ 
pelle fut transféré à Cambray, et sur les ins- 
tances du cardinal de Fleury qui voulut s'y 

* Les articles préUminaires de paix el la convention 
Je Madrid se trouvent dans Du Mont, T. VIII,. P. 11^ 
^: i46 et suivantes. 
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trouver CD personne , à Soissons , où il s'^as* 
sembla le i4 juin 1728. Les plénipotentiaires 
de Fempereur étoient les comtes de Sinzenr 
dorff^y de Windischgroèiz et àe.Penterriederj 
le dernier fut remplacé ensuite par le baron de 
Fonseca. Ceux de France étoient le premier 
ministre en personne , le comte de Brancas- 
Ceresle et le marquis de Fénéhn j ceux de la 
Grande-Bretagne , le colonel Stanhope, depuis 
lord Harrington ; Horace TValpole et É tienne 
Pointz. L'Espagne y envoya le duc de Bout- 
nonville , le marquis de Santa^Cruz et M. de 
Barnachéa. 

On avoit lieu d'espérer un résultat heureux 
d'une réunion si brillante , puisque la plupart 
des difficultés qui avoient fait languir les négo- 
ciations antérieures étoient aplanies par la paix 
de Vienne^ et qu'il ne s'agissoit plus que de 
satisfaire l'Espagne sur l'article des duchés de 
Toscane , de Parme et de Plaisance > en con- 
fomaité du traité de la Quadruple valliance* 

La cour de Vienne ne pouvoit plus se, refuser 
à l'établissement d'un infant en Italie^ ni.à la sup- 
pression de la compagnie d'Ostende, dont l'em- 
pereur avoit déjà accordé la suspension par le 
traité, des préliminaires. S'd faisoit des difficultés 
en s'opposantsurtoutàl'introductiondes troupes 
espagnoles dans les duchés d'Italie, exigée par 
la cour de Madrid^ ce n'étoit que pour obtenir 
de toutes les puissances contractantes la ga- 
rantie de la Pragmatique sanction, ou du nouvel 
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ordre de succession qu'il avoit établi : e'étoit 
là lé principal but dé sa politique. 

Le cardinal de Fleury contraria de toutes 
ses forces les vues de Tempereur. Il épuisa 
toutes les ressources de l'intrigue, pour em- 
pêcher qu'on n'adoptât la garantie de la Prag- 
matique sanction pour base des arrangemens 
qui dévoient consolider la paix à Soissons. L'in- 
flexible persévérance de la cour de Vienne fit 
tomber le congrès de Soissons dans une par- 
faite langueur. Le cardinal de Fleury eut alors 
l'idée d'entamer une négociation secrète avec 
l'Espagne , afin de la détacher des intérêts de 
la cour de Vienne, en lui représentant les 
obstacles qu'elle opposoit à l'établissement de 
l'infant , comme une preuve des mauvaises dis- 
positions dans lesquelles elle étoit envers l'Es- 
pagne. 

Les Anglois s'élant réunis au cardinal pour Tr.it* de pa 
dégager l'Espagne de l'Autriche > un traité de ▼e»»^" '7°^" 
paix^ d'union et d'alliance défensive fut signé 
à Séville , le 9 novembre 1729 j entre * '^. France, 
l'Espagne et l'Angleterre * . '«• 

Ces trois puissances se garantirent récipro- 
quement toutes leurs possessions, et réglèrent 
les secours qu'elles se prêteroient en cas de 

' Du Mont, T. VII, P. II, p. i58. Rousset, T. V, 
P.. II , p. 1. ScHMAUss, C.y. g, ac, p. 2124. Ce traité fut 
négocié et signé à Séyille pendant. le séjour que la cour 
d'Espagne faisoit en cette ville. Mémoires de Mo^^tgow^ 
T. VII. 
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guerre. Par V article 6, on convint dVn mode 
d'arranger les différends qui s'étoient élevés re*- 
lativenae'Qt à la navigation et au commerce des 
Anglois dans l'Amérique espagnole , objet sur 
lequel nous reviendrons en parlant de la guerre 
de 1779. 

On renouvela tous les traités antérieiHis> et 
on arrêta , par r^r^. 9, que^pour assurer à l'in&nt 
don Carlos la succession aux duchés de Tos- 
cane, de Parme et de Plaisance, on mettroit 
6000 Espagnols en garnison dans les villes de 
Livourne, de Porto-Ferrajo , de Parme et de 
Plaisance , à condition que ces garnisons et 
leurs conmiandans ne se mêleroient en rien 
du gouvernement desdites villes et duchés* 

Par YarL 12, les puissances contractantes 
se, chargèrent de là garantie de cette succes- 
sion en faveur de don Carlos. 

Les HoUandois accédèrent, le 21 novembre, 
au traité de Séville , moyennant la promess^e 
que leur firent les alliés, de leur procurer une 
entière satisfaction touchant l'abolition dé la 
navigation et du cojnmerce de la compagnie 
d^Ostende aipc Indes '* 

Le traité de Séville est un des événemen» 
les plus extraordinaires du dix-huitième siècle, 
et un déplorable monument de Tinstabilité de 
la politique européenne et du peu de fonde- 
ment qu'on peut faire sur la fidélité des cabi- 

' Du Mont, T, VÏII, P. II, p. 160. 
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\ nets. Ainsi l'Espagne abandonna y avec une 
légèreté inconcevable , un allié dont naguère 
elle avoit recherché l'amitié avec un empresse- 
«m^iit qui fut peut-être au-dessous de sa dignité ; 
' allié qui ne lui avoit pas fourni de motif légitimé 
de nl^contentemeiît. Ainsi , elle promit aux Hof^ 
landais le contraire de ce que^ peu avant > elle 
avoit garanti à l'Autriche. Ainsi la France, 
oubliant le rôle noble et grand qu'elle venoit 
de jouer en travaillant à pacifier l'Europe , se 
plut à empk))'er les moyens méprisables de 
l'intrigue , pour semer de nouveaux germes 
de discorde parmi les états européens. Ainsi 
<juatre puissances disposèrent , sans le con- 
cours de l'empereur et de l'Empire , de pro- 
vinces dont le sort ne pouvoit être réglé saAs 
le consentement de la diète germanique et de 
son chef. 

Celui-ci ne cacha pas l'indignation que lui 
înspiroientle traité de Séville, et surtout la poli* 
tique tortueuse de l'Espagne. Il se vit frustré , 
par le traité de Séville , de l'espoir de faire ga*- 
rantir, par toutes les puissances assemblées à 
Séville , la Pragmatique sanction , cet objet 
constant de ses vœux les plus ardens. Son or- 
gueil fut oiFensé de ce qu'on prétendoit lui 
faire la loi sur Tarticle de la. compagnie d'Os^ 
tende ^ et que sans son aveu on voulut introduire 
des- troupes espagnoles en Italie. Cette clause 
lui parut un attentat à la dignité impériale • qui 
s'atendoit sur les pcoyinces adjugées à l'infant. 
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Chartes VI rappela de Madrid son ministre , et 
rompit toute communication diplomatique avec 
l'Espagne. Il fit passer , dans le Milanois , des 
forces considérables destinées à s!opposer à 
l'entrée des troupes espagnoles ; et Antoine 
Farnèse, dernier duc de Parme, étant mort 
le 20 janvier 1731 , il fit prendre possession de 
ses états. 
lJi6*J!Jî^u La versatilité qui caractérise la politique des 
cabinets de cette époque , servit la cour de 
Vienne, et lui fit obtenir la garantie de sa Prag- 
matique , au moment où elle ne l'espéroit plus. 
L'Espagne et la Grande-Bretagne s'éloignèrent 
insensiblement du cabinet de Versailles. Le 
ministre Walpole , jaloux de gouverner seul 
l'Europe, étoit las de partager cette gloire avec 
le cardinal de Fleury. La reine d'Espagne , qui 
ne sa voit jamais maîtriser ses passions, étoit 
impatientée des lenteurs avec lesquelles le vieujc 
ministre se préparoit à faire exécuter la seule 
stipulation du traité de Séville qui l'intéressoit. 
Dans un moment d'humeur, elle fit déclarer, 
le 28 janvier 1731, que TEspagne ne se re- 
gardoit plus commeliée parce traité. De concert 
avec la cour de Madrid, la Grande-Bretagne 
et les Etats - généraux entamèrent , à Vienne, 
une négociation , pour engager l'empereur à 
accéder au traité de Séville sans le concours 
de la France. Elle fut conduite par M. Robinson , 
secrétaire d'ambassade à Paris, qu'on envoya à 
Vienne, sous prétexte de remplacer provisoi- 
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rement Tambassadeur comte de Walgrave* Ce 
diplomate conclut, le 16 mars 1751 , un traité 
d'alliance entre l'empereur, la Grande-Bre- 
tagne et les États-généraux , qui est connu sous 
le nom de second traité de Vienne ^ 

Les anciens traités de paix et d'alliance y 
furent renouvelés , et les puissances contrac- 
tantes s'engagèrent à une garantie mutuelle de 
tous leurs états, possessions et droits. Art. 1. 

Le roi d'Angleterre et les Etats-généraux se 
chargent, d'une manière particulière, de la 
garantie de la Pragmatique sanction d'Au- 
triche. Art. 2. 

L'empereur souscrit à tous les arrangemens 
pris à Séville à l'égard de la succession des 
duchés de Toscane , de Parme et de Plaisance. 
H consent à l'iiitroduction des 6000 hoipmes 
de troupes espagnoles dans ces duchés , et 
promet de porter l'Empire à y donner son con- 
sentement. Art. 5. 

Enfin , il s'oblige à faire à jamais cesser le 
commerce des Pays-Bas autrichiens, aux Indes 
orientales , de manière qu'il ne soit plus 
exercé , ni par la compagnie d'Ostende , ni 
par aucune autre compagnie. Le roi de la 
Grande-Bretagne et les Etats-généraux s'en- 
gagent à convenir, sans délai, d'un traité de com- 
merce et d'un nouveau tarif pour les Pays-Bas 

' Du Mont, T. VIII, P. II, p. 2i3. Roi^sset, «i//>/d/.> 
T. II, P. II, p. a88-, Recueil^ T. VI, p. i3 et suivantes. 
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autrichieDSy conformément à Tart. 16 du traite 
de la barrière. Art. 5. Nous verrons par la suite 
quelles contestations suscita la non-exécution 
de la dernière partie de cet article. 

Le commerce des sujets britanniques et de» 
Etats -généraux, dans le royaume de Sicile, 
sera réglé tel qu'il a eu lieu sous le règne de 
Charles II. Art. 7. 

Plusieurs articles séparés et déclarations ac- 
compagnent ce traité. Dans Tune de ces déclara- 
tions, la Grande-Bretagne et les Etats-généraox 
déclarent qu'en convenant , par la paix de Se- 
ville, qu'on in troduiroit des garnisons espagnoles 
dans les places d'Italie , leur intention n'avoit 
pas été de porter préjudice aux droits de Tem- 
pereur et de l'Empire , ni à ceux des posses- 
seurs légitimes des ^ays en question. 

Henriette d'Esté , veuve du dernier duc dé 
Parme , s'étoit déclarée enceinte : cette circons- 
tance rendoit incertain l'avènement de don 
Carlos, et demandoit quelques nouveaux ar- 
rangemehSi II fut convenu , par une déclara- 
tion séparée , qu'elle n'empècheroit pas l'occu-* 
pation des places fortes du duché et ne pré- 
judicieroit pas aux droits de l'infant, si la 
duchesse n'accouchoit pas d'un fils. Le fait est 
que la duchesse avoit feint cette grossesse. 
»'*^^jvi»nne Lcs étals d'Emplrc approuvèi*ent , par uni 
avis du i4 juillet i yS 1 , le tr^té de Vienne et les 
arrangemens pris par rapport à la Toscane et 
aux duchés de Parme et de Plaisance. Le roi 
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d'Espagne , non seulement révoqua , dès le 
6 juin , sa renonciation au traité de Séville , 
mais il adhéra formellement à celui de Vienne , 
f par un nouveau traité , qui fut signé dans là 
iKiême ville, le 22 juillet lySi , par le duc de 
laiiiaj au nom de l'Espagne ; par M. Robinson , 
pour la Grande-Bretagne , et par les ministres 
fie Tempereur ' . 

Rien ne s'opposa plu3 à ce que don Carlos ^J^^t'ï 1^ 
prît possession des duchés de Parme et de PI ai- ^^^ *73i. 
sance. Jean-Gaston, grand^duc de Toscane, qui 
jusqu'alors s'étoit refusé à reconnoître l'héritier 
que les puissances européennes vouloient lui 
donner, se voyant abandonné par l'empereur, 
conclut, le 25 juillet 1731 , à Florence , avec 
l'Espagne, un traité auquel on donna le titre 
de Convention d^ famille. Supposant qu'on lui 
ei^t laissé, à lui et ^ sa 3opur, Marie- Anne-Louise, 
veuve de Jean-Guillaume , électeur palatin , la 
faculté de disposer librement du grand-duché , 
avec tous ses biei^s meubles et immeubles , fiefs 
ou alleux , il i^omma son héritier l'infa^nt don 
Carlos. Lç roi d'Espagne promit le maintien 
de ^a ço^stitutiQu du pays et des privilèges 
de la, ville de Florec^ce. Si l'élec^rice survit 
à son frère , elle prendra le titre et le rang de 
grande-duchesse, et, sera entretenue, avec sa 
maison , aux frais du pays. Elle exercera , peur 

' RoussET , '5AK/)>/>/. , T. HT,, p. II, p. 307; Recueil y 
T. VI , p. ig3. ScuMAuss , C. 7. g, ac. , p. a5oi. 
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dsftit la minorité ou l'absence dé don Carlos; 
la régence , et conservera pour toujours une 
part au gouvernement. 

Par un article séparé , Jean-Gaston consentit 
à ce que, de son vivant, don Carlos fixât sa 
résidence dans le grand-duché , en exprimant 
l'espérance qu'eii considération de sa condes- 
cendance , le roi d'Espagne épargnera au pays 
les garnisons étrangères. 

L'empereur , seigneur direct et suzerain de 
la Toscane , fut très-mécontent d'un traité par 
lequel le dernier rejeton de la maison de Médicis 
disposoit de la Toscane comme d'un bien de 
famille. On l'appaisa par des déclarations con- 
ciliatoires ; et , le 1 7 octobre 1751, le conseil 
aulique dé Vienne publia un décret par lequel 
la tutelle de don Carlos fut déférée au grand- 
duc de Toscane et à la duchesse douairière et 
Parme. 
Acie , d'«ceei. Lcs Elats-fféuéraux , que le traité de Vienne 

nou de la Hnye, . p ^ . . . , 

1 "3a.'° "" avoit nommes comme partie prmcipale contrac- 
tante, n'y accédèrent cependant que le 20 fé- 
vrier 1732 , par un acte qui fut signé à la Haye. 
C'est ainsi que se terminèrent enfin les con- 
testations que les différentes prétentions à la 
succession d'Espagne avoient fait naître , et 
qu'après trente années de guerre et de discus- 
isions, l'Europe put s'attendre à fouir d'une 
tranquillité durable. Nous allons voir comment 
cet espoir fut trompé. ***^ 
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Troisième traité de J^ienne y en 1788. 

J\- P£0£ liEurope commençoît-elle à jouirilUpjsaccemoaci 
repos que le second traité de Vienne lui avoit 
procuré , cjue la succession au trône de Pologne 
occasionna de nouveaux débats auxquels la plus 
grande partie des puissances prirent part , soit 
qu^eUes j fussent directement intéressées , soit 
qu'elles se servissent de ce prétexte pour accom- 
plir d'autres desseins. 

Louis XV avoit épousé, en 1725, Marie, 
fille de Stanislas*-Lanczinski , qui , élu roi de 
Pologne , en 1704 , par la protection de* 
Charles XII , avoit été obligé de céder le trône 
à Auguste II , électeur de Saxe. On prévoyoit 
qu'à la mort de ce prince , la France tâche-, 
roit de faire tomber le choix de la nation polo- 
iK)ise sur le beau-père du roi, L'Autriche et la 
Russie résolurent de s'y opposer, et désignèrent 
eonime candidat , Ëmanuel, frère de Jean V, 
roi de Portugal. ' 

Pour rendre le roi de Prusse favorable à ce ^o^^iwi* ^ 
projet , l'impératrice de Russie envoya à Berlin 
son grand-écuyer le comte de Lœv^enw^olde , 
qui , de concert avec le comte de Seckendorff, 
mioistre de l'empereur^ tout-puissant àla couc . 
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de Frédéric - Guillaume I , cionclut , le 5 1 dé- 
cembre 1731 , avec ce monarque, un traité, 
qu'on a coutumç de uQQimer le traité de Lœ wen- 
wolde. La Russie et la Prusse s'engagèrent à 
. empêcher l'élection de tout candidat qui seroit 
proposé par la France, et à procurer le trône 
de Pologne à Emanuel de Portugal. La Cour- 
lande devoit être, à la mort du dernier Kettler , 
alors régnant , conférée à un prince de la mai- 
son de Brandebourg ; on assura au roi le duché 
de Berg , objet de toute son ambition. 

L'article de la Gourlande déplut à Péters- 
bourg ; l'impératrice pefusa en conséquence de 
ratifier le traité , et il n'étoit pas approuvé lors-^ 
' que Auguste II mourut le 1^' février i7S3. 
i^Sr/uleluii! Frédéric-Auguste, son fila, se mit sur les 
^ *'^^' rangs pour sie faire élire , et il réchima la pro- 

tection de l'empereur. Goname époux de Tar- 
chiduchesse Marie - Josephe > fille aînée de 
Joseph , Vélecteur de Saxe avoit des prétenr^ 
tions, sur la monarchie autrichienne, quelaPragv 
inatique sanction étoit destinée à annuité. 
Charles YI saisit l'oceasioB que les. dpconstances 
paroissoient lui offîdr, pour arracher à ^e prince 
i^xe renonciation à des prétentions qui faîsoient 
le tourment de sa vie et l'objet .de toute sa sol- 
licitude. Le 16 j^uillet lySS ,. le. prince Eugène 
de Savoie f les. comtes, iflfe Smzendorff y de 
Sjtarhemberg et de KœnigseckjdJi nom de Veoat- 
pereuE ; le comte de Lut zeliourg elle baron de . 
Zechy au nom de rélecteur ^ sigaèrênt, à. 
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Vienne, une convention aux conditions sui- 
vantes : « S.A. E. se rappelant parfaitement, dit 
VarL 2 f les obligations que , par les actes de 
renonciation et d'acceptation , elle a solennelle- 
ment contractées à l'égard de Tordre de succes- 
sion d'Autriche , ensemble avec sa sérénis- 
sime épouse , renouvelle non seulement toutes 
les obligations résultant desdits actes , sans 
aucunes exceptions quelconques , mais aussi 
promet , pour elle , ses héritiers et successeurs , 
que , sous aucun prétexte quelconque que 
l'imagination humaine puisse inventer , elle ne 
s'élèvera jamais contre ledit ordre de succes- 
sion. » L'électeur garantit ensuite , dans les 
expressions les plus fortes et les plus obliga- 
toires , la Pragmatique sanction contre qui- 
conque formeroit quelque prétention contre 
telle partie des états autrichiens que cela puisse 
être ; et , pour tranquilliser parfaitement l'em- 
pereur , il renouvelle encore cette garautie par 
un acte particulier joint au traité. Jamais en- 
gagement n'a été contracté d'une manière qui 
dût inspirer plus de confiance à celui ^ en 
faveur duquel il étoit pris , et pourtant nous 
verrons que , sept années après , la politique a 
trouvé moyen de s'en dégager. 

JJart. 3 étend cette garantie sur le cas où 
l'empereur ou ses héritiers seroient , sous 
quelque autre prétexte que ce puisse être , at- 
taqués ou troublés dans la tranquille possession 
II. *ï5 
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à^ la totalité de leurs états. L'empereur se chsfpge 
de la méoie garantie en faveuP' des possessions 
de l'électeur. 

Les secours à four&ir par les garans sont dé- 
terminés! par Y art 4 : ce sont 1 8^000 hommes 
d'infanterie et 4ooo de cavalerie de Id parti de 
K Autriche^ si elle est partie requise ; 4ooo ho mm€s 
à pied.et aooo cavaliers de la pari de l'électeur, 
si son secoui^ est réclamé. Dans le cas où le se^ 
cours seroit requis pour la garantie de la Prag- 
matique sanction , le corps saxon sera entretenu 
aux £rais.de l'électeur^ en tant qu'il n'excède pas 
la contingent que ce prince aura à fournir 
Gomme membre de l'Empire. Si le secours est 
demande par suite de la garantie promise par 
l'art 3 f on distingue entre le cas oii il sera ques- 
tion de la défisse d'un pays faisant parti(e de 
IfËnipire germanique y et celui où il s'agit de 
défendre un pays qui n'y appartient pas : dans 
H premier cas^ l'entretien du corps auxiliaire 
saxon sera à la charge de l'électeup autant qu'il 
ne passe pas le montant du contingenta fournir 
par ce prince par suite-de l'assistance accordée 
par l'Empire; dans le second cas, il sera en- 
tibërement k 1^ charge de l'empereur. 

Par Y art. 5, les deux parties contractantes 
promettent de ne contracter aucune aiiîance^ui 
s©noit contraire aux engagemens pris par ce 
traité. 

Si l'électeur parvient au trône de Pologne , il 
promet de maintenir la constitution de -la repu- 
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blique et d^ vivre eu bonne iotelligeoce avec 
rempereuF, H promet , de plus , de eoncUire une 
alliance déf^çsive aiyec les alliési de Vemper^ur, 
d'^ibord cqiuKie électeur , et ensuite comme roi 
de Pologne. Tout ce qui aura été stipulé par ce 
4ereier traité ^ $era réciproquement garanti pav 
toutes le^ parties contractantes. Art 5. 

L'ar*. 8 détermine ^assistance que 1 électeur 
doit se promettre delà part de l'empereur pouD 
parveuir au troue de Pologne. On divise cet 
objet en deux points , dont le prenâer regarda 
Texclusiou de Sjani^laaLescàuski, et FautreTé- 
lectiou de Frédéric-Auguste. Quant au premier, 
l'empereur déelare être assuré du consenteoienl 
de sesi allié» y et pouvoir à cet égard traiter sans 
Gonditiou. ^ En conaéquence , dit l'article , on 
îi'est accordé de s'opposer de concert , tant auss 
machiuationa siecrètes des Frauçois qu'à leurs^ 
décJaratio;ujs publiques , et de prendre , avec la 
Russie 3 l'Angleterre et Iji ijhmcse , les mesures 
nécessaires pour empécheR||ie le parti irançoûf 
ne prenne de l'acoroissemifci^ en conséquence, 
d'instruire tous leurs ministres dans le& cours 
étrangQr^s> qui ont quelque influence sur l'élec-r 
tion polouoise» qu'ils aient à agir de concert et 
à $€v communiquer réciproquement tout ce qui 
peut tendre à parveuir au but convenu , de m*> 
uière qu'avec ceux de la Russie, de la Brtksse et 
de rAugleterre, ils préseut^àt, pour ainsi dird» 

un sauliudividu. ?? , 

i5* 
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Quant au second point , ou à rélectièn de 
Frédéric-Auguste, Tempereur promet de Fap- 
puyer autant que la constitution de la république 
le permet, et à condition que l'électeur satisfasse 
aux désirs que lui ont fait connoître le roi de 
Prusse et Fimpératrice de Russie. Lorsque ce 
dernier point aura été arrangé, l'empereur pro- 
met d'employer la somme convenue avec ses 
alliés , pour faire réussir l'élection de Frédéric- 
Auguste, et, lorsqu'il aura été élu, de le sou- 
tenir par la force des armes. 

Des articles à part stipulent, i.® que si l'ex- 
tension de la succession au duché de Mantoue , 
en faveur de la descendance féminine de l'empe- 
reur, est portée à la diète , l'électeur l'appuiera; 

2.^ Que l'empereur appuiera la demande de 
l'électeur, de donner sa voix au Collège des 
princes comme marggrave et comme landgrave 
de Misnie. L'électeur de Saxe n'obtint ces deux 
voix que par le rofl^de la députation de FEm-^ 
pire,dei8o3. tm'-^ 

Il y eut, après ckHàj deux articles secrets. 

VaLvle premier^ l'empereur déclare que la ga- 
rantie des états de l'électeur s'étend nomniément 
non seulement aux évéchés de Meissen , Merse-^ 
bourg et Naumbourg, mais aussi aux cessions 
que la maison de Hesse-Gassel sera obligée de 
faire à l'électeur , après la mort du comte de 
HaMu , à titre d'équivalent de ses droits d'ex-' 
^pectative; enfin aux fiefs qui pourroient être 
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dévolus à rélecteur en cas de décès des titulaires 
actuels. 

Cet article a besoin de quelques explications; 
En vertu des disposition^ de la paix de West- 
phalie, les évêchés de Meissen^ de Mersebourget 
de Naumbourg , étoient restés au parti protes- 
tant , mais ils n'avoient pas été sécularisés ; les 
chapitres de ces évêchés continuoient à élire des 
ëvêques, ou, comine on disoiten se conformant 
au langage du droit canon , à postuler des admî* 
nistrateurs dans la descendance de Télecteur 
Jean-George I, mort en i656. Son fils aîné fut 
électeur de Saxe , et évêque ou administrateur 
deMeissen; le secondent le duché deWeissen- 
fels; le troisième fut administrateur de Merse- 
bourg ; le quatrième ^ administrateur de Naum- 
bourg-Zeitz. Jean-George II engagea, eni663^ 
le chapitre de Meissen à ériger une postulation 
perpétuelle par laquelle cet évêché fut à jamais 
réuni à Félectorat ; mais le changement de reli; 
gion d* Auguste pouvoit servir de motif pour 
annuUer cette postulation , dont l'effet se trou- 
voit, par le fait, contraire à la paix de West- 
phalie. En vertu de postulations perpétuelles que 
les chapitres avoient signées , les évêchés de 
Mersebourg et de Naumbourg étoient devenus 
héréditaires dans les branches fondées par les 
. fils de Jean-George ^''iorsque Maurice - Guil- 
laume , duc ou évêque postulé de NaumbQurg- 
Zeitz , se fit catholique en 1 7 1 7. Le chapitre , Sj^^: 
fondant sur Tannée décrétoireetles dispositions 
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delaphix de WestphaJie> déchtalé siège va- 
cant. Mais radministraleur ayant cédé Fadmi- 
nistrâtion de l'évêdïé à l'électeât de Saxe, par 
«tae convention «ig^ûée, le ig févtièt 1716, à 
Varsovie, par laquelle f ^eùteiiï» se chargea d'ac- 
^itterles dettes de radministraleur, et de lui 
payer titie peftsion de 5o>ck!k> florins , r#ecleur 
s'apposa à une n<MiveUé élection* Comrtie Tad- 
bîinistrliteor mourut bientôt après, ne laissant 
d'aotres héritiers mAles qu'un nevè^ catholique, 
Télécteur se mainiint dàïis la possesàw^n de 
Vévèdïéy et s'arrangea, en 17:^6, avec te cha- 
pitrte , par une (?ôûvéniion qtà laissa le gou- 
veffiemè^it civil à l'électeur, et conféra le 
gmivernement ecclésiastique à scm Croilsîs- 
toim> Quant à là ligïie de Mersebourg, elle 
etôft î^éduitê , à l'époque du traité de lySS , à ua 
«e\tl p^inee n'ayaïit pas d'enfans. Il étoit donc à 
pi^ëvcwir que ïa iuccessîoto âlloit être Vacante , et 
l'èkéleur fut bien aisede faire sfàt^anlir sre^ droits 
à'cette stpccession , qu'il s^éloit assurée, dëi i65i, 
p» Uftè capitulation 'perpétuelle avetî le cha- 
pktè. Il*ous re^te à parfer de la succession de 
Hatiàù. Jeàn-Reînhard III , demiefr eomte de 
F]ànd\i , vivoit encore ; ttiais sa mort lie patois- 
^àk pâis éloignée : elle eut liefù , en effet , dans 
léfeoûts de 1756. AloH la seigneurie de Lrich-^ 
tëftfberg, en Akace , appartenant à ce seigneur , 
pa^^ â son gendre, le prince héréditaire de 
fife^se-ttetrosiadt; te comté de Hanau-Mùnzen- 
berg fut dévolu au landgrave de Hesse-Cassel. 
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Mais comme une partie de ce comté consistoit 
en fiefe saxons , l'électeur de Saxe avoit conclu ^ 
en 1728, avec le landgrave de Hesse-CIasseV, u«è 
eoDvMtîo^ }]^at^ laquelle le premier renonça à 
ces fie4s> «Éio^^ennaht la cession des l)€^liages de 
LarKfeok et Fraueoséev Tel est Téquivalent dont 
il est question dans l'article qui aous occupe. 

Par le second article secret du traité dç 
Vieune, il est convenu que si , malgré les* 
moye^^ qu'on eiiaploieroit pour faire tomber 
le dKxix libre sur l'électieut , soit par les vote^ 
unanimes > soit par une aeîssioD , l'électeur ne 
parvenoit pas au trôjae de Pologne, lès stipula- 
tionâ d« traité relatives à la garantie de la Prag- 
matique âaniction et à l'alliaâce entre les deux 
parties n'en seront pàs moins maintenues ^ 

Nous avons vU que , dans l'art*. 8 de ce traité^ moiTlt^jl^ut 

.•I • ■«_ • 4 -1 » '7^5 ' entre U 

il est question cfès concevions ae^iandees parBuMie«ii*s«xo. 
la Rufi^iew Elles furent réglées par une conven- 
tion particulière qiii se distingue par ^a forme* 
Elle n'a pas été signée par des moistites des deux 
puissatices^ ^éutiis soit à Péter^bourg, soit à 
Dresde, soit en un lieu tiers; mais on en a fait 
deux expéditions.) dont Tuiiè a été signée à Pé- 
tersbourg pl^r l'û^pératrice 6lle*ihêiiie> au m<yh 
de juiilet 1 7^3 {c^t le <3hiâre indiquiant le quan- 
tième du mois est omis) , et l'autre à Dresde par 
Félecleur. Lorsqu'on voulût ensuite échanger 



' Voyez Wenck., Cod.j, g, recj T. ï, p. 700. Ç^ 
traité 9 rédigé ea allemand ^ ne se trouvé pâs^Uetirs. 
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ces deux expéditions^ on s'aperçut qu'elles ren- 
fermoieu t des variantes ; circonstance qui donna 
lieu à une convention particulière explicative. 
Nous ne connoissons que l'expédition qui devoit 
être signée par la Russie et la convention par- 
ticulière , Tune et l'autre en allemand. Il est pro- 
bable cependant qu'elles ont été rédigées en 
une autre langue '. En voici les stipulations : 

Les deux parties contractantes se garantissent 
réciproquement leurs possessions en Europe , 
de manière que si Tune d'elles étoit attaquée , 
l'autre viendroit à son secours trois mois après 
en avoir été requise. -^rf. 2. 

Ces secours consisteront, de la part de la 
Russie , en 2000 hommes de cavalerie et 4ooo 
d'infanterie , et , de la part de la Saxe , en 1 000 
hommes de cavalerie et 2000 d'infanterie, sala- 
riés par la partie requise. j4rt. 3. 

Si ce secours ne suffit pas, les deux parties con- 
viendront de la manière dont l'une d'elles 
assistera l'autre avec un plus grand nombre de 
troupes , ou même avec la totalité de ses forces: 

Les troupes auxiliaires seront sous le com- 
mandement du général commandant en chef 
Farmée de la puissance requérante, ^rl. 5. 

On ne contractera aucune alliance contraire 
à celle qui est l'objet de cette convention, ^r- 
ticle 6. 

' Mart^ks, Recueil, T. X, p. 1. 
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L'électeur reconnoit le titre impérial de Tau- 
tocratrice de Russie; il emploiera ses bons of- 
fices empressés auprès de la république de Po- 
logne, en cas qu'il soit élu roi de Pologne, 
pour faire également reconnoître ce titre par 
cette puissance. La Russie donnera à Télecteur 
le titre d'Altesse Royale. Art. 7. 

La durée de l'alliance sera de dix-huit ans. 
jirt. 8. . 

L'empereur romain, le roi de Prusse , ainsi 
que ceux de la Grande-Bretagne et de Dane- 
mark , seront invités à accéder à l'alliance ; mais 
pareille invitation ne sera adressée à aucune 
autre puissance sans le consentement commun. 
ArL 9. 

Cinq articles secrets suivent cette conven- 
tion. Par le premier y l'électeur promet que , s'il 
est élu roi de Pologne , il emploiera de bonne 
foises bons offices les plus empressés pour faire 
obtenir à la Russie satisfaction à l'égard des 
justes prétentions qu'elle forme contre la répu- 
blique. Il engagera aussi la république à renon- 
cer à certaines prétentions que, par suite de 
l'alliance de Narva , de 1704, elle formoit sur la 
Livonie , cédée à la Russie par la paix de 
Nystad. 

JJart 3 se rapporte à la Courlande. Nous 
avons vu, que le traité non ratifié de Lœwen* 
wolde avoit promis ce duché à un prince de la 
maison de Brandebourg. Par Tarticle dont nous 
donnons le sommaire, l'électeur promet de s'opr 
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poser au cfaaugemeat projeté , mais de veiller 
à ce cpie ce dacbé , comme fidf du roi et de 
la répuUiqae de Pologne , soû mainteou àzns 
sa constitution actuelle, et t^otamment dans le 
droit d'élire un duc à la mort de Ferdins^d , 
alors r^^ant; l'impératrice de Russie garantit 
à la^république -de Pologne le maintien du lien 
vassalitique qui attache le duché à la répu- 
blique. 

Sileiectetir monte sur le trône de Poiogtie, 
il maintiendra la constitution de et» pajs^ ainsi 
que l^amitié «t Tallianoe subsisteuit entre la Po- 
logne et la Russie. j^rU 3, 

L'impémtrice déclare , par VarL 4 > que , mal- 
gré les dispositions amicales qu'elle a pom* le- 
lecteur ^«elle ne peut lui donner son appuis pour 
l'élection polonoise y qu'avec le consentement 
et le concours de l'empereur et du roi de 
Prusse ; -en conséquence^ l'électeur s'engage à 
conclare, à ce sujets denx traités avec ces deux 
puissances. Nous venons de voir que celui avec 
l'empereur ftrt ssgné , même avant qve la con^ 
vention dont nous nous occupons maintenant 
fût arrêtée ; nous ^ne trouvons pas qu'il y ait eu 
un traité enïre l'électeut et la Prusse^ 

Enfin ^ le dernier article secret détermine la 
manière diaxâtrimpératrice appuiera l'élection d.e 
Frédëitic^AugUste. Cet article t^st remarquable. 
f( S. M. L promet que, conjointement etdecon-- 
cert avec sesdUiéSy elle sourtiendra S. A. £• dans 
ses projets sur le trône de Pologne ^ tant par la 
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voie âe la négociation el par l'argent, que, le 
cas échéaM , »par des twmpes , autant que cela 
peut Sfe hxré ààiis troubler la liberté dé Télec- 
tion; dé KHàiitoère qiie Vd but de placer S. A. E. 
sur le trôfté de PcAôgtre iie sôit J)às itiânqué ; en 
ooÈséquence , S. M. ï. prendra incessamment , 
avec ses alliés , des mesures suffisantes potir pré- 
venir à temps rexclusîoti dé S. A. E. projetée 
piff le parti <rontraire, Toppressioti des bien-in- 
tentionnés et la Kiïiitalion de la liberté d'élec- 
tion, et ^our eitipêckier, par des moyens pro- 
pres , que les Tartarfes ne ^e taéletrt des affaires 
de ia Pologne , t^que les desseins ^ k^vol qui , 
même avec la ruifite de la république , cherchent 
à rethplir leurs vues hostiles ,ne soient accomplis. 
Eii conséquence, 8. M. I. doimera iiice^am-* 
ment les instructions nécessaires à ses minîaftrei 
qiii résident à Varsone , ponr'qu'ilscontintrent 
detîoncertertoutcequiserâ nécessaire avec les 
ministt^ de ses alliés et ceux de S. A. E. j rési- 
dant; de même S. M. I. prendra, à l'égard de 
ses ^txàées et ailleurs , des mesures convenables 
pour que le concert puisse êtt^exédïrtéâVec vi- 
gueur, etque S. A. E. soit élevée et maîntenué 
Sur le trône de laPcftogiie. Et ai , ^comme il pour- 
roit arriver, il s'élevoit destrotMes^eu Pologne, 
Ottque quelque amtne puissance, telle qu'elle 
Sbît, s Y mêlât^ çt qu'il yMtpcrûrcelauîie guerre 
eùtrè elle eï S. M. I. idè toutes les Rûssies et ^s 
aîliés, bu S. M. I. de 1;orftesles Russies seule , 
S. A. E. promet de faire, dans totis ces cas^ 
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cause commune avec sadite M. I. de toutes les 
Russies , de venir au secours de sadite M. I. avec 
toutes ses forces contre de pareils ennemis, 
d'agir eflfectivement, et de ne se retirer ni poser 
les armes que la tranquillité générale ne soit 
rétablie par une paix sûre, et conforme aux 
intérêts et à la convenance des deux parties 
contractantes et de leurs alliés , et qu'ainsi 
S. A. E. ne soit confirmée dans la paisible pos-» 
session du royaume de Pologne. » -i^ • 

Tel fut Finstrument d'un traité d'alliance 
que l'électeur avoit transmis à Saint-Péters- 
bourg, et dont il signa lui-même une expédi- 
tion; mais l'inipéràtrice , avant de la signer, j 
fit faire plusieurs changemens; de sorte que, 
lorsque le grand-écuyer comte de Lœwen wolde, 
et les ministres de l'électeur à Varsovie, le 
comte de Wackerbarth-Salmour et le général 
de Baudissin , voulurent échanger ces instru- 
mens , on s'aperçut qu'ils n'étoient nullement 
d'accord; et le comte de Lœwen wolde. déclara 
que sa souveraine ne pouvoit s'écarter de la 
rédaction qu'elle avoit adoptée. Il en résulta une 
convention qui fut signée à Varsovie, le 2 5 août, 
sous la médiation du comte de Wilczeck ^ am* 
bassadeur de l'empereur. 

Par Yart. i.®"^, les ministres de Saxe adop- 
tèrent la rédaction russe , et promirent que le 
souverain signeroit un exemplaire pareil, élr 
qu'alors l'échange des deux expéditions se fe* 
roit à Varsovie. 
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' Par Vart, 2,1e comte de Lœwenwolde promit, 
/ au nom de Timpératrice , que le corps auxiliaire 
saxon , stipulé dans le traité , ne seroit requis 
que d'un côté jusqu'à Kiow, contre les Turcs, et 
de Tautre et sur les côtes de la Baltique , pas 
au-delà de Riga contre les Suédois. 

Jj art. 3 détermine Fartillerie dont les corps 
auxiliaires réciproques seront fournis. 

Par Y art. 4^ oii changea Tart. 3 du traité 

.. pvncipal, en stipulant qu'aussitôt que le corps 

t^âuxiliaire d'une puissance sera arrivé dans le 

pays de la puissance requérante , il sera entiè- 

reuient à la charge de celle-ci. 

JJart. 5 prolonge à six mois le terme qui 
s*écoifJera entre la réquisition et l'envoi du 
secours. 

JJart. 6 dit que si , à l'occasion de l'élection 
polonoise, une des deux parties contractantes 
étoit attaquée ou troublée par quelque puis- 
sance que ce soit, l'autre l'assistera de toutes 
ses forces, et ne posera les armes que la tran- 
quillité publique ne soit rétablie et que J'élec- 
teut ne soit en la jouissance tranquille du trône. 

L'alliance conservera sa force dans le cas où 
ï'ëlection de Frédéric -Auguste au trône de Po- 
logne n'auroit pas lieu. ^rt. 7. 

La disposition de l'art. 7 , relative aux titres , 

iest, étendue, par Vart. 8, aux héritiers re»- 

'^pèctifs, 

. ,11 avofl: été dit, dans le quatrième article 

secret, que l'électeur de Saxe s'arrangeroit , 
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avec les cours de Viemie et de Berlin^ sur*" 
leurs prétentions respectives. Cet arrangement 
avoit été conclu avec Tempereur. Qui^Qt à la^ 
Pru8se, le confie de Lg^w^^wolde déclare), p^jr^ 
Vart. 9 de la convention de Varsovie, c^m S^bfl 
souveraine est satisfaite des o0res faitQ^ ^ jju^ 
Prusse, et que par conséquent il ae ftuta 
pas de traité particulier avec cette pui$siai».€Q««- 
Ceci n'est pas trop clîûv ; il paroît ^ pa? less 
Ménwii^^ pour ^ivîf à l'histoire d^ la^ m^iw^ 
de Braude^^bourgy que Frédéric-Guillaume }^ q^ 
vojoit pas avec plaisir que le choix dcis mag — 
nats de la Pologne touchât sur Télect^ur dQ 
Saxe , et que de tous les candidats à qette 
couronne il regardoit Stanislas comme le plys 
convenable aux intérêts de la Prusse. JJw^ 
guste auteur de ces ^lémoires uqus dit ^ que 
la France essaya de porter le rpi à lair^ ^i)r 
trer un corps de troupes dans la Prusse p<>kh 
noise; mai^ que le roi a'y refusa ^ parce qu'il 
regardoit Ventreprise sîur la Prusse p^lonoise 
comnxe injuste. Cet aveu échappé à un des ipo- 
narques qui firent le partage de 1772 est préi 
cieux; malheureusement cet écrivain ne nous 
donne aucun détail sur les négociatigas qui 
eurent lieu à cette époque *. 

* Vol. I, p. 34o. 

* Les conventions dont nous venons de donner lu 
sommaire se trouvent dans Martbns, Reeueil, Tr X, 
p. i et saiyante». 
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Nou3 veoons de faiçe connoître les traités 
par lesquels les alliés de Vienne y. en protes- 
tant de leur respeict pour la libre électiou d'un 
i?oi de Pologne» s'engagèrent à faire tonatber, par 
Vintrigue , par la corruption et par la violence, 
la couronne sur la tête die Frédéfic-Auguste; 
électeur de Saxe. Uintrigue et l'argent furent 
aussi employés par le marquis de Montî, am-* 
bassadeur de France, auprès d'une aoblesse qui 
iregardoit coiïHne le plus bel attribut de la 
Ëberté de pouvoir se vendre au plus offrant. Aa 
reste, le succès de la négociation decemûustre 
Cut secondé par les qualités personnelles de 
Stanislas Lesczinski; les nunièïes nobles et le 
caractère aimable de ce prince lui avoient gagné 
tous les cœurs, ta diète d'élection se déclara 
d'une commune voix pour ce candidat, et 
Stanislas Lesczinski fut proclamé, le 12 sepr« 
tea]d>re lySS , roi de Pologne , par Théodore 
Potocki , prinmt du royaume. Quelques pala- 
tins, gagnés par l'électeur de Saxe et ajastt 
Tévêque de Gracovie à leur tête, quittèrent le 
cbamp d'élection, passèrent lia Yistule et élu- 
rent , à Praga , l'électeur de Saxe , soutenu 
d'une armée russe qui étoit entrée en Pologne 
«< pour protéger la liberté de l'élection, j^ Ca 
parti proclama , le 5 octobre , ce prince , sous 
le titre d'Auguste III. 

Charles VI reconnut l'élection d'Auguste et 
fit marcher une armée sur les frontières de la 
Pologne. En vain Louis XY représenta -t- il 
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* à la cour de Vienne que sa dignité person- 

nelle ne lui permettoit pas d'abandonner Sta- 
nislas, et qu'il regarderoit comme hostile toute 
mesure que l'empereur prendroit potir exclure 
ce prince d^un trône auquel le vœu de la nation 
Tappeloit. La réunion des troupes russes et 
saxonnes obligea Stanislas à sortir de VarsoTie 
et à se retirer à Dantzig. Il y fut assiégé par le» 
Russes commandés par le feld-marécbal M ùn- 
nich, et eut beaucoup de peine à échapper, à 
la captivité. Il quitta en secret la ville qui 
capitula^ peu de jours après, le 28 juin 1734. 
«iSîîf'** *• ^* LouisXVavoitdéclarélaguerreàrempereur, 
le 10 octobre 1733. Cet événement arriva fort 
à propos pour la reine d'Espagne. Cette prin- 
cesse venoit de procurer iDn bel établissement 
à son fils aine ; mais elle ne pouvoit être contentÇj 
tant qu'elle ne verroit pas ce fils chéri assis sur 
le trône de Naples : d'ailleurs , il lui restoit un 
second fils à pourvoir d'une souveraineté. Sa 
fierté étoit blessée des rapports de vasselage 
dans lesquels don Carlos, connue duc de 
Parme et grand-duc de Toscane , devpit se 
trouver envers l'empereur , et dés formalités 
auxquelles celui-ci prétendoit soumettre son 
investiture. Comme si ces formes prescrites par 
le droit féodal et par la coutume avoient été 
inventées pour l'humiliation d*un infant d'Eisa 
pagne, la reine voulut les faire regarder comme 
autant d'outrages faits à sa couronne. Elle se 
rapprocha du cabinet deVersailles; et, dès qu'on 
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prévit que la France se brouilleroit avec la 
maison d'Autriche, il fut conclu, le 26 octobre 
1735, à TEscurial, un traité d'alliance défen- 
s,ive entre la France, l'Espagne et la Sar- 
4aigne ^ Cette dernière puissance étoit accou- 
tumée depuis long-temps à faire la guerre ou 
la paix , selon que cela convenoit pour le mo^- 
ment à sa politique : elle n'avoit pas un seul 
motif fondé pour déclarer la guerre à l'Au- 
triche. 

Les alliés convinrent d'attaquer l'empereur en lâvéneamu d« 
Allemagne , en Lombardie et dans le royaume '**"*" 
de Naples. Les François commencèrent par 
s'emparer de la Lorraine , dont le souverain , le 
duc François-Etienne, étoit destiné à épouser 
l'archiduchesse , fille aînée de l'empereur , et à 
devenir ainsi la souche d'une nouvelle maison 
d'Autriche. Le xharéchal de Berwick passa le 
Rhin, et prit, le 29 octobre 1733, le fort de 
Kehl. Ce fort n'appartenoit pas à la maison 
d'Autriche; Kehl étoit une forteresse d'Empire, 
et l'attaquer , c'étoit se brouiller avec le corps 
germanique; mais Louis XV déclara que tellô 
n'étoit pas son intention, et qu'il rendroit ce 
fort à la paix. 

Le maréchal de Villars , à la tête d'une armée 
composée de François et de leurs alliés , en- 
treprit la conquête du duché de Milan ; le 4 no- 
vembre , il s'empara de Pavie j la citadelle de 

' Ce traité n'a pas été publié* 

U. 16 



3^2 CHAPITRE XV, 

Milan se rendit par capitulation le 39 dé- 
cembre. 

Malgré la déclaration publiée par Louis XV 
au moment où ses troupes s'emparèrent de Kehl, 
et qui fut regardée comme dérisoire , la diète 
de TEmpire déclara, par un conclusum du 
26 février 1734, que la France avoit rompu la 
paix de Bade en envahissant le territoire de 
l'Empire et le duché de Milan, ainsi qu'en levant 
des contributions dans les cercles ^ L'électeur 
palatin et les électeurs de Cologne et de Ba- 
vière, qui s'étoient opposés à ce conclusum, 
embrassèrent laneutrsJité. 

L'empereur ne négligea rien pour mettre 
aussi dans ses intérêts l'Angleterre et la Hol- 
lande ; mais ces deux puissances refusèrent de 
prendre part à la guerre. Elles ofiPrirent à la 
France d'observer la neutralité , si elle vouloit 
s'abstenir d'attaquer les Pays-Bas autrichiens. 
Louis XV le promit par une convention de 
neutralité pour les Pays-Bas, qu'il signa avec 
les* Etats-généraux à la Haye, le 24 novem- 
bre 1733 ^. 

Charles VI , privé du secours des Anglois et 
des HoUandois, sur lequel il avoit compté, 
et ne pouvant faire face aux alliés à la fois en 
Italie et sur le Rhin , n^éprouva que des revers 
dans le cours de cette guerre. 

* Faber Staaùshanz/ey ,T, LXIII ^ p* 601 et 71g. 

• Rou8SBT,T.lX,p.44i. 
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En 1754 Ae maréchal de Berwick, qui com- ^^«p»*»* * 
mandoit Tarmée sur le Rhin , détacha le comte 
•de Bellisle pour s'emparer de Trêves et de 
Tràrbach , pendant que lui-même , avec le gros 
deFarmée, entreprit le siège de Philippsbourg. 
U y fut tué le 12 juin, en visitant la tranchée. 

Le commandement de l'armée passa au maré- 
chal d'Asfeld , qui força la ville de se rendre le ^ 
18 juillet suivant. 

L'Italie devint le principal théâtre- de la 
guerre; tout y céda à la supériorité des alliés, 
qui achevèrent la conquête du^Milanoîs par la 
prise de Novare et de Tortone. Le maréchal de 
Villars,qui commandoit Tarmée françoise en 
Italie, mourut à Turin le 17 juin; il fut rem- 
placé par les maréchaux de Maillebois , de 
Goigny et de Broglie ^ Le comte de Mercy, 
à la tête de l'armée impériale, ayant attaqué, 
le 29 juin de la même année, les alliés com- 
mandés par le maréchal de Broglie , dans leurs 
rétranchemens près de Parme > fut tué, et son 
armée repoussée avec perte. Son successeur, 
le comte de Kœnigseck, fut d'abord plus heu- 
reux, et remporta, près de Quistello, un avan- 
tage considérable sur lé maréchal de Broglie ; 
mais , dans une bataille qui se donna le 19 sep- 
tembre entre Guastalle et Luzzara, il fut battu 
et obligé d'abandonner le champ de bataille 
aux vainqueurs. 

. . * On les appela la monnoie de Villars. 

i6* 
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Quelque grands que fussent les désastres de 
l'empereur en Lombardie^ ses affaires tour- 
nèrent encore plus mal dans le royaume de 
Naples. li'infantdon Carlos y entra le lo mai, 
^ la tête d'une armée espagnole commandée 
par le duc de Montemar , et pénétra sans résis-* 
tance jusqu'à la capit^e, qui lui ouvrit ses 
portes. Les Impériaux , au nombre de neuf à 
dix mille hommes, s'étoient retranchés à Bi- 
tonto dans la Fouille ; les Espagnols les y for- 
cèrent le 25 mai, et cette victoire décida la 
conquête du royaume de Naples. L'infant 
passa ensuite en Sicile, et se rendit maître 
de cette île en très-peu de temps. Il fut cou- 
ronné roi des Deux-Siciles à Palerme, le 
3 juillet 1735. 
cmpagne de Lu campaguc dc 1735 ne fut pas moins heu- 
reuse pour les alliés que la précédente. Ils 
forcèrent les Impériaux d'abandonner l'Italie, 
çt se rendirent maîtres de toute la liombardie 
autrichienne , à l'exception de Mantoue* H 
n'arriva rien de mémorable sur le Rhin; l'armée 
françoise, commandée par le maréchal de 
Coigny , tint en échec le prince Eugène , qui ^ 
malgré l'arrivée d'un corps auxiliaire de dix 
mille Russes que lui amepa le comte de Lacy » , 
pe put point effectuer son dessein de passer le 
Rhin, et d'entrer dans le pays Messin et la 
Lorraine. 

* Mémoires du général de Manstein , p. 1 lO.-lJîous ob- 
servonsque Lagt est la véritable ortbograpbeche cenoni. 
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Les revêts que Tertipereur avdit éprouvés a^'vllM?^ d 
lui firent désirer la paix. Les Anglois et les Hol^'7». 
landois se chargèrent de la médiatioti. Ces 
puissailpes présentèrent , depuis le mois de 
janvier T735, différens projets de paix qui ne 
furent point acceptés. Cependant la France, 
persuadée que Fempereur voulôit sérieusement 
la paix; entama avec lui une négociation se- 
crète par l'entremise dn comte de Neuvs^ied, 
et de M. de Nierodt , son ministre. L'empereur 
écouta d'autant plus volontiers les propositions 
qu'on lui fâisoit^ que la médiation de l'Angleterre 
et de la Hollande lui déplaisoit , parce que ces 
puissances lui avoient refuse les secours qu'il 
croyoit pouvoir réclamer en vertu du second 
traité de Vienne* Ce fut M. de la Batine qui (Con- 
somma la négociation parla signature des préli- 
minaires , qui eut lieu, à Vienne, le 5 octo-' 
bref 1735 s entre lui et le comte de Sinzendorf. 

Ces préliminaires furent successivement ap- 
prouvés par les puissances intéressées. L'Es* 
pagne , le roi des Deux-Siciles et le roi de 
Sardaigne ne les acceptèrent qu'à regret ; ces 
cours soutenoient que la France , qui ne leur 
avoit pas communiqué les préliminaires «vaut 
de les signer , n'avoit pas assez ménagé leurs 
intérêts; Le roi d'Espagne étoit fâché de se voir 
privé des duchés de Toscane , de Parme et de 

' Ces préliminaires sont insérés dans le Traité de paix de 
Vienne, imprimé à Paris, dans l'imprimerie royale, p- 12^ 
Wénck, Codex juris gentium recentissiini, T. I > ^. i. / 
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Plaisance, où il avoit espéré placer son fils 
puîné, et le roi de Sardaigne croyoit avoir 
droit à une part plus grande dans la Lom- 
bardie que celle que l.e traité lui assignoit. 

Immédiatement après la signature des préli- 
minaires entre la France et l'empereur, la 
cessation des hostilités fut publiée en Allemagne 
le 5 novembre i ySS , çt en Italie le 1 5 du même 
mois. La signature du traité définitif éprouva 
cependant des retards par une négociation 
entre les cours de Vienne et de Versailles , 
dont l'objet n'est pas connu, mais qui se rap- 
portoit probablement à la garantie de la Prag- 
matique sanction autrichienne , que le roi de 
France avoit promise par les préliminaires , et 
dont il auroit voulu se décharger , par condes- 
cendance pour les sollicitations de l'électeur 
de Bavière. Enfin, le roi ayant cédé sur cet 
objet, la paix définitive entre l'empereur et la 
France fut signée à Vienne^ le 18 novem- 
bre 1738 S par le marquis de Levis Mirepoix , 
ambassadeur du roi, et les comtes ée Sinzen" 
dorff^ de Starhenberg y de Harrach et de 
Metsch y ministres de l'empereur. Le roi de 
Sardaigne y donna son accession le 3 fé- 
vrier 1 739, et les cours de Madrid et de Naples 
le 21 avril de la même année. 

La forme de ce traité est tout-à-fait nouvelle 

* Wekck , Cod, jur. geni. rec, T. I, p. 88. Rousset, 
jictes et Mémoires , T. XIII. 
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et extraordinaire. Outre les préliminaires, on y 
inséra toutes les conventions particulières , dé- 
clarations et renonciations faites en vertu et à 
Tôccasion de la paix, et on les mit à la suite 
des articles qui en font mention. 

H résulte de cet arrangement une confusion 
que nous éviterons, en faisant connoître d'abord 
les articles préliminaires et les déclarations qui 
s'y rapportent. 

1.° Le roi Stanislas abdiquera, mais sera re- 
connu et conservera les titres et honneurs de- 
roi de Pologne. La constitution de la Pologne 
et la liberté des élections des rois de Pologne 
sont maintenues et garanties. Le roi Auguste 
sera reconnu roi. ^r^. 1. 

!2®. Le roi Stanislas sera mis en possession 
du duché de Bar , et, dès que le grand-duché 
de Toscane sera échu à la maison de Lorraine , 
dans celle du duché de Lorraine. Il jouira de 
ces deux souverainetés sa vie durant. Après 
sa mort, elles seront réunies à la France. Ni le 
roi Stanislas ni le roi de France n'auront pour 
ces duchés voix ou séance à la diète. Art. i. 

3.0 Le grand-duché de Toscane , après la 
mort du présent grand-duc, appartiendra à la 
maison de Lorraine. Les troupes espagnoles 
seront retirées des places du grand-duché et 
remplacées par des troupes impériales. Jusqu'à la 
mort du grand-duc actuel, l'empereur bonifiera 
au duc de Lorraine les revenus du duché de 
Bar. Livourne demeurera port franc. Art. 2. , 
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4.^ Les royaumes de Naples el de Sicile > 
les places de la côte de la Toscane , que Tempe- 
teur a possédées ^ et celles que , du tetnps de la 
Quadruple-alliance , le roi d'Espagne possédoit 
dans l'île d'Elbe , appartiendront au prince qui 
en est en possession , c'est-à-dire à don Carlos- 
j^rt. 3. 

5.^ Le roi de Sardaigne possédera, à son 
choix , le Novarois et le Vigevanasc ou le No- 
varois et le Tortonois , ou le Tortonois et le 
Vigevanasc, comme fiefs de l'Empire, et aiira la 
supériorité territoriale des terres des Langhes. 

6.<> Parme et Plaisance seront cédées en toute 
propriété à l'empereur ; celui-ci ne poursuivra 
pas la désincamération de Castro et Ronciglîone, 
et rendra justice à la maison de Guastalle pour 
ses pt^élentions sur le duché de Mantoue. Art. 6- 

7.® La France garantit la Pragmatique sanc- 
tion autrichienne. Art. 6. 

8.® Des commissaires régleront les limites 
de l'Alsace et des Pays-Bas, conformément au 
traité de Bade. Art. 7. 

En conséquence de l'art. i.«'^, le roi Stanislas 
abdiqua la couronne de Pologne , par un acte 
signé à Kœnigsberg, le 27 janvier 1736. 

Par un acte daté de Vienne, le 3o jan vieij 1 7 56, 
l'empereur déclara qu'au moyen des conditions 
portées par les articles préliminaires, il regardoit 
la paix comme faite avec l'Espagne, notamment 
en ce qui regardoit le roi des Deux-Siciles. 
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Une convention signée à Vienne , le 1 1 avril 
1756, entre Fempereur et la France, régla les 
époques où les troupes françoises se rëtib^ront 
de l'AUemagne et de l'Italie , et divers aùtreé ^ 
points relatif à Texécution des préliminaires. 
Par un article séparé ,il fut convenu que le duché 
de Lorraine , qui ne devoit être remis au roi 
Stanislas que lorsque le duc de Lorraine auroit 
pris possession du grand-duché de Toscane , 
lui seroit remis aussitôt après réchange d'une 
convention qui seroit signée pour cela» - 

Le i5 avril ijSG et le i.*' mai de la même 
année , les rois d'Espagne et des Deux-Siciles 
déclarèrent que , l'empereur observant les ar- 
ticles préliminaires , ils tenoient la paix comme 
faite avec lui» 

M. Laporte du Theil, ministre du roi de 
France à Vienne, déclara, par un acte du 1 5 mai, 
que son maître regardoit la Russie et la Pologne 
comme parties principales contractantes. 

Le ministre de Russie à Vienne , Louis Lan- 
cziiiski, et le baron de Zech, ministre du 
roi Auguste, adhérèrent, par des actes signés à 
Vienne le i5 mai 1756, à ce qui, dans les pré- 
liminaires, étoit dit de la Pologne. 

Un avis de la diète du 18 mai 1736 vota, au 
nom de l'Empire, la ratification des prélimi- 
naires. 

Le roi de Sardaigne ayant opté pour le No- 
varois et le Tortonois , l'empereur les lui aban- 
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donna par un diplôme du 6 juin i yZ6 , daté "de 
Laxenbourg. 

Par un mandement impérial du 7 juillet 1736, 
le roi fut mis en possession des fiefs des Langhes. 

Le 16 août 1736, le roi de Sardaigne accéda 
aux préliminaires. 

Deux conventions particulières, conclues à 
Vienne le 28 septembre et le i®'^ décembrei 736, 
réglèrent tout ce qui tenoit à la cession du 
duché de Lorraine ^ 

Par un diplôme du 21 novembre 1736, le 
roi d'Espagne confirma la cession de Parme 
et Plaisance en faveur de l'empereur, et la 
succession éventuelle du grand-duché de Tos- 
cane en faveur du duc de Lorraine. 

L'impératrice de Russie et le roi Auguste re- 
connurent Stanislas Lesczinski, roi de Pologne , 
par des actes expédiés à Vienne le 23 novem- 
bre 1736. Le même jour, Louis XV reconnut 
Auguste ni. 

Le royaume des Deux - Siciles et les porta 
de la Toscane furent cèdes par Fempereur à 
don Carlos, le 11 décembre 1736. Le diplôme 
par lequel ce dernier céda Parme et Plaisance 
à l'empereur , et la succession éventuelle du 
grand-duché de Toscane à la maison de Lor- 
raine , est du même jour. 

* Voyez Piècesjustijlcatiçes iecechjajfiXrefTX.^* leill* 
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Le i3 décembre 17 36, le duc de Lorraine 
céda ses états à Stanislas , et, après la mort de 
celui-ci , au roi de France. 

Tous ces actes sont insérés mot à mot dans le ^Traiudev,. 
traité définitif que les comtes de Sinzendorff, 
de Starhenb^rg ^ de Harrach et de Metsch si- 
gnèrent, le 18 novembre, au nom deTempereur, 
. avec le ms^rquis de Mirepoix , plénipotentiaire 
de France ^ Nous allons en donner le som- 
maire. 

Les traités de Westphalie , de Nimègue , de 
Ryswick et de Bade , et le traité de la Qua- 
druple-alliance seront la base et le fondement 
de la présente paix p dans les choses qui n'ont 
point été changées parles articles préliminaires 
de la paix et les conventions suivantes. Art. 3. 

En conséquence, les articles préliminaires ^t 
les conventions du 11 avril et du 28 août 1736 
sont placés dans Y art. 4- 

Comme ces conventions se rapportent prin- 
cipalement à la Lorraine, nous allons placer 
ici les conditions auxquelles ce duché fut cédé 
au roi Stanislas, et, après lui, à la France. 

1 .^ Avec le duché de Lorraine, le roi Stanislas 
prendra possession de tout ce que possède le 
duc de Lorraine, à quelque titre que ce soit, 

* Les préliminaires de 1735, les actes et les déclara- 
tions qui s'y rapportent , et le traité définitif de 1 jZSy 
sont réanis dansWENCK, Cod.J. g, rec, T. I , p. 1 sqq. 
ScHMAuss, C» J, pubL ac»,f. 146/, donne le traité dé- 
finitif. 
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excepté le comté de Falken^tein. {Art. 2 séparé 
de la convention du il ovriL) Ce petit pays, 
séparé de la Lorraine, et situé au pied du 
Mont-Tontietre , fut réservé au duc Fraticois- 
Etienne , gendre de l'empereur, afin qu'il lui 
restât une possession en Empire , et pout* qu'on 
ne pût l'exclure , à cause de sa qualité d'étran- 
ger, du trône impérial, lorsqu'il y prétendroit 
un jour coînme gendre deFempereur GbarlesVL 
La diète agréa depuis que le suffrage dont le» 
ducs de Lorraine avoient joui jusqu'alors en 
qualité de marquis de Nomény , ftit attaché au 
comté de Falkeûstein. 

2.^ Que le roi Stanislas ni le roi de France 
Ile prétendra aucune sujétion de qui le duc 
de Lorraine n'en prétendoit pas. {Déclaration 
à l'a suite de la con\>ehtion du 11 avril.) 

S.^' Qu'il sera nommé des commissaires pour 
purger les enclaves et terres mêlées avec difTé-- 
rens princes , de manière à ce que tout ce qui 
I^oUrroit fournir occasion' à troublei* la bonne 
intelligence soit écarté, {/^rt. 6 de la convention^ 
du 28 août 1 7 56. ) 

4..*^ Que la niaison de Lorraine conservera 
la jouissance des titres , armes et prérogatives 
qu'elle a eus jusqu'à présent. {Jrt. 6 de la con* 
vention du 28 août.) 

5^. Que le roi de France payera annuellement^ 
au duc de Lorraine, jusqu'à la mort du grand-duc 
de Toscane , la somme de 4t millions de livres de 
Lorraine, {/^rt. 7 de la convention du 28 août.) 
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Gomme le grand-duc de Toscane étoit mort 
le 9 juillet 1 737, et qu*ainsi le duc de Lorraine 
«voit pris possession du grand-duché avant la 
Gouclusion du traité définitif , le roi fut , par 
le fait même , déchargé de ce payement 

6.^ Que le roi de France se chargera des 
dettes d'état, ou hypothéquées sur les revenus 
des duchés de Lorraine et de Bar. (j^rt. 8 de la 
conventid^ du 28 août.) 

7.^ Lorsque ces duchés seront réunis à la 
France , ils formeront un gouvernement dont 
il ne sera rien démembré. {Aii. i5 de la con-^ 
t^entîon du 28 août lySG.) 

8.® Les fondations faites par le duc de Lor-r 
raine seront conservées. {Art. i5 delacoiwenr' 
tion du 28 août 1736. ) 

lilart 5 du traité définitif de 1738 renouvelle 
ee qui avoit été stipulé dans les préliminaires 
relativement à Castro et Ronciglione ; c'est-à- 
dire, que Tempereur ne poursuivra pas la 
giésincamération de ces pays. 

Uart. 6 renferme tout ce que les articles pré- 
liminaires et les déclarations subséquentes sta- 
tuent à l'égard de la Pologne. 

Les déclarations des 5o janvier et 1 5 avril , le 

diplôme des 21 novembre et 1 1 décembre 1736, 

a[*elativement aux affaires de Naples , de Parme 

^t de Plaisance, sont renouvelés dans Y art. 7, 

• Uart. 8 règle les intérêts du roi de Sar- 

idaigne^ et renferme le diplôme du 6 juin> le 
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excepté le comté de Falkenstein. (j^rt. 2 séparé 
de la convention du il (ivriL) Ce petit pays, 
séparé de la Lorraine, et situé au pied du 
Moût-Tonttetre , fut réservé au duc Fraticois- 
Etienne , gendre de l'empereur, aén qu'il lui 
restât une possession en Empire , et poui* qu'on 
ne pût l'exclure , à cause de sa qualité d'étran- 
geif^ du trône impérial , lorsqu'il y prétendroît 
un jour comme gendre deFempereur GbàrlesVI. 
La diète agréa depuis que le suffrage dont le» 
ducs de Lorraine avoient joui jusqu'alors en 
qualité de marquis de Nomény , ftit attaché au 
comté de Falkenstcin. 

3.^ Que le roi Stanislas ni le roi de France 
lie prétendra aucune sujétion de qui le duc 
de Lorraine n'en prétendoit pas. {Déclaration 
à lu suite de la coni>ehtion du 11 avril.) 

S.<' Qu'il sera nommé dés commissaires pour 
purger les enclaves et terres mêlées avec diffé-- 
relQs princes , de manière à ce que tout ce qui 
jkrtitToit fournir occasion' à troublei* la bonne 
intelligence soit écarté, (-r^rf. 6 de la convention 
du 28 août 1756.) 

4..*^ Que la maison de Lorraine conservera 
la jouissance des titres , armes et prérogatives 
qu'elle a eus jusqu'à présent, {^rt. 6 de la con^ 
vention du 28 août.) 

5^. Que le roi de France payera annuellement^ 
au duc de Lorraine, jusqu'à la mort du graad-duc 
de Toscane , la somme de 4t millions de livres de 
Lorraine. ( //r^. 7 de la convention du 28 août.y 
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Gomme le grand-duc de Toscane étoit mort 
le 9 juillet 1 737, et qu'ainsi le duc de Lorraine 
avoit pris possession du grand-duché avant la 
conclusion du traité définitif , le roi fut , par 
le fait même , déchargé de ce payement. 

6.^ Que le roi de France se chargera des 
dettes d'état, ou hypothéquées sur les revenus 
des duchés de Lorraine et de Bar. {Art. 8 de la 
convention du 28 août.) 

rj.^ Lorsque ces duchés seront réunis à la 
France , ils formeront un gouvernement dont 
il ne sera rien démembré. {Aii. i5 de la conr^ 
i^ention du 28 août lySG.) 

8.® Les fondations faites par le duc de Lor^ 
raine seront conservées. {Art. i5 de la conven- 
tion du 28 août 1736. ) 

JJart 5 du traité définitif de 1738 renouvelle 
ce qui avoit été stipulé dans les préUminaires 
relativement à Castro et Ronciglione ; c'est-à- 
dire, que l'empereur ne poursuivra pas la 
désincamération de ces pays. 

m art. 6 renferme tout ce que les articles pré^ 
liminaires et les déclarations subséquentes sta- 
tuent à l'égard de la Pologne. 

Les déclarations des 5o janvier et 1 5 avril , le 
diplôme des 21 novembre et 1 1 décembre 17 36, 
relativement aux affaires de Naples , de Parme 
et de Plaisance, sont renouvelés dans Y art. 7, 

Uart. 8 règle les intérêts du roi de Sar- 
daigne 9 et renferme le diplôme du 6 juin> le 
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excepté le comté de Falkenstein. {Art. 2 séparé 
de la coTwention du il (wriL) Ce petit pays, 
séparé de la Lorraine, et situé au pied du 
Mont-Toûïietre , fut réservé au duc Fraticois- 
Etienne , gendre de l'empereur, afin qu'il lui 
restât une possession en Empire , et pout* qu'on 
ne pût l'exclure , à cause de sa qualité d'étran- 
ger, du trône impérial , lorscpi'il y prétendroit 
un jour comme gendre deFempereur GbarlesVL 
La diète agréa depuis que le suffrage dont le» 
ducs de Lorraine avoieui joui jusqu'alors en 
qualité de marquis de Nomény , ftit attaché au 
comté de Falkeûstein. 

2.^ Que le roi Stanislas ni le roi de France 
lie prétendra aucune sujétion de qui le duc 
de Lorraine n'en prétendoit pas. {Déclaration 
à lu suite de la con\>ehtion du 11 avril.) 

Z,^ Qu'il sera nommé des commissaires pour 
purger les enclaves et terres mêlées avec difTé-- 
rens princes , de manière à ce que tout ce qui 
j^oUtToit fournir occasion' à troubler la bonne 
intelligence soit écarté* {/irt, ^ de la convention- 
du 28 août 1 7 56. ) 

4..*^ Que la maison de Lorraine conservera 
la jouissance des titres , armes et prérogatives 
qu'elle a eus jusqu'à présent. {Art. 6 de la corir 
vention du 28 août.) 

5^. Que le roi de France payera annuellement, 
au duc de Lorraine, jusqu'à la mort du graad-duc 
de Toscane , la somme de 4t millions de livres de 
Lorraine, {/^rt. 7 de la convention du 28 août.) 
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Gomme le grand-duc de Toscane étoit mort 
le 9 juillet 1 737, et qu'ainsi le duc de Lorraine 
avoit pris possession du grand-duché avant la 
conclusion du traité définitif , le roi fut , par 
le fait même , déchargé de ce payement. 

6.^ Que le roi de France se chargera des 
dettes d'état, ou hypothéquées sur les revenus 
des duchés de Lorraine et de Bar. (Jlrt. 8 de la 
conventitïn du 28 août.) 

j.^ Lorsque ces duchés seront réunis à la 
France , ils formeront un gouvernement dont 
il ne sera rien démembré, (^éi't. i5 de la con-^ 
i^ention du 28 août 17 36.) 

8.® Les fondations faites par le duc de Lor^ 
[^aine seront conservées. {Art. i5 delà coH^enr' 
lion du 28 août 1736. ) 

Uart 5 du traité définitif de 1738 renouvelle 
se qui avoit été stipulé dans les préUminaires 
relativement à Castro et Ronciglione ; c'est-à- 
3ire, que Tempereur ne poursuivra pas la 
désincamération de ces pays. 

Uart. 6 renferme tout ce que les articles pré- 
liminaires et les déclarations subséquentes sta- 
luent à l'égard de la Pologne. 

Les déclarations des 5o janvier et 1 5 avril , k 
diplôme des 21 novembre et 1 1 décembre 1736, 
relativement aux affaires de Naples , de Parme 
«t de Plaisance, sont renouvelés dans Y art. 7, 

JJart. 8 règle les intérêts du roi de Sar- 
daigne, et renferme le diplôme du 6 juin, le 
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excepté le comté de Falkenstein. {Art. 2 séparé 
de la cbrwervtion du il açrîL) Ce petit pays, 
séparé de la Lorraine, et situé au pied du 
Moût-Toûtietre , fut réservé au duc Fraticois- 
Etienne , gendre de l'empereur, afin qu*il lui 
restât une possession en Empire , et pour qu'on 
ne pût l'exclui^e , à cause de sa qualité d'étran- 
gei", du trône impérial , lorsqu'il y prétendroit 
un jour cotnme gendre deFempereur GliarlesVI. 
La diète agréa depuis que le suffrage dont le* 
ducs de Lorraine avôient joui jusqu'alors en 
qualité de marquis de Nomény , ftit attaché au 
comté de Falkenstein« 

2.^ Que le roi Stanislas ni le roi de France 
ne prétendra aucune sujétion de qui le duc 
de Lorraine n'en prétendoit pas. (Déclaration 
à l'a suite de la co7tî>ehtion du 11 avril.) 

5.^ Qu'il sera nommé des commissaires pour 
purger les enclaves et terres mêlées avec diffé-- 
rens princes , de manière à ce que tout ce qui 
pourroit fournir occasion' à troublei* la bonne 
intelligence soit écarté. (Art. 6 de la convention 
du 28 août 1756.) 

4..*^ Que la maison de Lorraine conservera 
la jouissance des titres , armes et prérogatives 
qu'elle a eus jusqu'à présent* {Art. 6 de la cortr 
mention du 28 août.) 

5^ Que le roi de France payera annuellement, 
au duc de Lorraine, jusqu'à la mort du grand-duc 
de Toscane , la somme de 4t millions de livres de 
Lorraine, (//r^. 7 de la convention du 2% août.) 
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Gomme le grand-duc de Toscane étoit mort 
le 9 juillet 1 737, et qu*ainsi le duc de Lorraine 
avoit pris possession du grand-duché avant la 
conclusion du traité définitif , le roi fut , par 
le fait même , déchargé de ce payement. 

6.® Que le roi de France se chargera des 
dettes d'état, ou hypothéquées sur les revenus 
des duchés de Lorraine et de Bar. (Jlrt. 8 de la 
convention du 28 août.) 

7.^ Lorsque ces duchés seront réunis à la 
France , ils formeront un gouvernement dont 
il ne sera rien démembré, (jért. i5 de la con-^ 
mention du 28 août 17 36.) 

8.® Les fondations faites par le duc de Lor-^ 
raine seront conservées. {Art. i5 delacon^enr^ 
tion du 28 août 1736. ) 

\lart 5 du traité définitif de 1738 renouvelle 
ce qui avoit été stipulé dans les préUminaires 
relativement à Castro et Ronciglione ; c'est-à- 
dire, que l'empereur ne poursuivra pas la 
désincamération de ces pays. 

m art. 6 renferme tout ce que les articles pré^ 
liminaires et les déclarations subséquentes sta- 
tuent à l'égard de la Pologne. 

Les déclarations des 5o janvier et i5 avril , le 
diplôme des 21 novembre et 1 1 décembre 1736, 
relativement aux affaires de Naples , de Parme 
et de Plaisance, sont renouvelés dans Y art. 7, 

Uart. 8 règle les intérêts du roi de Sar- 
daigne 9 et renferme le diplôme du 6 juin> le 
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mandement du 7 juillet^ et Tacite d'accession 
du 16 août 1756. 

La garantie de la. Pragmatique sanction 
autrichienne est solennellement renouvelée 
dans Y article 10, dans les termes suivans: 
« Sa Sacrée M. T. Gh. , mue tant par le désir 
ardent qu'elle a du maintien de la tranquillité 
publique et de la conservation de Téquilibre 
en Europe, que parla considération des con- 
ditions de paix auxquelles Sa Sacrée M. I. 
a consenti, principalement par cette raison, 
s'est obligée de la manière la plus forte' à 
défendre le susdit ordre de succession; et, 
afin qu'il ne puisse naître dans la suite aucun 
doute sur l'effet de cette sûreté ou garantie, 
Sa susdite Sacrée M. R. T. Gh. s^engage , en 
vertu du présent article, de mettre à exé- 
cution cette même sûreté, appelée vulgaire- 
ment garantie, toutes et quantes fois qu'il 
en sera besoin ; promettant pour ses héri- 
tiers et successeurs, de la manière la meilleure 
et la plus stable que faire se peut, qu'elle dé- 
fendra de toutes ses forces, maintiendra, et, 
comime l'on dit, garantira contre qui que ce 
soit, toutes les fois qu'il en sera besoin, cet 
ordre de succession , que Sa M. L a dé- 
claré et établi en forme de. fidéicommis per^ 
pétuel, indivisible et inséparable, en faveop 
de la primogéniture , pour tous les héritiers de 
S. M. de l'un et de l'autre sexe, par l'acte 
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i^olennel publie le iq^ jour d'avril de l'année 
1715 , et ajouté à la fin du présent traité. C'est 
^pourquoi Sa Sacrée M. T. C. promet et s'oblige 
de défendre celui ou celle qui , suivant l'ordre 
qui vient d'être rapporté , doit succéder, aux 
royaumes , provinces et états , que S. M. I. pos- 
sède actuellement et de les y maintenir à per- 
pétuité contre quiconque tenteroit de troubler 
en aucudfe manière cette possession. » ^rt. i o. 

- Les forts bâtis pendant la guerre sur l'une ou 
l'autre rive du Rhin , contre la teneur des pré- 
cédons traités de paix , et particulièrement des 
2trt. 22 , 23 et 24 de la paix de Ryswick , seront 
détruits de fond en comble des deux parts. 
jirL 12. 

- Là restitution stipulée par le 1 3** art. de la 
paix de Ryswick , et par le i2« de la paix de 
Bade r en faveur de la maison de Wurtemberg , 
est^renouvelée. ^rL i3. 

, On convient de nommer des commissaires 
p^r régler les limites de l'Alsace et des Pays- 
Bas > en conformité des traités précédens, et 
priacipalement de celui de Bade- Ces com- 
missaires s'assembleront dans le terme de six 
mois^ à compter du jour de l'échange des ra- 
tifications, sur les confins; savoir, à Fribourg 
pour ce qui regarde l'Alsace , et à Lille pour 
ce qui regarde les Pays-Bas ^ ^rt. i4. 

* Ces dispositions des traités de Ratisbonne , de Bade 
et devienne, relatifis au règlement des limites de l'Alsace, 
n'ont jamais eu leur plein et entier effet. 
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La distribution des dettes oe la chambre 
d'Ënsisheim ^ dont il est parlé dans Tart. 84 de 
la pai^ de Munster^ ayant été différée jusqu'à- 
présent ] il a été convenu qu'il ne sera permis 
à aucune des deux parties ^ tant que cette dis- 
tribution ne $era pas faite ^ de molester ou laisser 
molester par les siens , les vassaux et sujets de 
l'autre , par des arrêts ni d'aucune autre manière 
quelconque. ^rL i5. ^ 

Le commerce sera rétabli dans la même li- 
berté qui a été stipulée par les traités de paix de 
Byswick et de Bade, et tous el un chacun, de 
part et d'autre, nommément les citoyens et 
habitans des villp impériales et hanséatiques , 
jouiront par mer et par terre de la plus entière 
sûreté et des anciens droits , immunités , pri- 
vilèges et avantages obtenus par des traités 
solennels ou par coutumes anciennes, j^rt^ i6. 

Ce traité ayant été conclu par Tempereur, 
non seulement en son nom , mais aussi en celui 
de FEmpire , en vertu de la faculté qui lui en 
avoit été conférée par la diète , tous les élec- 
teurs > princes et états d'Empire, y sont com- 
pris , et spécialement l'évêque et l'évéché de 
Bâle. JIrt. 19. 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

DU CHAPITRE XV. 



N.° I. 
ACTE DE CESSION 

Des duchés de Lorraine et de Bar y déli{>ré à 
la France par le duc de Lorraine j^ Fran-- 
cois III y et signé à p^ienne le 28 sep- 
ternbre 1736. 

jyious Fmancois troisième > par In grâce 4e Dieu , 
duc de Lorraine et de Bar , roi de Jérusalem , raaf^ 
quis , duc 4^ Calabre ^ de Gueldre, de Montjerrat ^ 
de Tesehen en Silésie , prince souverain d^ Arches et 
Charlerillq , marquis du Pont^à^Mousson et Noméni , 
comte de Propence , Vaudemont ^ Blamont ^ 2ut^ 
phen.y Saarwerden , Salm , Faickenstein , etc. 
Savoir faisons, qu'ayant eu communication des 
articles préliminaires arrêtés et sig'nés le 3 oc* 
tobre de l'année dernière i-j 35, entre S. M. I. et C, et 
S. M. T. C. , par lesquels il est porté , entre 
autres dispositions , en l'article premier et second : 
« Que Vempereur consent que le roi , beau-père 
de S* M. T. C. , sera mis en possession du duché de 
Bar et de ses dépendances , dans la même étendue 
ciue le possède aujourd'hui la maison deLbrraine; 

II. 17 
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*r Que de plus il consent que, dès que le grand- 
duché de Toscane sera échu à la maison de Lorraine , 
conformément à l'article suivant , le roi , beau-père 
de S. M. T. C. , soit encore mis en possession paisible 
du duché de Lorraine et de ses dépendances , pareille- 
ment dans la même étendue que le possède aujour^ 
d'hui la maison de Lorraine; et ledit sérénissime 
beau-père jouira tant de l'un que de l'autre duché sa 
vie durante; mais , immédiatement après sa mort, ils 
seront réunis, en pleine souveraineté et à toujours^ à 
la couronne de France ; bien entendu que , quant à 
ce qui relève de l'Empire , l'empereur , comnae son 
chef, consent à ladite réunion dès a présent, et de 
plus promet d'employer de bonne foi ses offices 
pour n'en obtenir pas moins son consentement; 
S. M. T. C. renoncera, tant en son nom qu'au nom 
du roi , son beau-père , à l'usage de la vplx et 
séance à la diète de l'Empire ; 

« Que le grand-duché de Toscane , après la mort 
du présent possesseur , appartiendra^ à la maison de 
Lorraine , pour l'indemniser des duchés qu'elle posr 
sède aujourd'hui. ,. , 

« Toutes les puissances qui prendront part a la 
pacification , lui en garantiront la succession ëveih 
tuelle. Les troupes espagnoles seront retirées des 
places fortes de ce grand-duché , et en leur place 
introduit un pareil nombre de troupes • impériale^ ^ 
uniquement pour la sûreté de la succession éventuelle 
susdite, et de la même manière qu'il a été stipulé, 
à l'égard des garnisons neutres, par la Quadruple- 
alliance. 

« Jusqu'à ce que la maison de Lorraine se trouve 
en possession du grand-duché de Toscane ^ elle res- 






PIÈCES JUSTIFICATIVES. 2$g 

t cra dans celle du duché de Lorraine et de ses dé- 
pendances , conformément au traité de paix de Rys- 
wick ; et, pour accélérer un ouvrage aussi salutaire 
que celui de la paix , et en considération des engage- 
mensque la France contracte pour rendre plus stable 
la tranquillité publique , S.M.I. se charge de bonir 
fier, pendant cet intervalle, à la maison de Lorraine, 
les revenus du duché de Bar et de ses dépendances, 
sur le pied de l'évaluation qui en sera faite dans le 
terme le plus court qu'il se pourra , en décomptant au- 
paravant les charges attachées à leur administration.» 

« Livourne demeurera port franc, comme il est. 
' Ayant eu pareillement communication du traité 
4'exécution des préliminaires , fait et signé outre 
LL. MM. I. et C. et T. Ch. le 1 1 avril de la présente 
année, notamment des articles séparés faisant 
partie de ce {raité , par lesquels il est porté : 

Article séparé i. « S. M. T. C. ayant fait con- 
noitre que , nonobstant ce qui est stipulé aux premier 
et second articles des préliminaires ^ sur le temps où 
le duché de Lorraine devra suivre le sort de celui de 
Bar , elle désireroit qu'au lieu de prendre pour 
époque la jvacance du grand-duché de Toscane , on 
là fixât au Itemps de la prise de possession du duché d» 
Bar par lei roi , beau-père de S. M. T. C. 

/ « S. M. K déclare, nonobstant ces clauses des i ^^ et 
2.** articles des préliminaires, que le duché de 
Xiorraine sera cédé au roi , beau-père , aussitôt après 
la coticlusion et l'échange des ratifications d'une 
convention à cet effet signée , soit entre S. M. I. et 
S. M. T. C, soit entre S. M. T. C. et S. A. R. le duc de 
Lorraine , et à laquelle on procédera incessamnaenU 

X7* 
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a Bien entendu t]ue , si Tonne parrenoit à conclure 
Xîeite convention qu*après le temps où le roi , beau- 
père de S. M. T. C. > devra être mis en possession du 
duché de Bar, suivant les préliminaires et la conven- 
tion de l'effcctualion signée ccjourd'hui , dont le pr^ 
sent article séparé fait partie , la remise dudit duché 
de Bar à ce prince ne pourra être différée ni par ce 
motif, ni par les discussions qui pourront survenir 
sur l'étendue et les limites dudit duché de Bar, 
lesquelles seront ensuite réglées à l'amiable, j» 

Article séparé a« a Le roi Stanislas , entrant en 
possession des duchés de Lorraine et de Bar, la pren- 
dra de tout ce que possède le duc de Lorraine dans la 
Lorraine et le Barroîs , appartenances . et dépen- 
dances^ soit d'ancien patrimoine, acquisitions ou 
biens allodiaux, et à quelque titre que ce puisse être, à 
l'exception néanmoins du comté de FalcI^enstein et 
-dépendances: convenu réciproquement que^ par 
rapport aux différentes enclaves et terres mêlées avec 
différens princes de l'Empire , il sera pris , de con- 
cert avec S. M. L , de telles mesures et arrangemens , 
que l'on ne laisse subsister aucune occasion ou pré- 
texte qui pourroit donner lieu à troubler le repos ©tla 
bonne intelligence réciproque. Les présens articles 
séparés auront la même force que s'ils étoiept in- 
sérés mot à mot dans la convention d'aujourd'hui. » 

Fait à Vienne , le 1 1 avril 1 736. 
Philippe-Louis 

O'. DE SiNZENDORPF. La PoRTB DU ThBIL. 

En conséquence desquels il auroit été çondu, 
entre S.TJf. L etC. et S. M. T. Ch., une cpnventionle 
28 août de la présente année. 
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« jdu nom de la Sainte^Trinité, du Père, duFilJf^ 
et du Saint-^EspnU Ainsi soit» il. » 

if Soît notoire à tous , que l'empereur" et le" roi 
T* C. ayant coticlu , le 1 1 du mois d'avril dernier, un* 
conviention et quelques articles séparés pour l'effec*^^ 
tUàtidn des préliminaires de paix dont S. M. I. et 
S. M. T. C. étoient convenues le 3,* du mois d'oct. de 
l'année dernière i ^35 , il a été stipulé , dans undesdits 
tirtkiles^éparés y qiie , nonobstant ce qui est porté 
par lescuts préliminaires touchant \k Lorraine, ce 
duché sera cédé au roi, beau-père de S. M. T.C., 
iiussitôt après la conclusion fet l'échange des ratifica- 
tions d'une convention si^ée à cet efret : en consé*- 
quence, S.M.I. et S.M.T.C. ont autorisé leurs mi- 
nistres respectifs , qui , en vertu de leurs pleine 
pouvoirs , sont convenus de ce qui suit : » 

Arh I. «f Aussitôt que tant l'empereur que l'Em- 
pire se trouveront en possession actuelle de tout cfe 
<quî y suivant les articles jpréliminaîres , leur doit 
être remis ; que les garnisons impériales seront in- 
troduites daûs les places fortes de Toscane, et qu'on 
Isura remis à S. Mi 1. et à S. A. R. le duc de Lorraine , 
lés actes de cession !et de renonciation tant de la part 
de S.' M. C. que de la part du roi des l>eux-^iciles , 
en bonne et duc forme , le duché de Lorraine sera 
remis aux personnes cotomises pour cet efifet par le 
roi, beau-père de S. Mi T. C. » 

Art. 2. « Le roi , beau7père de S. M. T. C. , en^ 
trei'a dès-lors en possession de tout ce que S. A.R. le 
duc de Lorraine possède dans la Lorraine , apparte- 
inances et dépendances , soît d'ancien patrimoine , 
acquisitions ou biens allodiaux, et à quelque titre que 
ce puisse être , à Texception néanmoins du comté 
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de Falckenstdn 9 appartenances et dépendance» ; le 
tout dans le même état qu'il étolt possédé par S. A. R* 
le duc le Lorraine y au jour de l'échange des ratifica- 
tions des préliminaires , et pour être , immédiate- 
ment après le décès du roi , beau-père de S. M. T*C. f 
réuni *, en pleine propriété et souveraineté et à tou-» 
jours , à la couronne de France. » 

Art. 3. « Gomme , par les déclarations que S. M; 
T.G. a faites pendant tout le cours de la négpciatioii 
qui a précédé et suivi }a conclusion des préliminaire^ 
arrêtés et signés le 3 octobre l'jiSj elle a donnée 
xonnoitre qu'an moyeu de la cession ffute de tou| 
ce que prossède S» A. R. le duc de Lorraine dans ^ 
Lorraine et le Barrois^ appartenances et, dépens 
dances , soit d'ancien patrimoine , acquisitions ou 
biens allodiaux, et à quelque titre que ce puisse 
être , elle ne cherche point de titre pour entrer dans 
les affaires de l'Empire ; que ^ si même il y avoit 
quelques portions de terre dont la possession fasse 
ombrage à quelques princes voisins, parce qu'elles 
seroient enclavées ^ on verroit ensuite à s'accooir 
moder sur cela à l'^^n^iable ; et comme il a été stipulé 
en outre , par le second article séparé , signé à Vienno 
le 1 1 avril de la présente année , que , par rapport 
aux différentes enclaves et terres mêlées avec diffé* 
rens princes de l'Empire , il serii pris , de concert avec 
S. M. I. , des arrangemeas et de telles mesures que 
l'on ne laisse subsister aucune occasion ou prétexte 
qui pourroit donner lieu a troubler le repos et la bonne 
iulelligence réciproque , S. M. L et S. M. T« C« sont 
conveques de nommer pour cet effet des qomnai^ 
saires dans l'espace de deux mois , à compter du jour 
de la signature delà présente convention .} lesqueb 
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commissaires auront à concerter les moyens d'assuï*er 
l'effet tant desprincipes demeurés fixés entre les parties 
contractantes que de la cession, telle qu'elle se trouve 
définie ci-dessus , et par conséquent les m^^yens les 
plus propres a prévenir , par les précautions nécesr 
saires^ tout ce qui pourroit donner de l'inquiétude 
«ux territoires respectifs. Et , pour s'accommoder à 
l'amiable par rapport a uxdi tes enclaves, le toqtdeconr 
<*ert entre leursdites MM. I.etT.C. , ils auront à con- 
8€»mmer les arrangemens que , suivant l<ss principe^ 
susdits, les deux cours se sont proposés , dans le 
,plus court terme qu'il sera possible : en attendant, la 
nature, les droits, la forme et l'administration de 
ces fiefs j ne pourront en rien être changés , et ils 
seront administrés provisionnéllement jusqu'à la 
consommation desdits arrangemens , par l^s princes 
de l'Empire avec lesquels S. A. R. le duc de Lorraine 
ies possédoit par indivis, ou dans les états desquels 
ces portions se trouveront enclavées ^ sans que néanr 
moinsf cette disposition prôvisionelle porte lé tnoin- 
dre préjudjce au roi ^ . beau-père de S. M^ Tv G , sôit 
dans l'étendue susdite de la cession de la Lorraine , 
soit dans les revenus , et sans que. par elle on dopne 
la moindre atteinte aux principes dont LL. MM. I. et 
T. C. sont convenues d'avance ; l'intention des par- 
ties contractantes étant que cette même disposition 
provisionnelle doit être également conipatible ^ tant 
avec ladite étendue de la cession de la Lorraine 
qu'avec ces principes , l'un et l'autre ayant à servir 
également de règles aux commissaires qui seront 
nommés. Les opérations desdits commissaires n'em- 
pécheront ni ne retarderont l'exécution de la présente 
convention ) ni la prise de possession par le roi de 
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Pologne , Stanislas 1." , du duché de Lorraine , au 
temps marqué ci -dessus dans l'article premier : pa- 
reillement la présente convention ne pourra préju- 
dtcier à t;equi sera réglé et convenu par lesdits conl'- 
smssaires. « 

Art, 4. « Quoique le roi T. C. ait déjà ratifié la^dé- 
claration signée le 1 1 avril dernier par son ministre 
auprès de l'empereur , et dont la teneur s'ensuit : 

a Le soussigné n^inifitre du roi T. €• auprès d(B 
l'empereur, muni des pouvoirs nécessaires, dé^- 
dare qu'en considération et en conséquence des deux 
Articles séparés delà convention lignée aujourd'hui, 
S. M. T. C s'occupera > autant que Tempereur , et 
agira de concert avec S. M. T. , pour procurer à la 
maison de Lorraine tous les biens , de auelq»e nature 
qu'ils puissent être , dans le grand-duché de Toscane ; 
que ni le roi Stanislas ni S. M. T. C. tté prétendront 
aucune sujétion, de qui le duc deLbrraine n'en 
prétendoit pas ; qu'ils donneront toute l'assurance 
possible contre toute idée de réunion; ^ifin qu'ik 
dis)3enseiiont le duc de Deux-Ponts de la relevancè 
d'un fief hd Cameram, » 

Fait à Vienne , le 1 1 avril i -jBô. 

Signé La Porte du Theil. 

« S. M. T. C. la confirme de nouveau , en tant 
que besoin seroit, en tous les points. » 

Art. 5. tt Kien n'étant plus juste que de procurer 
à la maison de Lorraine une entière sûreté à l'égard 
de ce qui est destiné pour l'indemniser du grand 
sacrifice qu'elle fait d'abandonner soif ancien patri* 



PliG£S JUSTIFICATIVES. 265 

moine, il a été convenu , pàrfc i.* article des pré* 
liminaires signés le 3 octobre i735, que toutes les 
puissances qui prendont part à la pacification ^ lui 
en garantiront la succession éventtfelle : en consé- 
tiuencede quoi , S.M.T.C. renôiivelife, pour elle et 
ses successeurs, dans la meilleure forme, la garantie 
susdite , tant en faveur de S. A. R. le duc de Lorraine, 
que de toutes les personnes qui auroîent eu droit dé 
succéder dans les duchés de Lorraine et de Bar^ Enfin 
S.M.T.C. promet de prendre, de concert avec 
S. M.I., les mesures les plus convenables et les plus 
efficaces pour faire garantir à la maison de Lor^ 
raine la succession en Toscane , par les puissances 
qui ont garanti à ladite sérénissime maison , paï* Ils 
traité de Ryswick , les étals qu'elle possède aujour*- 
d'hui , sans que , par la présente clause , la prise de 
possession de la Lorraine puisse être retardée au- 
delà du terme marqué dans le premier article de la 
présenté conventioYi ; S. M.'I: ^'ébgageant ï*éciproque- 
tnetit d'agir de coticert avec S. M. T. C. , pour pro- 
curer les mêmes ga'ratities de là possession de la Lor- 
raîtie et du Barrois par le roi Stanislas , et de la réu- 
nion desdits duchés à la couroùne de France après 
le décès de ce prince. » 

Art, 6. « Les droits qui y dans la société dès na- 
tions, sont reconnus et admis pour des attributs et 
des appartenances delà qualité et du rang de souve- 
rain, et non des possessions, tie devant recevôit- 
aucun préjudice ou atteinte de la cession des états, 
S. M, L et S. M. T. C. sont très- expressément corivé^ 
tiues , tant de la conservation , pour la maison de 
Lorraine , de l'usage et jouissance des titres , armes, 
prééminences et prérogatives^ qu'elle a eus jusqu'à 
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présent, que delà conservation desdits droits propres 
au rang et à la qualité de souverain , pour S.A. R. et 
pour toutes les personnes qui auroient droit de suc- 
céder dans les duchés de Lorraine et de Bar ; bien 
entendu que cette conservation desdits droits , titres | 
armes , prééminences et prérogatives , ne pourra 
préjudicier à la cession, ni Tafibiblir en rien , ni 
,e|ifin donner en aucun temps prétexte, prétention ou 
droit , à aucune personne de la maison de Lorraine 
et des descendans , sur les états cédés par S. A.R. » 

Art. 7. « Le roi T. C. promet et s'engage de payer 
annuellement à S. A. R. le duc de Lorraine , ou à ses 
successeurs , depuis le jour de la susdite prise de 
possession, par le roi Stanislas , du duché de Lor- 
raine , jusqu'à celui où le grand-duché de Toscane, 
par la mort du présent possesseur, appartiendra à 
la maison de Lorraine, la somme de quatre millions 
cinq cent mille livres , monnoie de Lorraine , surk 
pied qu'elle est aujoijrd'hui , en deux termes égauij:^ 
de six mois en $ix mois y qui ne se sera sujeUe à 
aucune réduction, pour quelque cause que ce puisse 
être: ledit payement se fera exactement de six mois 
en six mois , et des fonds dont on conviendra. » 

Art. 8. « S. M. T. C. se charge des dettes appc- 
léejs dettes d'état , ou hypothéquées sur les revenus 
des duchés de Lorraine et de Bar y mentionnées 
dans l'état produit au nom de S. A. R. le duc de Lorr 
raine , et joint à la fin de la présente convention : et 
Sadite A. R. demeure chargée , tant des arrérages 
des rentes desdites dettes d'état ou hypothéquées sur 
les revenus des duchés de Lorraine et de Bar, qui se 
trouveront échus le jour de la prise dé possession par 
le roi, beau-père de S. M* T. C. , que de toutes les 
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autres sortes de dettes , dont Tempereur promet Tac- 
quiltement; de même que le roi T. G. promet , aprèê 
la liquidation faite et convenue, l'acquittement dé 
ce qui a ëtë fourni et souffert par la Lorraine , pendant 
la dernière guerre ^ et il est convenu que la sommé 
de ce qui s'en trouvera dû à S. A. R. personnellement , 
sera compensée avec une pareille somme des dettes 
dont elle demeure chargée. » 

Art 9. « Le roi T. C. promet et s'engage de faire 
payer à madame la duchesse douairière de Lorraine > 
ou à ses héritiers, régulièrement et de la façon lA 
plus convenable et là plus satisfaisante pour une prin* 
cesse qui lui est si proche et si chère , les rentes 
qu'dle a sur les états cédés, et qui sont mentionnées 
dans l'état des dettes d'état ^ produit au nom du duc 
de Lorraine ; sans exclusion du droit qu'elle ou ses hé* 
ritiers pourroiiJnt avoir de demander le rembourse-^ 
ment du capital , auquel , en ce cas , S. M. T. G* 
promet.de pourvoir: bien entendu que le montant 
des intérêts de ce capital, une fois remboursé , con^ 
tiiiueVa d^ètre déduit sur la somme annuelle que 
S.M. T. C. doit payer à S«A<R. le duc de Lor- 
raine. « 

Art io. « S. M. T. C. promet pareillement le 
payement exact et régulier de la somme de 58,5oo liv. 
Hlonnoie de Lorraine, pour les intérêts delà dot 
de luette princesse , et qui est mentionnée dans l'état 
citéen l'article 8; et celle de i28,56i 1. 7 s. 6d., aussi 
monnoie de Lorraine^ pour son douaire, qui de-^ 
lineurera tel , à tous égards, que S. A.R. en jouit et doit 
jouir ; comme aussi le payement , non moins exact 
et régulier, de la somme annuelle de 4^^858 1. a s. 6^d. 
<de la même monnoie , à M. le prince Charles ^ e« 
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de Id somme de ^i^^^S 1. 1 1 s. 3 d. delà ndiéme mon* 
noie^ à chacune des deux princesses Elisabeth -Thé- 
rèse et Anne-Caroline, frère et sœursdeS.A.R.le 
duc de Lorraine , pour leur tenir lieu du produit 
des apanages et entretiens qui leur ont été assignés. 
Le payement , par S. M. T.C. , tant du douaire susdit 
que desdites sommes servant d'apanages et d'entre- 
tiens y aura lieu et effet , non-seulement jusqu'au 
jour où le grand-duché de Toscane , parla mort du 
présent possesseur» appartiendra à la maison de Lor- 
raine , mais encore , ce cas arrivé ^ jusqu'au temps et 
à proportion que S. A. R. le duc de Lorraine aura à 
payer en Toscane , soit douaire , soit apanages et 
entretiens , à des princesses de la maison de Médicis» 
S. M* T. C. défalquera de la somme akinueUe qui sera 
payée à S. A. R. le duc de Lorfaine {^ tant les rentes 
des dettes dont elle se charge > «que le montant des in- 
térêts de la dot, et celui, du douaii^e de S* A. Ri 
la duchesseï douairièi^e de l^oti^aine, et des apanages 
des princes et princesses de Lorraine, » ' 

jdrL I i..« Le^poi T. C. proiftet que S. A.R. Mad*, 
la duchesse douairière de Lorraine , demeuitml à Ll^ 
néville , y jouira , dans une entière et absolue tn^^ 
pendance , et conformément à éàn contrat de ma- 
riage , du même état dont elle auroit joui dans k 
tetnps que S. A. R* le duc de Lorraine possédant c« 
duiché y auroit résidé ; et qu'avant , comme apr^ 
la réunion de là Lorraine à la conroon^ de France , 
elle Recevra , a vet tQus les honneuips et traitemens dus 
à son rang de v^uV^ d'un souverain, ceux dus à 
fl^jiaissanpe de petite^fille de France. » 

Arf. 12. «On est convenu que tous lés meubks et 
effets mobiliers qui appartiennent à S. A, II. ^ et qui 
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se Irouvent dans les duchés de Lorraine et de Bar , 
tant ceux appelés meubles delà couronne qu'autres, 
lui seront réservés. » 

Art. i3. « Les duchés de Lorraine et de Bar, soit 
possédés par le roi Stanislas , sôit réunis à la cou- 
ronne de France, demeureront sous ce nom; le 
roi T. C. promettant encore que, dans le dernier cas , 
ils formeront un gouvernement dont il ne sera riea 
démembré pour être uni à d'autres gouvernemens n 

Art. 14. « Les fondations faites en Lorraine pac 
S. A. R. le duc de Lorraine, ou par ses prédécesseurs, 
subsisteront , et seront maintenues , tant sous la do- 
mination du roi , beau-père de S. M .T. C. , qu'après 
la réunion faite à la couronne de France : subsiste- 
ront et seront maintenus semblablement les juge- 
mens et arrêts rendus par les tribunaux compétens , 
les privilèges de l'église , de ]a noblesse et du tiers- 
ctat, les annoblissemens , graduations et conces- 
sions d'honneur faites par les ducs de Lorraine , no- 
tamment les privilèges et immunités Je l'université 
de PoQt-à-Mou8son. » 

Art. i5. « Les officiers , possédant des offices ven- 
dus, ne pourront, sans avoir mérité un tel châli- 
nment , en être dépossédés , à moins qu'on ne les 
rembourse en espèces du prix qu'ils auront payé 
pour la finance desdils offices. 

« Toutes les personnes qui sont actuellement do- 
mestiqueB de S* A* B. le duc régnant , de S. A. R* 
Mad°. la duchesse deLorraiqe, du sérénîssime prince 
Charles et des sérénissimes princesses , frère et sœurs 
de S* A. R. , jouiront de toutes les franchises , exemp- 
tions et privilèges dont ils ont joui jusqu'à présent^ 
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et ni eux; ni leurs eofans nés ou à nattre ^ ne seront 
point sujets au droit d'aubaine. » 

Art, i6. « Les papiers et chartres , concernant le^ 
duchés de Lorraine et de Bar , seront remis au roi , 
beau -père de S. M. T.C. , dans le temps de la prise de 
possession: mais ceux proprement dits de famille , 
comme contrats de mariage , testamens ou autres jjse- 
ront ou laissés ou consignés à la disposition de 
S. A. R. le duc de Lorraine , en quelque lieu qu'ils se 
trouvent^ et l'on se donnera réciproquement diss 
copies conformes de ceux qui pourront être comr 
muns. » 

Art. 1']. ce S. M. L s'engage à faire remettre , le 
jour de l'échange des ratifications de la présente con- 
vention , au ministre de S. M. T. G. résidant en sa 
cour , l'acte de cession de S. A. R* le duc de Lor^ 
raine y en bonne et due forme , des duchés de Lort- 
raine et de Bar ^ et dans lequel il sera inséré Ja pré- 
sente convention , et cet échange des ratifications se 
fera à Vienne , dans le terme d'un mois j à comptée 
du jour de la signature^ ou plus tôt, si faire se pegt > 

« En foi de quoi, nous ministres plénipotea- 
tiares de S. M.L et de S. M. T. C. avons signé cette 
présente convention , et y avons fai( apposer les ca- 
chets de nos armes. » . ^ 

A Vienne en Autriche, ce 28 août 17 36. 
Philippe-Louis , La Porte du Thbii:. 

C^*. DE SiNZENDORFF. 

GUNDACER, O". DB StaRHEMBBRG. > 

Louis , C^'. de Harrach. 
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• « Les dettes dé l'état et autres hypothéquées sur les 
duchés de Lorraine et de Bar, sont : 

I.'' Les anciennes dettes d'état, , 

montant à 5419908 17 ' 

2.*^ Les nouvelles dettes , pareil- * 

lement créées à titre de constitution, • 1 

montant à « • 47^7^9947 ^4 

3.° Les actions de l'ancienne 
compagnie de commerce, couver* 
ties en dettes d'état , montant à. , ao8^38o — 

4.° La dot de S. A. R. Madame, 
qui est de 900,000 1. argent de 
France* 

Autres contrats sur l'état , dont 
les rentes sont à cinq pour cent y 
montant^ argent au cours de 
France , à 600,000 lîv. ; lesquelles 
deux sommes, converties en argent 

de Lorraine , font ' 99^7^49^ "^ 

5.* Il est dû , pour acquisitions, 
pour argent emprunté, évictions 
de domaines, etc., 7 è 8,000^000 h 
dont les intérêts sont à 5 et 6 pour 

cent 750,000 — 

6*. H est du 57,286 1. de rentes , 
partie pour fonds à rembourser , 
partie à fonds perdu , soit pour ex- 
tinction d'anciennes dettes d'état , 
dots accordées par contrats de ma- 
riage, etc. L'on peut compter à 
rembourser environ la moite du ca- 
pital, ci 700,000 — 

TOTAt.af* 8,711,726 II 
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Article, secret faisant partie de la présente^ con^ 
vention. » S. M. I. ayant fait connoUre à % M> T. C* 
qu'en même temps qu'elle a consenti , pour avaui^er 
l'exécution des préliminaires, à ce que la d^çisioii 
des diflBcultés qui se sont élevées entre elle et la cou- 
ronne d'Espagne, sur le sort des allodiaux. qui se 
trouvent taiil dans les duchés de Parme «t de Plai- 
sance que dans la Toscaae, soit remise à une né- 
gociation amiable , son intention n'a pourtant point 
été que cette complaisance de ça part put préjudi- 
cier aux droits qu'elle prétend lui appartenir sur 
lesdits allodiaux , ep. vertu des préliminaires^ ; comme 
aussi que Sadite M. I. ^ non plus que le duc de (lOr- 
raine , ne pouvoient pas à cet égard demeurer sans 
aucunes sûretés , et exposés à tous les hasards qui 
pourroient survenir, aussi ïong-tempa que le roi 
d'Espagne , tact en son non% qu'au nom des infans 
don Philippe et don Louis , et des eqfans maies qui 
pourroient naître encore de la présente reitie d'Es- 
pagne, et le roi desDeux-iSiciles, q'aurqieAt pas re- 
noncé formellement à tous droits et prétention^ 
qu'ils pourroient prétendre sur lesdits allodiaux. , 

« Et S. M. T. C, voulaqt montrer %a sincère amitié 
pour S. M. I. et le séréuissîme duc de Lorraine;^ t\ 
leur procurer les plus grandes sûretés, elle pfomet et 
s'engage d'emplo^jrer les plus grands efforts pour ofiy 
tenir, le plus tôt qu'il se pourra, leadites rçpon- 
ciations en bonne forme ; en outre conseqt quç 
Si M. I. et le sérénissime duc de Lorraine en soient 
possesseurs^ et déclare qu'en quelque cas, sou^ 
quelque prétexte et de la parc de qui quç ce soit, que 
Sadite M. L et le sérénissime duc de Lorraine puissent 
être troublés etinquiétés dans la possessiondesdîtsallo^ 
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8iâût , êHé jprebdrà tàll et caUSè pour Icut dëfetise 
m fcôii^èi^Vâtîbn èhllrélés tûàtii^ *e S. M. t. et du sérë^ 
DÎssime duc de Lorraine, et qu'elle emploiera j l^ 
cas arrivant , toutes ses forces, même par les armes , 
polir le fioiitien ei IVffectuation delà garantie qu'elle 
accorde par le présent acte. » 

«r Le présent article aura la même force que s il 
ctbit inséré dans la convention particulière con- 
cernant la Lbt^rainè^ signée le !li8 'Mùt , et demeurera 

dans le plus profond secret. » 

. - ^^ . . 

Fait à Viemiey ce ^aS aput i*}39.* . 

t^HiLiPPE-Louis , La Î^orï-e du I'hbil. 

C^% dbSinz»ndorfp* 

GùNDÀéER, t^^^ bfiSTARSËkBKRG. 

Lo^ià , 0% *È HAItàÀcî». 

MrtitiîB 9éfmté. « S'il d^r^h>it (jtiè» le tà& de lat 
Y«cen«e de k To9cati« existât ariâni le ^Hftè itiptilé 
4«ti8 Tarticle prènlier pottr k remisé de la Lbi'ràide 
4u Tor V bèau-i-p^ de S. M. T* C. , Oh est tortvetiu , *a 
ce cà* j de s» roHfbriner éxâctetneiit , pbtirla prisé d€ 
'poflB«ftiiofi de la Lorraine par eé pridce, et pdur 
eélle de ha Toscane par Si A. R; lé duc de Lon'raîne, à 
€« qui mt port^ par le^ articles i et â des ptélitui^ 
i^*ipe« dti 3 Octobre i^SS; comhië àtt^ qufe, dans ce 
Bdêâiie cas , Sâdite M.T^ C. ne sera tenue , en ce quî 
regarde «i^qtiettieBt U Lorraine^ à d'autres en-^ 
ga^eiheiis qu*à Getijc qui réimltent desditi^ prélitiii-* 

II. 18 
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« Le présent arlicle séparé aura la même force 
que s'il éloit ioséré dans la convenlioD d'aujourd'hui 
mot à mot. » 

Philippe-Louis , La Porte du Theil. 

C*. de SiNZENDORFF. 

Gundacer , C*^ DE StarheMberc. 
Louis, C'. de Harrach. 

r 

Déclarons que, nonobstant la répugnance que 
nous avons d'abandonner l'ancien patrimoine de 
notre maison , et surtout des sujets qui nous ont donné^ 
et aux ducs, nos prédécesseurs , des preuves si mar — 
quées de leur zèle et de leur affection , le parfait at — 
tachement que nous avons pour S. M. L et C. et pour" 
S. M. T. C. , et le désir de voir rétablir la paix et 
l'union entre des princes à qui nous appartenons 
par des liens qui nous sont si chers , et de procurer 
la paix à l'Europe , nous déterminent d'accéder non 
seulement auxdits préliminaires, mais à la conven- 
tion conclue entre leursdites MM. L C. et T. C, le a8 
août de l^a présente année ^ en adoptant pleinement 
toutes les clauses et conditions qui y sont stipulées. 

En conséquence, nous avons cédé et abandonné, 
cédons et abandonnons , sous le$ clauses et condi- 
tions portées tant par les articles préliminaires que • 
par la convention mentionnée ci-dessus , pour nous et 
nos successeurs , dèsii présent, par cies présentes^ 
au sérénissime roi de Pologne, grand-duc de Li- 
thuanie , Stanislas premier , beau-père de S. M. T. C. , 
notre duché de Bar, tant appelé Barrois mouvant 
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q[Ue non mouTaDt , appartenaDces et d^Spendances , 
eoit d'ancien patrimoine^ acquisitions ou biens al» 
lodiaux , et à quelque titre que ce puisse être , et^ 
après son décès , à S. M. T. C. et à ses successeurs , 
Irois de France, en tout droit de souveraineté et pro- 
priété, ainsi et de même que nous en avons joui, 
jusqu'à présent 5 avons déclaré et déclarons , par le 
présent acte , tous nos sujets du duché de Bar absous 

du. serment de fidélité auquel ils étoient liés envers 
B<Mzs et nos successeurs. 

. . .Déclarons en outre que nous céderons et aban- 
49nnerQns fiareillement , sous les mêmes, clauses et 
conditions énoncées tant par les articles prélimi- 
naires que par la convention mentionnés ci-dessus , 
pour le temps y stipulé, notre duché de Lorraine^ 
ses appartenances et dépendances, soît d'ancien pa- 
trimoine , acquisitions ou biens allodiaux , et à quel- 
que titre que c6 puisse être , à l'exception de ce qui' 
liobs a été réservé par cette même convention , audit' 
•èigneoT toi', beaiu-père de S. M. T. C. , et,, après^ 
Hoa décès, à S* M. T. C. et à ces successeurs , rois de 
France , en tout droit de propriété et de souveiraiheté , 
«insi que tious eti avons joui jusqu'à présent , relè** 
verotis et absoudrons nos sujets dudit duché de Lor-*- 
V4^ne du serment de fidélité auquel ils sont liés envers' 
&OUS- et ^os successeurs. . 

• En foi>de quoi: nous avons signé la présente con« 
^rention de notre maiory .-et y avons fait apposer notre 
•celsecret. AVienne en Autriche , ce 28 septembre^' 
xnU sept t»nt trente-six.' > 

Si^é François» 

Et plus bas : 

Toussaint. 
18* 
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ÇONVJENTION 

Pour la cession de la piimipauié d^. Com-i 
'■ mervy , àjhir&'étu rçi Stanislas^ conclue 
• la^ i/'^ et ratifiée par le duc de I^orraine le 
û5décemk^ 1736. 

Mj lliJNCOfS TROlsiSMB^ par la^ grâce da IHnu,^ duc 
th.'Jbonraiuff ^ jtci -de Jérusalem y matyfms^^ duo dA 
€alahre ^ Bar y Guoldre, Montfinrçty dei^ Tescho» 
«il Siiésie , priMCê sauperam Â'Argfiei et Ûkmriepiile ^ 
mf^rqui^ de^ J^ont-^à^2SoU9s09i tt IfeJininy^ a&rmi^dÊ 
JhKJotencey Vaudemoni y Biamont^ Ziùtph^' , Samr^ 
i^rdem^ Saim^ Falcker^tepu Â loUfr. Ceux, qui ces 
pféieqtes kttfet yeiront, salut. & M^TiC nous 
ayaat Tait téniQÎgQer q^i^elk soubakereikxjue .nous 
voulussions céder dès à présent notre poÎDeipàuté ils 
Commercy au sérénissime roi- de Pologne, ^and^ 
duc de, Lithuanio^ Stanisbs pneMiep, -et ayint 
vécJfiroqueB^ent demandé la péinerseuveralnetë fmv 
uaufriûtpoiirnotrQ liiès-ielik'eet>tiièsÂ'liobotëe dainu» 
et mère, sa vie naturelle durante^ à eomniienôctf 
du jour que le sérénissime roi dç Pologiie^ Stanislas 
premier ou S. M. T. C. epipçf QÎ^t im possession du 
duché de Lorraine; lesquelles propositions ayant 
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été acceptée» ^ il en a étédresfiië par de» eoiliAiê-!' 
naite^y tùuiàs rtêpeetitemmt den pleiiis fiouvohn^ né^ 
eeaàires ^ tnle ooaVeiItloù le i/' do dourani ,• Ûotii 

7 ■ ■ * 

Le rc6 ajaitr déiriré ^ue îS». A. H. lé rfijc <fc Loftaiiriré^ 
oédat àh& h préàeni *«i «ëpétli^îtiiéfoi (fè P^ogbô là 
principBote de Comniférej, pf(fiif eft fdttîi', eftt tt>tite 
90iiv^aî»«fté ^ 9tfr U pïèd ^'«ï n^ féu^ où ûb fùiltir 
la feu privfce de Vâudefti^fit / éiv ^ftti âth ieittéi' 
d'ërf9C«Mn du 3i decembi'e^i'^et dé téf èddvèdéioh^ 
du même jour y et &« AvR; ii^yaifit érlnârènte ^^Dd^ de^ 
mandé ladite prWfÂpiiutë 4<î^ ÉOMMCércfjr étt^ èolil^ë*^ 
ràtneté par usirfruirp^mr S^/A. ft. Mâdâite la dii- 
cliesse douaipîi^edeiiOt¥âlM/'}^-iri!!t¥^ qViâiid le 
roi de Pol^ne^ StaaM^Mprénâep M! Si* M. em#e- 
rpient en posiiescui^n. de latLorvaiae^ «tS^M, déni^^ 
rfint d'ailleurs :fle marquer tothe. «orfee d'IgaMir h 
S. A. R. madame la duchesse de Lorràtèè.îi' sa-éééi 
copyenu eutTjç leurs ministres spussjf|[iiéftd^^ qui 
suit;; à savoir^ que.peada^t!jquçâu.]l(.pii lerié.de' 
Pologne occuperont la principautéde Commerp^yjil; 
ne sera pris pour ladite principauté, de Commef^y 
qiiela quanlîie <ïe sel qui sera jugée nécessaire et 
réglée en eoiiiéquence pour la consomnMIfçiitf de» 
habitans de ladite principauté, et qu'on ne fera dé- 
bîtér îé set qû^ati lilém^rpilx, à la mêméf mesure et 
usage pratiqués en Lorraine et Barrois, comme aussi 
c^'ôfl lie laissera faire a6cuné plantation dfe tabac 
da^ns l'érenâue dé làdfté principauté; En consé-^ 
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quence, dès que S. M. ou le roi de Pologne seront en 
positesalon de la Lorraine, S. M. ou S* M. Polo- 
naise céderont aussitôt à S. A. B. madame la du- 
chesse douairière de Lorraine la principauté deCom- 
mercy , sous les mêmes conditions que S. M. et le 
roi de Pologne conviennent d'observer dès à présent; 
de façon que la manière d'exercer cette souveraineté 
ne puisse nuire aux droits et aux revenus da pos- 
sesseur du Barrois et de la Lorraine. Le roi ou 1^ roi 
de Pologne tiendront compte au duc de Lorraine dés 
revenus de la principauté de Commercy , depuis 
le jour de la prise de possession du! Barrois jusqu'à 
la prise de possession de la Lorraine ; et de même > 
lorsque madame la duchesse douairière. de Lorraine 
•çra.en possession de ladite principauté j lesdits re- 
Vjcnus seront distrait.^ de ce que le roi s'est obligé 
de payer annueUement a cette princesse. 

Les ratifications de la présente convention seront 
échangées, tant au nom de S. M. que du sérénissime 
duc -de Lorraine^ dans le terme d'un mois , ou 
pins tôt, si faire se peut. 

' '■ En foi de quoi nous avons signé la présente con- 
vention , et y avon^ fait apposer les cachets de nos 

tfdt à Versailles, le premier décembre i^36« 
.. Signé Signé 

i 

% « 

.Çhax^yelin. Choiseul d£ Stainyillb. 

Après l'avoir examinée, ensemble les clauses et 
conditions y portées , nous l'avons agréée, ratifiée et 
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confirmée , l'agrëons , ratifions et confirmons par 
les présentes. 

En foi de quoi nous y avons signe de notre main y 
#*t fait apposer le scel de notre chancellerie. 

- Fait à -Vienne, ce '25 décembre 17 36. 

Signe François. 

Et plus bas : 

Toussaint. 



\/%/%*'%*^/^%^/v%^^^0 



Ces deux conventions ont étépubliées d'après 
les originaux, qui se trouyerii au bureau des^ 
affaires étrangères de France , par M. Koch , 
dans son Recueil de Traités ^ Vol. I,-p. Si a 
et suivantes. 
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Traité de paix d'Aix - la ^ Chapelle ^ 

du iS octobre 1 748» 

«ntrîraiwn* ^^ P^- d'Aix-la-Chapelle, de 1748, a terminé 
ïriÎMÏ""'**' ^^^^ guerres, dont l'objet et le théâtre étoient 
d'abord difFérens : la guerre maritime entre la 
Grande-Bretagne et l'Espagne , qui éclata en 
1739, et laguerre pour la succession d'Autriche „ 
i^i commença en 1740. Les rapports compU- 
<jués de la poKtîque avoieat fini par faire ùn^ 
seule guerre de ces deux contestations , ou plq- 
tot l'intérêt qu'inspira l'une fut si grand qu'il fit 
perdre de vue l'autre , au point qu'en concluant 
la paix , en 1748 , on parut avoir oublié que la 
guerre avoît eu encore un autre motif que le 
partage des états de la maison de Habsbourg. 
L'avidité des négocions anglois et la jalousie des 
Espagnols allumèrent la guerre entre leurs gou- 
vernemens. Nous avons vu comment la Grander 
Bretagne profita de la situation avantageuse où 
elle se trouvoit à l'époque de la paix d'Utrecht, 
pour assurer à ses sujets des bénéfices considé- 
rables dans le commerce de l'Amérique espa- 
gnole. Ceux-ci ne se contentèrent pas de la part 
de ce négoce que le traité del'assiento leur avoit 
assurée ; ils retendirent par une contrebande 
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très-rtçtive Qt extcémeo^ent préjo^icîaUe nuxf 
intérêts ^ ^ibcoup deMadrid^Dës que IHxîfip^e V 
^€1 vit, ^ffariKii «ttr le famM > il résolot ^e mettre 
fin à CQ désoi^ikei i^îs les cédukft qa'il publia 
à c^ s^jQt.fIj^r4llt éliidw»/}>ar là CQimivesice drâ 
9i¥^plo)rétii e^pageols et par U faciUté qroè d^ 
çôtQ$ uqh gur4^$rdSVoieiiA aux.coatreiumdi()|«« 
\ji €Our d^ Madrid prit enfin le parti d^étâblir* 
4e$ vais»6wx gi^rdesr^eoles^ ^ chai^w db vi^ti^F 
ti9s MtiiQe9$ qu'ib reneoBtreroient dan» le» pa-^ 
rages des côtes de FAmérique espagnole , e% 
WiOTisé^k sautantes les marcbaAidîses de con- 
trebande , dénomixidtioa 9aQ& laqaelle étoil 
cç^prise tonte espèce de denrées des coIom ^ 
^ie^ espagaolesi. Gea niesures furem Qjvéetitée» 
^ye.ç d'autant plus de rigueur^ qu'en 1718, l'E^ 
pEigne s^ brouilla avec la Grande-Bretagne* ; lar 
r^c^QDcUiatiqn jse fit par le traité de M^nd 
de 17^1 ; lyxai^ les» dis|Mit«s recotnmencèrefrt 
^^1726 , et l'onze plaignit réciproqt»eÉAent des 
"ji^ljpnçes e:y:jBrcées> soit, par lesL.arteateursan^ 
gloiL§ , çoit par ks: gàrdès-^côtes espa^i^kk Pa? 
l^t. 6 da tr^âté de Séidj^b-dè 1729 ' ^ oa convint 
qn^il seroit nOmttié dos < cmmnitôait^d cbargéd 
d'jexàminer tout, ce qni ^egaardcit les . TaisseaEnE 
pris de pavfi et d'autre^ les ppf tentions respee-^ 
^v^ qui re^rdoieat les abus que Ton diipposoit 
^fvqi^ été coimnia dana»le cooMiaerce» tant aux 
lDd^£^ qu en Europe^ et tout»^ les antres» pré- 
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tentions respectives en Amérique , fondées sur 
les traités. Les deux parties promirent d'exé- 
cuter ce que ces^commissaires auroieut statué* 
Les commissaires s'assemblèi^ent en effet à Ma- 
drid ; la.GrandeJSretagne leur présenta ses de- 
mandes en restitution de dommages faits à ses 
sujets; elle les fit monter à i8o/x>o L st. y tandis 
que TEspàgne ne voulut en reconnoitrô que le 
tiers ; elle demanda , de son côté ^ une somiiae 
de 1 55^000 1. st. Il en arriva que les conférences 
n'eurent pas de résultat. 
conrenuoii ti« Lc mécoùtentemeut récipipoque continua dans 
îîe'ifVzâ" * '"' les années suivantes ; il fut .souvent question , an 
^ parlement anglois , des entraves que le com- 
merce éprouvoit, et la nation prit une part 
si vive à ces querelle», qu'elle demanda plus 
d'une fois la guerre. Enfin il futconclu, le \ ^jan- 
vier 1739 , au Pàrdo , une convention ayant pour 
objet de terminer ces différendsi SUe fut sigoée 
pat: Mv i2'^e»ey ministre de la* cour de Londres 
à Madrid , et M. de laQuadra , secrétaire d'état 
du roi' diÇspagne. Celui-ci promit de pajer là 
sorxiine de gS^oopL^^t^'ipoui* solde où balance 
due à la couronne et auxisujets de la Gtànde^' 
Bretagne, c< bien entendunéanmoins, dit l'art. 5, 
qu'on ne pourra pas priétendre qtie le décharge 
réciproque s'étende ou ait aucun rapport aux 
compt^^ et diOTérends^qui subsistent Ou so^t a 
régler ^ntre la couroû de d'Espagne et la com- 
pagnie de l'assiento des nègres , ni à aucuns con- 
trats particuliers ou privés qui peuvent subsis- 



TAAITÉ D'AIX-LA-CHÀPELtE. 285' 

ter entre chacune des deux couronnes. » II- fut' 
convenu de plus que chacun des deux gouver- 
neméns nomnaeroit deux ministres qui s'àssem- 
blerôient, dans l'espace de six setfiaimes, à Ma- 
drid ; pour pronoiicer sur toutes les prétentions 
réciproques ^. 

En sigTïant cette convention, M. de lâ^Quadra 
remit à M. Keene une déclaraition pat laquelle 
le roi catholique se réserva en erttier le droit de 
pouvoir suspendre l'assiento des nègres / au cas 
que la compagnie ne se soumettroit pas à payer, 
dans un terme court, les 68,000 1. si. qu'elle 
devoit sur les droits des liègres ; la déclaration 
aîoute que la signature apposée à la convention 
^'est valide que sous la force de cette protesta- 
tio» > et non autrement. • 

On voit, sans que nous a jon^ besoin de '1c*;gm"SI!*bmu''î 
dire , que cette convention ne tferminoit pasrlès'*'*'®*^»""* 
différends qui subsistoient entre les deux cours. 
On en î fut extrêmement mécontei^t en Angle- 
terre ; et , : lorsqu'elle fut communiquée au par- 
lement, lès esprits s'échabffèt^ent au point-qu'on 
craignit- une rébellion. Lié' itaînistère , à la lête 
duquel étoit Robert Walpole ,- fut obligé dé 
céder à Fopinion publique , en faisant des pré- 
paratifs de guerre. En conséquence , il fut cbnî-- 
clu , le 25 mars, un traité de subsides^ avec le 
Danemark. 'Celui-ci promit-de tenir prêts , pen- 
dant trois ans, 5ooo hommes à pied et 1000 ca- 

* Wbkck , Cod.J. g. hc. , Ti 1 , p. 2^5\ 
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« Le présent arlicle séparé aura la même force 
que s'U éloit ioséré dans la convenlion d'aujourd'hui 
mot à mot. » 

Philippe-Louis , La Porte du Theil. 

C*. de SiNZENDORFF. 

GuNDACER , C*^ DE STARHElkfiERC. 

Louis, O'. de Harrach. 

I 

Déclarons que, nonobstant la répugnance que 
nous avons d'abandonner l'ancien patrimoine de 
notre maison , et surtout des sujets qui nous ont donné, 
et aux ducs, nos prédécesseurs, des preuves si mar- 
quées de leur zèle et de leur affection , le parfait at- 
tachement que nous avons pour S* M. L et C. et pour 
S. M. T. C. , et le désir de voir rétablir la paix cl 
l'union entre des princes a qui nous appartenons 
par des liens qui nous sont si chers , et de procurer 
la paix à l'Europe , nous déterminent d'accéder non 
seulement auxdits préliminaires, mais à la conven- 
tion conclue entre leursdites MM. L C. et T. C. , le %9 
août de l^a présente année ^ en adoptant pleinement 
toutes les clauses et conditions qui y sont stipulées. 

En conséquence, nous avons cédé et abandonné, 
cédons et abandonnons , sous le$ clauses et condi- 
tions portées tant par les articles préliminaires que 
par la convention mentionnée ci-dessus , pour npus'et 
nos successeurs , dèsii présent, par cies présentes > 
au sérénissime roi de Pologne, grand-duc de Li- 
thuanie , Stanislas premier , beau-père de S. M. T. C. , 
notre duché de Bar, tant appelé Barrois mouvant 
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t)ii« non mouTaDt , appartenaDces et d^Spetidances , 
soit d'ancieD patrimoine^ acquisitions ou biens al» 
lodiaux , et à qudique titre que ce puisse être , et^ 
après son décès , à S. M. T. C. et à ses successeurs > 
irois de France, en lout droit de souveraineté et pro- 
priété, ainsi et de même que nous en avons joui^ 
jusqu'à présent ; avons déclaré et déclarons , par le 
présent acte , tous nos sujets du duché de Bar absous 
du serment de fidélité auquel ils étoient liés en ver» 
nous et nos successeurs. 

DéclarcMis en outre que nous céderons et aban- 
donnerons pareillement, sous les mêmes. clauses et 
conditions énoncées tant par les articles prélimi- 
naires que par la convention mentionnés ci-dessus , 
pour le temps y stipulé , notre duché de Lorraine ^ 
ses appartenances et dépendances , soit d'ancien pa- 
trimoine, acquisitions ou biens «llodiaux , et à queU 
que titre que c6 puisse être , à Texceplion de ce qui* 
nobs a été réservé par cette même convention , audit' 
seigneur toi y beàu-père de S. M.T. C.,^ et^ après 
son décès, à S* M. T. C. et a ces successeurs , rois de 
Francç^ , en tout droit de propriété et de souveiraiheté , 
ainsi que tious eti avons joui jusqu'à présent, relè<- 
verotis 'et 'absoudrons nos sujets dudit duché de Lor- 
raine du serment de fidélité auquel ils sont liés envers' 
nous< et ^os successeurs* ^ 

£n foi>de quoi nous avons signé la présente con-' 
yention de notre maior^' :et y avons fait apposer notre 
scel secret. AVienne en Autriche y ce 28 septembre 9' 
mil sept cent trente-six.' ) 

Signé François. 

Et plus bas: 

Toussaint. 
18* 
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CONVENTION 

Pour la cession de la principauté de. Com^ 
' mervy , afmre au rçi Stanislas y conclue 

h 1.^'^ et ratifiée par le duo de itorraine le 

a5 décembre ijZQ. 

^„- • • . • ,* "• 

jt MiJNCOfS TROISISMB^ par la grâo9 da Disu^ dmc 
d» Jbowraîua y wd de Jérusalem , marqms.^ duc da 
Galahre , Bar , Guoldre, Montfirrçty dei: ÇBeschem 
«IL Siiésde y primcê souperaim d^Arsfiet et (AâBrieyiile ^ 
mnrçuis de^ Pont-^à-Mou^arL €t Ifomir^^ ammt^dê 
FroMence^ Vaudemont ^ Elamont y Zutjih^' y^cuÊt* 
i^rdeMy Salm^ Falcket^te^ À loUfr. Ceux, qui cet 
présci^tGs kttfet yeiront , salut. & M^Ti C. août 
ayaat Tait téoKkignw q\M}€ aoubakereikx{iie nous 
voulussions céder dès à présent notre poÎDeipâutéda 
Commercy au sérénissime roi de Pologne, ^and« 
due de. litfauanxe ^ Stanislas pnesMep? , 'Ot ayant 
vécîfiroqueBient damanda la péinsfsAUvaraiiieté paF 
usufruit pour notr^ liiès-ielik'e et t«èsi-liaibo#tfa dbina 
et mère , sa vie naturelle durante^ à aomqienbctf 
du jour que le sérénissime roi 4e Pologne^ Stanislas 
premier ou S. M. T. C. ep.trOTQÎ^ im possession du 
duché de Lorraine; lesquelles propositions ayaat 
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été acceptée» ^ il en a étédresfiië par de» eoiUAiM^ 
saciteft i ntuÉis respectivement den pleilis fiouvoir)^ lïé^ 
tes^res ^ mie ooaVeiitioù le i/' do dourant ,• doM' 
la leàèub éi'eBaittt4 • 

* • • • 
••■.-'?•.. ... : 

> • • . • * 

Le rc6 ajam dé.^lré ^ue S». A. H. lé rfi»c dfe luàt^àiàt 
c^diit de» H préibent M nérétA^witnÀ èè Prfogtiô ïàf 
principBote de Comniférey, pf(fiif «^ fdtïir, étt tt>tite 
9chiv«i^ai»«fté^ 9tfr lé pïèd ^-ètt If féu^ oiV dfr fbi/îf 
1«( feu privfce de VâudettK^flt / éiv V^i*t¥^ d«i^ let»ei^; 
d'ërec«Mn du 3i decemht'e i'^et de ht tàûv^tiiibhf 
du même jour y et &« Av Rv ii^yaifit éri nârème tttript^ dè^~ 
mande ladite piWfÂpiiutë 4è^ ÉOMMCércfjr éûr èolil^ë-'^ 
ratneté par iisirfruirpimr &'A/ft. MâdàiAfl^ la dn- 
cliesse douaipii^edei40t¥a#iiè> 'i9A^'iitët¥^ qïïâiid! fe 
roi de Poigne ^.StaaJdflf^.prénâepioàiSw M. eiKte- 
rpient en ppfiiies4i9n.de la XoroaiiBe^ «tàS^M^ déll^«» 
rfint d'aiUeui^ ;fle marquer loiite, ^oHfi d'IgaMir i> 
S. A. R. madame la duchesse de Lorràtiè, jl* ai«éq 
cppyequ çptrjç leiirs mioUtres .spussjf|[iiéft deiil&'qui 
suit: à' savoir^ que.peada^bjqpçSu^JIf.pii ler^^e/ 
Pologne occuperont la principauté de Commerp^^iUt 
ne sera pris pour ladite prinçîjiauté. de Commeficy 
quela quantité <ïe sel qui sera jugée nécessaire et 
réglée en eoiiiéquence pour la consomnmii^ de» 
habitans de ladite principauté, et qu'on ne fera dç- 
bftër îé set qici^i lilém^rpiix, à la mêmè^ ftiéstit*è et 
usage pratiqués en Lorraine et fiarrois, comme aussi 

qii'ôrt rie laissera iféïrè a6cunë pYantation ié taHac 

j ..Il • _ 

d^ans retendue' dé lad Hé principauté; Ln cbnsé-^ 
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quf^ce, dès que S. M. ou le roi de Pologne seront en 
post^esaion de la Lorraine, S. M. ou S* M. Pok>- 
noi&e céderont aussitôt à S. A. B. madame la du- 
chesse douairière de Lorraine la prin<^ipautë de Com- 
merey , sous les mêmes conditions que S. M. et le 
roi de Pologne conviennent d'observer dès à présent; 
de façon que la manière d'exercer cette souveraineté 
np puisse nuire aux droits et aux revenus- du: pos- 
sesseur du Barrois et de la Lorraine. Le roi où lé roi 
de Pologne tiendront compte au duc de Lorraine- des 
revenus de la priocipauté de Commercy , depuis 
le jour de la prise de possession du! Barrois jusqu'à 
la prise de possession de la Lorraine ; et de lùèine , 
lorsque madame la dgchesse douairière. de Lorraine 
•çraen possession de ladite principauté , lesdits re- 
v<enus seront distrait^ de ce que le roi s'est obligé 
de payer annuellement a cette princesse. 

- Les ratifications de la présente convention seront 
échangées, tant au nom de S. M. que du sérénissime 
duc -de Lorraine^ dans le terme d'un mois , ou 
pins t6t, si faire se peut. 

' - En foi de quoi nous avons signé la présente con- 
Vefiriôn , et y avon^ fait apposer les cachets de nos 



Pait à Versailles , le premier décembre i ^36* 
.. Signé Signé 

i 

Çh AU VELIN. ChOISEUL D£ StjUNTILLB. 



Après l'avoir examinée, ensemble les clauses et 
conditions y portées , nous l'avons agréée , ratifiée et 
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» 

<»onfirmée , l'agréons , ratifions et confirmons par 
les présentes. 

En foi de quoi nous y avons signé de notre main ^ 
et fait apposer le scel de notre chancellerie. 

Fait à 'Vienne, ce :a5 décembre 17 36. 

Signé François. 

Et plus bas : 

Toussaint. 



Ces deux conventions ont été publiées d'après 
les originaux, qui se trouyerii au bureau des^ 
affaires étrangères de France , par M. Roch , 
dans son Recueil de Traités^ Vol. I,-p. 3ia 
et suivantes. 
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CHAPITRE XVL 

Traité de paix d'Aix -la^^ Chapelle ^ 

du iS octobre 1 748* 

rnirêra'wM •'^A paix d'Aijt-la-Chapelle, deij^S, a terminé 
ïrliiSJ"***' deux guerres, dont l'objet et le théâtre étoient 
d'abord difTérens : la guerre maritime entre la 
Grande-Bretagne et l'Espagne , qui éclata en 
i739,etlaguerrcpourla succession d'Autriche,, 
^i commença en 1740- Les rapports comi- 
ques de la politique avoieat fini par faire un« 
seule guerre de ces deux contestations , ou plu- 
tôt l'intérêt qu'inspira l'une fut si grand qu'il fît 
perdre de vue Tautre , au point qu'en concluant 
la paix , en 174.8 , ou parut avoir oublié que la 
guerre avoît eu encore un autre motif que le 
partage des états de la maison de Habsbourg. 
L'avidité des négocians anglois et la jalousie des 
Espagnols allumèrent la guerre entre leurs gou- 
vernemens. Nous avons vu comment la Grandir 
Bretagne profita de la situation avantageuse où 
elle se trouvoit à l'époque de la paix d'Citrecht, 
pour assurer à ses sujets des bénéfices considé- 
rables dans le commerce de l'Amérique espa- 
gnole. Ceux-ci ne se contentèrent pas de la part 
de ce négoce que le traité del'assiento leur avoit 
assurée ; ils retendirent par une contrebande 



TRAITÉ . »AlX^^s4^-Ç^A^ELLE. 28 1 

intérêts d«)liiOûUPdeMadrid.DèsquePbîiip^eV 
i^e vit ^ffwîKii ifor k famM > il résolot ^e meltt^e 
fin à CQ ^ésoi^dee^ âkàift les cédules qu'il poblki 
à ce s^JQt.f^rMt éludée»/j»ar la conniveoce drâ 
çi^ploy^» eapagools et par U faciUté cfoè cU» 
çôte:^ iXQQ guMéç$.dffroieiitl auxJeontrelKiadidi^é 
La €Our d^ M^idrtd prit enfin le parti d'itublir* 
da$ vaissewx gardesr^eâlea y char^ die vi^ter 
Içs h^^V^^m qu'ils rencoBtreroient dan» k» pa-> 
rages des côtes de TAmérique espagnole , e€ 
^utorisé^ à &a^ toutes les marehaAidflBes de con- 
b'^bande , dénorâpiation sanSi laqaelle étoit 
comprise toute espèce de denrées des colo^ * 
me^ espagip^lesi. Gea inesures^ fureiit exéctitéê^ 
^v^.ç 4'^iAtant plus des rigueur^ qu'en 1718, l'E^ 
pagiie s< bi'OuUla avec la Grande-Bretagne ; Ift 
réçQneiliatioQ.^ fit par le /traité de Mjskirvd 
de 17^1 » nm^ les dis^uftes recomAiencfereftt , 
eu 1726 I et l'on $e piàignit récîproqi»eftient dei 
^ipl^çes ^xercées^y soit, par le&arteateurs^an^ 
g}o^y $pit pai> iesi gârdès^cdtes espajifook. Pa? 
l'^t.6.da traité de fié^d)ll3 dé 1729 - ^. on^ coiàvint 
qu'il . /^roit i^iiuoEie! dea î c^mnnissait^s chargés 
d'examiner toutce qui; iregaordoit les- Taisseaisric 
prû^de parjH et d'autre^ les ppftentîoœ respee*^ 
^ve^ qui regardoieat les abus qoi^ron/dfippQsoil! 
^qiii été coi^oixiiâ daJasdeiCOQMoercelaBt/aux 

Ind^£^ qu'en Ëarape^y et; toutes les autres^ pré- 

». * • » 

%'.■•. • . • 
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du cercle de Schwibus ; mais' ce traité n'ayant 
pas été exécuté , puisque r Autriche avoitrei»îs 
l'équivalent en 1695 , la renonciation étoit nulle. 
En supposant qu'on pût opposer à ces pré- 
tentions de Frédéric Hune garantie en faveur 
de la Pragmatique sanction , il falloit 'qu'au 
moins cette garantie existât indubitablenient 
Ce n'étoit pas le cas de celle que le pèrcf de ce 
monarque avoit donnée, et Frédéric Û se croyoit 
fondé à regarder cette garantie comme non 
avenue. Le traité de Wusterhausen , de 1 727 S 
par lequel Frédéric-Guillaume P' avoit promis 
cette garantie , n'avoit pas été ratifié , parce que 
l'empereur n'avoit pas rempli la condition à la- 
quelle le roi avoit attaché la ratification. Dans 
un autre traité secret qui fut conclu à Berlin , le 
23 décembre 1728, ce monarque avoit de nou^ 
veau promis de garantir la Pragmatique sanc* 
tion, à condition que la cour de Vienne lui pro- 
cureroit le duché de Berg et le comté de Ra- 
venstein , dans le cas où la maison palatine de 
Neubourg s'éteindroit dans ,les mâles : il y fut 
expressément convenu que si cette maison, 
alors régnante, cédoit ces pays à labranchede 
Sulzbach, elle seroit censée éteinte par rapport 
aux stipulations du traité. Ce fut en contraven- 
tion de ces engagemens que Charles VI conclut, 
le i3 janvier 1739 , à Versailles , avec la France, 
un traité par lequel il fut convenu qu'à l'extinc- 

' F^oy. p. aïo de ce volumet 
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tion de la branche de Neubourg, les duchés de 
Berg et de Juliers seroient provisoirement reioîs, 
pour deux ans, à la branche de Sulzbach; un 
article de ce traité ajoute qu'il sera garanti 
contre la Prusse. En le signant, et en le provo- 
quaat même ; Charleis VI s'étoit soumis à la peine 
prononcée , par Fart. 1 3 , de celui de 17 2 8 contre 
Tinfracteur; il y est dit que si une des parties 
agissoit contre ce traité , l'autre ne seroit liée 
par aucun des Aigagemens xju'il renferme '. 

Frédéric H convient néanmoins que ce furent 
moins les droits de sa maison que d'autres con- 
sidérations d'un ordre supérieur, qui renga- 
gèrent à se placer parmi les prétendans à la suc- 
cession d'Autriche. Il venoit de succéder à son 
père , Frédéric - Guillaume I". Ce monarque 
âvoit laissé à son héritier un trésor ren^pli et 
une armée bien disciplinée ; mais il n'avoit pas 
su cacher combien il craignoit la guerre ; ce 
foible lui avoit fait perdre cette considération 9 
à laquelle l'étendue de ses états lui donnoit 
droit. Le nouveau roi , doué de talens supé- 
rieurs, chercha une occasion d'acquérir la gloire 
qu'il croyoit nécessaire à la prospérité de sa mo- 
narchie, n avoue, dans ses Mémoiî?es^, qu'il 
balança d'abord entre deux partis qui se pré- 

* Le traité de 1738 et celui de 1759 ne sont pas con- 
nus; mais les £aits que nous rapportons ici sont emprun- 
tés d'un historien qui les avoit sous les yeux. Voy. DohbC|^ 
liher den deutschenFûratenhund y p. 'j^. 

• Histoire de mon temps ^ Vol. ï, p.. 1 17^ 
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sentoient ; il pouvoit faire valoir ses droits sur ]($ 
duché de Berg, dont la possession avoit été 
Vqhjet contiDuel de toule la politique de son 
père; mais bientôt les difficultés de celte entre- 
prise 9 pour laquelle il auroit fallu se bi*ouillec 
Avec la France, Ty firent renoncer. L'ouveirtur^ 
de la succession d'Autriche lui offrit un moyen 
de s'agrandir à moins de danger, et sans être 
obligé d'envoyer ses armées à Textrémilé de U 
monarchie. Sa résolution fut bientôt prise ; il 
^ntra en Silésie au mois de décçnabre 1740 : ce- 
pendant il négocioît avec la reine; il se seroit 
contenté alors des duchés de Glogau et de Sa- 
gan : il offrit de les payer par une somme de 
deux millions d'écus. A cette condition, il au- 
roit garanti la Pragmatique sanction, et em- 
ployé ses bons offices pour procurer la dignité 
impériale au grand-duc de Toscane , époux de 
)Marie-Thérèse. Celle-ci, qui de voit apprendre 
à connoitre à ses dépens Tactivité et le génie 
du jeune; roi, refusa ses offres et rompit les né- 
gociations. La guerre qui s'ensuivit se répancblt 
de la Silésie sur une grande partie du globe '• 

* Indépendammen!; âe ces cinq principaux préleii- 
dans, il s'en présenta encore; quelquieç autres moins in- 
portans. Le duc de Luxembourg, de la maison de Mont- 
morency, réclama le duché dont il portoit le nom. Le 
prince de Gonzague ût valoir ses droits sur le duché de 
Mantoue, et le duc de Sulferano les siens sur Gastiglione. 
La maison de Wurtemberg prétendit que la maison d'Au- 
triche ayant perdu ^ par l'extinction des mâles^ i'expec* 
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Cependant il importoit au roi de Prusse de pJtSibourg^."d 

5 11 .l'i'ilT* "T i6 décembre 174 

a assurer de la neutralité de la Hussie. Le gou-* 
vemement de cet empire étoit entre les mains 
de la régente Anne^ épouse du beau-frère de 
Frédéric II; elle en abandonnoit les rênes 
au imaréchal Mùnnich, Le roi envoya à Saint-* 
Péterabourg le baron de Winterfeld, pQUP ga- 
gner le feld - maréchal ^ son beau-pfere. Cet 
émissaire réussit complètement S Q fut conclu, 
le i6 décembre , une alliance défensive que si- 
gnëreni: les comtes de Mûnniehy dOsi^rmm^ 
et de Golqffkin , et le prince de Czerka^toî pour 
la Russie I et le baron de Mardefeld pour le roi 
de Prusse \ L^objct de ce, traité fut une aïUance 
défensive dirigée contre toiil agresseur, excepté 
les Turcs et les Persans. Le secours qui sera 
fourni à la partie attaquée consistera en huit 
mille hommes d'infanterie et quatre mille de 
cavalerie , qui seront entretenus aux frais de la 
partie requise, . 

La cour de France crut devoir saisir cette oc- ^""'r* p*»!?r 
casion pour abaisser la maison d Autriche , son «"'^'••'• 
ancienne rivale, en la dépouillant d'une grande 
partie de ses possessions pour créer des états 
secondaires trop foibles pour balancer le pou- 
•voir de la France. Cependant le cardinal de 

talîvc sur le duché de Wurtemberg, elle ne devoît plus 
en porter le titre et les armes. 

' Histoire de mon temps , Vol. J , p< 1 3o. 

• Wenck , Cod. ;\ gm rec, , T. I j^ p« 52^, 



29^ CHAPITKE XVI. 

Fleury ne penchoit nullement pour la guerre; 
son âge avancé de 85 ans lui faisoit désirer de 
terminer sa carrière en paix, et il respectoit ren- 
gagement que la France avoit pris par la deps 
nière paix, en garantissant solennellement la 
Pragmatique sanction,; mais M!VI. de BeUîle. 
frères, qui voy oient dans cette guerre une oc- 
casion de faire briller leurs talens diplomate 
ques et militaires, entraînèrent le roi à contra-i 
rier les vues de son ministre, 
f ^*?i.x*'x"*" On offrit à l'électeur de Bavière la couronne 

lane-fnérèse. ^ ^ • ^ 

impériale avec une partie des domaines dont 
on espéroit dépouiller la maison d'Autriche. 
L'alliance de ce prince avec les cours, de 
France et d'Espagne fut signée à Nymphen- 
bourg, le 18 mai 1741- I^^s articles de ce 
traité ne sont pas connus; ct.ceux qu'on a pu? 
bliés quelque temps après , ont été désavoues 
par la cour de France ; circonstance qui, tou- 
tefois, n'en .prouve pas absolument la fausseté. 
Voici le contenu de ces articles : ^ 

La France fournira à l'électeur un secours 
de 1 2,000 hommes d'infanterie et 4,000 de cav*- 
lèrie, de la solde desquels il se chargera dè^ 
qu'ils seront entrés dans ses états. Le roi tiendra 
prêt un second corps de 149O00 hommes d'ia- 
îanterie et de 6,000 chevaux , qui sera foin*ni à 
l'électeur aux mêmes conditions, s'il se trouve 
en avoir besoin. Par les articles séparés, , le roi 
de France s'engagea, dit-on, à faire passer le 
Rhin à 6o,oop hommes pour soutenir l'élection 
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dé rélecteur comme empereur. Le roi lui avan- 
cera 2 millions de livres par mois pendant 
1 5 mois , et 5 s*il se ctargeoit du second corps. 
UEmpire dédommagera le roi de ses frais de 
guerre. Dans le cas où le roi enverra une armée 
dans les Pays-Bas, toutes les conquêtes quil y 
fera seront pour son compte. Le roi d'Espagne 
fut déclaré compris dans Talliance : il pajera à 
Télècteur un subside de 12,000 piastres^par mois 
pour Tentretien de 12,000 hommes. 

Le roi de Prusse, le roi de Pologne comme 
électeur de Saxe , celui de Sardaigne, rélecteur 
palatin et celui de Cologne, entrèrent successi- 
vement dans Talliance de la France et de TEs-^ 
pagne avec la Bavière. Le traité avec la^Çrusse 
îut signé le 5 juillet ^ La France lui garantit la 
possession de la Basse-Sîlésie. L'accession de 
rélecteur de Saxe est du 19 septembre ; elle fut 
signée à Francfort. Il avoit été projeté, à Dresde, 
le 1 1 avjpil i une convention entre Marie-Thérèse 
et le roi. de Pologne; parce traité, le roi de Po^ 
logne avoit reconnu que la nomination du grand- 
duc de Toscane , comme co-régent de la reine 
d'Hongrie et de Bohème, n'étoit pas contraire 
à la Pragmatique sanction, et promis de ne pas 

s'opposer à ce que cette princesse votât comme 

, . . t 

* M. de FiiASSAïf , HisU de la diplom, franc ^^ Vol. V, 
p. i42, dit que ce fut la. première fois que l'alterna tiye 
fut observée, à l'égard de l'ordre des pi^i'ssances, entre 
la France et la Pruss^. Ce traité n'a pas encore été 
publié. 
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électriçe d^ Bohème; il paroît que, par contre, 
pn devoit lui céder une partie de la Bohème. Le 
piaréchal de BeUilc , qui fut Fâme de toutes le$ 
négociaticms contre Marie-Thérèse, et qui par» 
côuroit l'Allemagne pour lui susciter des en- 
nemis , empêcha la ratification de la eonven-* 
tion du 1 1 avril , et engagea lelectcur à s'al- 
lier à la France. ' 
. On projetoit un partage des états héréditaires 
de l'Autriche entre les diiFérens alliés .: le 
royaume de Bohème, la Haute - Autriche , le 
Tirol et le Brisgau étoient destinés à l'électeur 
de Bavière ; l'électeur de Saxe devoit avoir la 
Moravie et la Haute-Silésie avec le titra royal; 
la Bas^e-Silésie étoit réservée au roi de Prusse, 
et la Lombardie autrichienne à l'Espagne* Oo 
laissoit à Marie-Thérèse le royaume d'Hongrie, 
les Pays-Bas, la Basse-Autriche ^^ la Stirie, ht 
Garinthié et la Carniole, 

Pour empêcher la Russie , dont le système 
avoit changé, de donner dn secours à Marie- 
Thérèse , on excita la Suède à lui déclarer h 
guerre : nous parlerons de cette guerre dans la 
seconde partie de cet ouvrage, 

La reine d'Hongrie s'étant plainte à la cour 
de France de l'infraction de la garantie pro^^ 
mise par le dernier traité de Vienne , le car- 
dinal de Fleury a''exç^sa par un misérable 
subterfuge , en prétçudaut que la garantie sup- 
posoit la clause ; sansi préjudice d'un tiers. Il 
(ij|o\itoit une autrç subtilité; U rappela que les 
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éfats d*Empire n'avoient pasenpo^i'e donné leur 
sanction à la paix définitive qui^voit été signée 
à Vienne entre l'empereur etla France'. Lacon-* 
duite de la France en cette circonstance ne fut 
ni équitable ni digne d'une grande puissance ; 
elle lui fît perdre de la considération dont 
elle jouissoit d'ailleurs sous le ministère du 
cardinal; la France cessa dès-lors d'être re-^ 
gardée comme l'arbitre de l'Europe. Le cabinet 
de Versailles crut devoir conserver encore quel- 
ques ménagemens envers la fîUe de Charles VI; 
il ne prit pas de part directe à la, guerre, mais 
6€ contenta d'envoyer à l'électeur de Çavière 
un corps auxiliaire de 4^,090 hommes, com7 
jpandés par le maréchal de Çellile^ qui remplit 
ien même temps les fonctions d'ambassadeur de 
XiOuis XV auprès de la diète d'élection assem-r 
jfléà à Francfort. 

C^p^ndant MarierThérèse tf étoit pas tout-à- aî2L1vrê"dr 
fait réduite à §es propres forces. Au mois de^"'"'^''' 
Xévrier 174* * elle avoit projeté un traité qui 
devoit être conclu avec le roi de la Grande- 
Bretagne, le roi de Pojiogne , l'empereur il^ 
.Russie et les Ét^ts-généraux , et dirigé contre 
le roi de Prusse , alors le seul de ses ennemis qui 
se fAt déclaré. L'art, 10 de cette convention 
5tatuoit que Jes places et pays qui avoient ap- 
partenu iau roi de Prusse avant la guerre , 
^eroient divisés 'entre les parties contractantes.^ 

. * R0U6SET, Actes et Mémoires, 1\ IV, p. 3/7 j T. XY I, 
p. 454. 
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dé manière cependant que Marie-Théi*èse n'y 
prétendroit rien, mais se contenteroit de la res- 
titution des places conquises par Frédéric II, 
depuis le commencement de la guerre. La rati- . 
fication de cette convention , sur le contenu de 
laquelle on étoit d'accord , ayant éprouvé des 
difficultés, le roi George H, qui se trouvoit dans 
ses états d'Allemagne, conclut, le 2^ jiii» 17417 
un traité d'alliance avec Marie-Thérèse *. 

11 y est dit que , comme les traités ejàsr 
tant entre les deu;x puissances les obligent 
de s'as3ister réciproquement d'un secours de 
12,000 hommes, et que la reine d'Hongrie et 
de Bohème, attaquée dans ses possessions, s'est 
trouvée dans le cas de requérir ce secours , lé 
roi d'Angleterre a promis de satisfaire à ses en^ 
gagemens et de faire marcher 6,000 hommeft 
de troupes danoises et 6,000 Hessoîs qu'il a 
pris à sa solde. Et comme le traité de la Haye, 
du 20 février 1 732 , avoit de plus stipulé que, 
si ces 12,000 hommes étoient trouvés insuffi- 
sans, les parties contractantes s'entendroient sur 
un secours plus considérable, et que les mi- 
nistres de la reine avoient représenté que le 
r moyen le plus sûr de secourir leur souveraine 
étoit de la mettre en état , par le payement d'une 
somme, d'augmenter son armée, le roi promet, 
par Y art. 2 , de faire payer à la reine , dans 
l'espace d'une année , à dater du 3o avril 1741 % 
une somme de 3oo,ooo liv. sterl. que la reine 
emploiera pour l'augmentation de ses troupes* 
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JLe traité ett signé par le comte Ostein pour la 
reine , et lord Ilarrington pour le roi- 

L'électeur de Bavière, à la tête d^une armée ^ c«mp«^e 
françoise réunie à la sienne, s'empara, dans 
les premiers jours du mois de septembre 1741^ 
de la Haute-Autriche ; mais ^ au lieu de marcher 
sur Vienne , il entra en Bohème , et , secondé 
de 20,000 Saxons , qui entrèrent en Bohème 
par le nord , se rendit maître de Prague. Mau- 
rice , comte de Saxe , prit cette ville par esca- 
lade, le 26 novembre 174 1- L'électeur se fit 
couronner roi de Bohème. 

. Une autre armée françoise de44;OOohommes, convention 
sous les ordres du maréchal de Maillebois , entra "•57"'» 1" •»< 

* • ^ ' tobre 1741. 

-en Westphalie pour observer les HoUandois 
qui armoient à toute force et pour contenir le 
roi d'Angleterre , qui , outre les 1 2 ,000 Danois et 
Hessois , dont il a déjà été question , avoit réuni 
encore 12,000 hommes auxquels dévoient se 
joindre encore 12,000 Anglois. L'approche de 
l'armée françoise de Maillebois , combinée avec 
les mouvemens d'un corps prussien qui se trou- 
voit à Magdebourg sous les ordres du prince 
d'Anhalt - Dessau , firent perdra à George, Il 
l'espoir de garantir son électorat d'une invasion, 
H envoya un de ses ministres , le baron de Har- 
denberg , à Paris, pour annoncer son intention ' 
de maintenir la neutralité. Louis XV envoya 
à Hanovre M. de Bussy, son ministre à la cour 
de Londres; ce plénipotentiaire signa, le 28 oc- 
tobre 1741» un traité de neutrsdité avec le» 
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barons de Mûnchhausen et de Steinbergj mî^ 
iiistres de George II, comme électeur d'Hanovre* 
On oublia d'y stipuler le terme pendant lequel 
la neutralité auroit lieu ; ce qui fournit par là 
suite un prétexte potir la rompre. 
nîwSchneSeS! Lc Toi dc Prussc, après avoir pris d'emblée 
tobw 17I1? ***" Glogau le 9 mars, et gagné, le 20 avril, sur lé 
comte de Neuperg , qu'on avoit tiré des prison^ 
de Bmnn pour l'opposer à ce prince *, la 
bataille de Molwitz > fit la conquête de presque 
toute la Silésie. Brieg se rendit le 4 inai; 
le 10 août, le roi occupa Breslau : il avoit d'à-' 
bord consentit la neutralité de cette ville, où se 
réunit, dans le cours de l'été , un corps diploma-^ 
tique nombreux de diverses puissances ; mais lei 
magistrats ayant projeté de remettre la vilfe 
aux Autrichiens , Frédéric II la fit subitement 
occuper, 

Marie-Thérèse, dépouillée de la Silésie et de 
la Bohème et menacée de voir sa capitale as- 
siégée, céda à la nécessité, et consentit enfin à 
s'arranger avec le plus pressant de ses ennemis; 
le roi de Prusse. Le gouvernement anglois avoit, 
dès le commencement de l'année , envoyé au- 
près de ce monarque lord Hindford, chargé 
de négocier une paix entre lui et l'héritière de 
Charles VI. Ce ministre se rendit à Breslau , 
où il eut des conférences avec des ministres 

' Nous verrons dans la troisième partie de cet ouvrage 
les motifs de l'arrestation de ce général. 
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de beaucoup de puissances européennes. Fré-* 
dèric II ^e montra disposé à assister Marie- 
Thérèse de ses troupes et de son argent, 
pourvu qu'où lui cédât la SUésie : enfin voj^ant 
que la reine ne pouvoit se décider à ce sacri- 
fice, il signa son alliance avec la France et la 
Bavière. Ce ne fut que lorsque l'électeur de 
Bavière eut envahi l'Autriche, que la reine con- 
sentit à traiter avec Frédéric H. Ce prince étoit 
alors au château de Klein-Schnellendorf , dans 
la Haute-Silésie. Lord Hindford l'engagea à y 
recevoir le feld-ttiaréchal autrichien , comte de 
Neuperg. Le ministre de George II dressa une 
espèce de procès - verbal de cette conférence : 
cette pièce , qui a été publiée en 1 744 par la 
cour de Vienne, est assez singulière pour être 
insérée ici dans toute son étendue ^ 

Je , le soussigné comte de Hindford , ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne, 
ayant été témoin de ce que S. M. le roi de Prusse a 
eu la bontë de déclarer de sa propre bouche^ et sur 
Ba parole royale , au maréchal comte de Neuperg , 
en présence du major général de Lentulus , et de 
ce que ledit maréchal comte de Neuperg a déclaré, 
au nom de S. M. la reine d'Hongrie et de Bohème^ 
atteste , par ces présentes , sur la foi publique et les 

' Nous donnons cet acte tel qu'il a été rédigé eu frau^ 
çois. /^oy, 'E.A.Y^iANvi*sKi;iegs^undFrieclens-Archiv, Ade- 
xuNGS Pragmat^ Stoata^Gesch, Europens , Vol. III, 
jippendix , p* 56. 
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devoirs de mon ministère , que de part et d^'autre on 
est convenu : 

I •* Qu'il est libre au roi de Prusse de prendre Im 
ville de Neisse par manière de siège. 

2.° Que le commandant de la ville de Neisse aura 
ordre de soutenir un siège de quinze jours et de re- 
mettre alors ladite place aux troupes de S. M. Prus- 
sienne. 

3.** Que la garnisod de Neisse et tout ce qui lui 
appartient, sortira avec tous les honneurs mili- 
taires ; qu'on lui fournira les chariots nécessaires 
jusqu'aux frqptières de la Moravie; qu'on ne prendra 
ni forcera personne de la garnison à prendre service 
dans les troupes de S. M. Prussienne, et qu'il sera 
permis aux personnes civiles qui voudront se retirer 
de sui^e ladite garnison en toute sûretë. 

4.** L'artillerie de fonte, qui se trouve dans la ville 
de Neisse et sur les remparts, restera à S. M. la reine 
d'Hongrie et de Bohème , et lui sera fidèlement rendue 
au traite ou à la paix future. 

5.° Qu'après la prise de la ville de Neisse, S. M. 
le roi de Prusse n'agira plus ofiensivement ni contre 
S. M. la reine d'Hongrie et de Bohème , ni contre le 
roi d'Angleterre, comme électeur d'Hanovre > ni 
contre aucun des alliés présens de la reine , jusqu'à 
la paix générale. 

6.° Que le roi de Prusse ne demandera jamais plus 
de S. M. Hongroise que la Basse-Silésie avec la ville 
de Neisse. 

'j.^ Qu'on tâchera de faire un traité définitif vers 
la fin du mois de décembre qui vientl 

8.* Le maréchal, comte de Neuperg, a déclaré , au 
nom de S. M. la reine d'Hongrie et de Bohème , qu» 
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S. M. Hongroise cédera, sans aucune difficulté , à 
S. M. le roi de Prusse , par le traité à faire vers la fia 
de décembre prochain, toute la Basse-Silésie jusqu'à 
la rivière de Neisse, la ville de Neisse inclusivement; 
et de l'autre côté de l'Oder jusqu'aux limites ordi- 
naires du duché d'Oppeln , avec toute souveraineté 
et indépendance de qui que ce soit. 

9*. Que 5 le 1 6 de ce mois courant , le comte maré- 
chal de Neuperg se retirera, avec toute son armée, 
vers la Moravie , et de là où il voudra. 

lo. Que le château d'Ottmachau sera vidé, eu 
même temps que l'armée. de la reine se retirera. 

I I ^'* Qu'il sera permis au maréchal de Neuperg* 
de retirer, en Moravie ou ailleurs , les magasins qu'il 
a établis aux pieds des montagnes jusqu'au 26 du 
mois d'octobre courant. 

1 2,^ Qu'une partie de l'armée du roi de Prusse 
prendra les quartiers d'hiver dans la Haute-Silésie 
jusqu'à la fin du mois d'avril 1742. 

i3.° Que la principauté de Teschen, la ville ^le 
Troppau et ce qui est au-delà de la rivière d'Oppau, 
ni les hautes montagnes ailleurs dans la Haute-Silésie, 
aussi bien que la seigneurie de Hennersdorf ne seront 
point comprises dans ccis quartiers, et que le maréchal 
comte de Neuperg laissera un bataillon et quelques 
hussards pour garnison dans ladite ville de Troppau. 

i4-** Que les troupes de S. M. ne demanderont, 
des habilans du pays, que le couvert et les fourrages. 

1 5.** Que les troupes du roi de Prusse ne tireront 
point de contributions, ni argent, d'aucun. des états 
de la reine d'Hongrie. 

16.' Qu'on n'enrôlera personne contre son gré , ^ 
«eus quelque prétexte que Ce soit. 

II. 20 
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17.^ Que de part et d'autre on fera sortir quelques 
petites parties pour continuer les hostilités y;7rq/o/77ia, 
et qu'on conviendra pendant l'hi?er de quelle manière 
s'y prendre le printemps futur, en cas que le traité 
ou la paix générale n'ait pu se faire avant ce temps-là. 

1 8.* Que ces présens articles , dont on est con venu^ 
seront gardés comme un secret inviolable , selon que, 
je, le soussigné comte de Hindford, le maréchal comte 
de Neuperg et le général - major de Lentulus avons 
promis , sur notre parole d'honneur, au roi de Prusse, 
gur la demande de S. M. 

En foi de quoi f ai signé ces dix-huit articles pré- 
sens , et y ai apposé le cachet de mes armes , à la 
réquisition de S. M. le roi de Prusse et dudit maréchal 
comte de Neuperg. An château de Klein-Schnellen- 
dorf, ce neuvième d'octobre i 'j/^2.. 

Signé HIITDFORD. 

Le feld-maréchal Neuperg quitta ^active- 
ment, le 16 octobre 1741 > son camp , après 
avoir fait sortir de Neisse une partie de TartiUe- 
rie, et marcha par Jaegerndorf en Moravie , sans 
que les Prussiens le harcelassent beaucoup dans 
cette retraite. Le 20, le roi mit le siège devant \ 
Neisse, elle 3i cette place capitula. 
co«T«niioii d.i Soit que le roi de Prusse ne regardât pas la 
trêve de Klein-Schnellendorff comme une con- 
vention formelle et obligatoire^ mais qu'il n'y 
vit qu'un pourparler; soit que, persuadé qu'on 
lui avoit tendu un piège ', il crut pouvoir user 

' Le roi , en parlant de cet é?énemeut; coayient qu'il 
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de ruse à son tour, il profita de Tin discrétion 
que le cabinet de Vienne commît en divulguant 
ce quidevoît rester un secret impénétrable, et ce 
qui pouvoit inspirer de la méfiance à ses alliés , 
pour rompre un engagement dont il se repen- 
toit sans doute. Afin de prouver au monde qu'il 
n'avoit pas, comme on en avoit répandu le 
bruit, fait la paix avec Marie-Thérèse, il con- 
clut , le 4 novembre , à Breslau , avec Télecteur 
de Bavière , une convention par laquelle il ga- 
rantit à ce prince la Haute -Au triche, le Tirol, 
le Briscfau et la Bohème ' . Charles fut élu em- 
pereur à Francfort, le 24 janvier 1742 ,par les 
voix unanimes de huit électeurs, la Bohème 
n'ayant pas été admise à voter. 
' Frédéric II continua avec vigueur les hostili- 
tés contre Marie-Thérèse. Ses troupes s'em[)a- 
rèrent d'Oïmùtz le 26 décembre 1741 9 et de 
Glatz le 9 janvier 1742. 

La situation de Marié-Thérèse étoit alors fort „ c?«i«»*t« à\ 

Bavière par 1 

critique. Sans ressources intérieures, attaquée -^**ri«^«»" 
par une ligue formidable et abandonnée de tous ' 
ses alUés , cette princesse sembloit destinée à re- 
cevoir la loi de ses enneihis. Son courage et le 
fidèle attachement de ses peuples la sauvèrent. 
Avec l'argent que les Anglois et les HoUandois 
luifournirent, faute de pouvoir l'assister avec des 

profita d'une erreur de ses ennemis. Hist. de mon temps. 
Vol. I, p. 193. 

* Histoire de mon temps. Vol. I ^ p» 1 74-185. 

20* 



5o8 CHAPITRE XVI. 

troupes , elle rassembla , en Hongrie et en Au- 
triche, une armée considérajble, et commença 
une guerre vigoureuse contre Félecteur de Ba- 
vière et ses alliés. EUe espéroit en vain enipê- 
cher l'élection de ce prince , en portant la 
guerre dans ses états héréditaires. 

Le commandement des armées autrichiennes 
fut confié à Charles de Lorraine, frère du grand- 
duc de Toscane. Un corps de François et de Ba- 
varois, commandé par le comte de Ségùr et le 
général Minuzzi, auquel le nouveau roi de Bo- 
l^ème avoit confié la défense de la Haute-Au- 
triche, fut attaqué avec des forces supérieures 
par le comte de KhevenhùUer. Le général fran- 
cois se jeta dans Lintz; il fut obligé de capituler 
le 24 janvier. Les François sortirent de la ville, 
à condition de ne pas servir pendant une année. 
Le comte de KhevenhùUer s'empara du poste 
de Schaerdingen , et repoussa, le 17 janv. 1742, 
k maréchal de Thœrring, qui s'étoit avancé à la 
tête de l'armée de Bavière pour tâcher de l'en 
déloger. Cet avantage facilita aux Autrichiens 
la conquête de la Bavière. Ils s'emparèrent de 
la ville de Munich, par une capitulation qui fut 
signée le 1 3 février. 
Convention du Nous avous dit qu'une armée françoise étdit 
"*''' '^ ** entrée en Westphalie. On croit qu'indépendam- 
ment du but visible de cette mesure , il y en avoit 
encore un secret ; savoir , de tranquilliser les 
électeurs palatin et de Cologne, qui ne poo-^ 
voient être guéris -de la crainte de voir le roi de 
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Prusse envahir les duchés de Juliers et deBerg^ 
pour faire valoir les prétentions dont nous avons 
plus d^une fois parlé. Frédéric II, voulant don- 
ner à ses alliés une preuve de sa modération, 
conclut^ le 24 décembre 174» , une convention 
avec l'électeur palatin, par laquelle il renonça, 
en faveur de la maison de Sulzbach , à ses droits 
sur ces deux pays '• 

• Lé roi d'Espagne n^avoit pris part à la guerre Tn^i^^Tïftv 
contre Marie-Thérèse, que dans Tespoirdes'em- '^^' 
parer de la Lombardie, dont on vouloit former 
un établissement à don Philippe , second' fils de 
Philippe V , de son second mariage. Un corps 
espagnol de i5,ôoo hommes avoit débarqué, 
vers la fin de 1741 , dans les ports de Toscane ; 
quelques autres troupes arrivèrent , en janviei* 
1743 , dans le golfe de Spezzia. Le duc de Mon- 
temar avoit le commandement en chef de Far- 
inée espagnole , à laquelle se joignirent les 
troupes napolitaines , dont le duc de Castropi- 
gnano étoitle chef. Leduc se mit en mouvement 
vers le Milanois. Cette marche effraya le roi de 
Sardaigne, qui craignoit le voisinage d'un Bour- 
bon. Depuis long-temps la Grande-Bretagne 
le pressoit de renoncer à ses liaisons avec la 
France et TEspagife; et l'on prétend que la flotte 
angloise , dans la Méditerranée , avoit eu ordre 
de ne pas empêcher le débarquement des troupes 
espagnoles en Italie , uniquement pour faire 

' Cette convention n'a pas été imprimée. 
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sentir à la cour de Turin le danger de sa posi- 
tion* Le roi céda aux instances du comte de 
Schulenbourg, ministre de Marie-Thérèse^ et 
chargea le comte d'Ormea de signer, le i*' fé- 
vi'ier 1742, à Turin, une convention par laquelle 
ou stipula ce qui suit : 

Les troupes de Marie-Thérèse, en Italiç, s'op- 
poseront aux progrès des Espagnols et des Na- 
politains du côté de Modène et de M^ra^idole. 

Le roi de Sardaigne couvrira 1^^ duchés de 
Milan, de Parme et de Plaisance, ^r^. 2. 

On conviendra des mesures à concerter selon 
les occurrences. ^rL 3. 

Pendant la durée de cette convention, le roi 
de Sardaigne ne fers^ valoir d'aucune manière 
ses prétentions sur le Milanois, sans que la reine 
d^Hongrie et de Bohème puisse en tirer aucune 
conséquence préjudiciable auiç^ droits de ce mo*- 
parque , qui restent intacts et que le roi de,S^>^ 
daigne se réserve de faire valoir en temps et 
lieu. j4rt. 4 — 6 *. • 

lo^ilî:/ • flo Marie-Thérèœ eut , dans le courant de 1 7^3 , 
ft%8 juuietV/ïï! le bonheur de se débarrasser d'un ennemi plus 
f^doutable. Frédéric H avoit formé le siège de 
Brûnn; mais l'arrivée du prirtifce Charles de Lor- 
raine le força de le lever et de se retirer en Bo- 
hème. D y livra, le 17 mai 17^2 , à ce g§néral| 

* Roussit, Recueil, T. XVIII, p. 85. Wknck, CW. 
J. g. rec, T. I, p. 6ju. 
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wne bataille décisive à Czaslau ou Ghotusitz, 
et le défit. Cependant le lord Hindford lui ayant 
fait de nouvelles propositions de paix au nom 
de la reine d'Hongrie et de Bohème , il autorisa 
le comte de Podewik à traiter sérieusement 
d'un accommodement à des conditions favo- 
rables. Ce fut ainsi qu'on signa, le ii juin 1742, 
à Breslau, les préliminaires de la paix entre 
Marie-Thérèse et Frédéric II. Ils furent coi^- . 
vertis en un traité définitif par la convention dé 
Berlin, du 28 juillet 1742. H est remarquable 
que les articles préliminaires, aussi bien que le 
traité définitif, sont rédigés en françois. Voici le 
sommaire du dernier ' : 

La reine cèdie au roi de Prusse , à ses héritiers 
et successeurs des deux sexes, et en toute 
souveraineté, la Haute et la Basse-$ilésie , 
de même que le pays appelé Katscher , qui fei- 
soit ci-devant partie de la Moravie. Elle excepte 
cependant, et se réserve de cette cession la 
principauté de Teschen et la ville de Troppau , 
avec les terres situées au-delà de la rivière 
Oppa et les hautes montagnes ailleurs que 
dans la Haute-Silésie , aussi bien que la sei- 
gneurie de Hennersdorff. Ces réserves forment 
une partie des principautés de Neisse , de Trop- 
pau et de Jaegerndorf, la principauté de Te- 
schen, la seigneurie, aujourd'hui principauté de 

* RoussBT , Actes et Mémoires , T. XVIII , p. 26-35. 
"Wenck , Cod.J, g, rec. , T. I , p. 734-739 . 
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Bilitz, les seigneuries d'Oderberg, de Freu- 
denthal, deFreystadt, de Roy, de Deulsch- 
Leulhen et de Reicherswaldau. Art. 5 du traité 
de Berlin. Il faut observer les mots imprimés 
en italique ; nous y reviendrons , lorsque nous 
parlerons des motifs qui engagèrent le roi , en 
i7/t4 f à rompre la paix de Berlin. 

Elle lui cède de même le comté de Glatz. 
./irt. o. 

Il faut observer que ces cessions sont faites au 
roi de Prusse pour lui et ses héritiers et succes- 
seurs des deux sexes. Ainsi, si la maison de 
Brandebourg s'éteignoit dans les mâles, la Si- 
lésie, ainsi que laPoméranie et les pays prove- 
nant de* la maison d'Orange, passeroient aux 
femmes, tandis que la plupart de ses posses- 
sions en Allemagne sont comprises dans le 
pacte de confraternité et de succession mutuelle 
qui subsiste entre elle et les maisons de Hesse 
et de Saxe. 

. Le roi de Prusse renonce , tant en son nom 
qu'en celui de ses héritiers et successeurs , à 
toutes autres prétentions quelconques qu^il 
pourroit avoir contre la reine. -^r^ 5. 

Le roi de Prusse s'engage à maintenir, en Si- 
lésie, la religion catholique sur le pied qu'elle 
a voit été sous la maison d'Autriche, sans déro- 
ger toutefois à la liberté entière de conscience de 
la religion protestante en Silésie et au droit du 
souverain; de sorte pourtant que S. M. le roi de 
Prusse ne se sentira des droits du sous^erain au 
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préjudice du statu quo de la religion catholique 
en Silésie. Art. 6 '. 

Le roi de Prusse se charge du payement des 
sommes hypothéquées sur la Silésie aux sujets 
d'Angleterre et d'Hollande. Art. g. Ces sommes 
se montoîent à 1,700,000 écus ^. 

La reine d'Hongrie renonce à tout droit de 
relief ou de domaine direct que la couronne de 
Bohème a exercé jusqu'à présent sur plusieurs 
états, villes et districts appartenant à la maison 
de Brandebourg. Art. 11. 

La reine donnera au roi 4e Prusse le titre de 
duc souverain de la Silésie et de comte souve- 
rain de Glatz , bien entendu qu'elle portera les 
mêmes titres, ^rf. i3. 

Le roi d'Angleterre , électeur d'Hanovre, la 
Russie, le Danemark, le roi de Pologne, comme 
électeur de Saxe , à condition que , dans l'es- 
pace de seize jours, il séparera ses troupes de 
l'armée francoise et les retirera de la Bohème , 
les Etats-généraux et la maison de WolflPenbùt- 
tel, sont compris dans le traité. Art. 11 du traité 
de Breslau et li^de celui de Berlin. 

Des commissaires nomfnés de part et d'autre 
s'occuperont de régler les limites de la Haute- 
Silésie , cyprès Vart. 5 du traité. Art. i5 3. 

' La clause imprimée en italique ne se trouTe pas dans 
les préliminaires. 

* Histoire de mon temps, Vol. I , p. 265. 

' Voy. le recès des commissaires du 6 décembre 1 y'ia , 
dans Wenck, Cod.J, g, rec^ T. I, p. 748. 
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On a beaucoup blâmé , en France , ce qu'on 
appeloit la défection du roi de Prusse de Tal- 
liance générale. Il faut voir les motifs que ce 
monarque donne lui-même de sa conduite. Le 
plan du cabinet de Versailles » d'établir sur les 
débris de la monarchie de Charles VI quatre 
souverains » , entre lesquels la France jouerait 
le rôle d'arbitre , n'avoit jamais convenu à Fré- 
déric II , qui travailloit pour l'élévation de sa 
maison, et quinevouloitpassacrifîerses troupes 
pour se créer des rivaux , et encore moins pour 
se courber sous le joug de la France. H assure , 
d'ailleurs , qu'il étoit instruit des liaisons se* 
crêtes que le cardinal de Fleury entretenoit avec 
M. de Stain ville, ministre du grand-duc deTos* 
cane à Paris : il savoit que le cardinal étoit tout 
disposé à sacrifier les alliés de la France , si la 
cour de Vienne lui offroit le Luxembourg et 
une partie du Brabant ^. 

L'électeur de Saxe avoit accepté les condi- 
tions que les préliminaires de Breslau avoient 

stipulées à son égard. Le jour même où la paix 

/ 



> 



* Marie-Tbérëse posséJhit la Hongrie ^PAatrîjmey la 
Stirie , la Garinthie et la Càrniole; Félecteor de&vière» 
maître de la Bohème, du Tirol et de l'AuÉncbe anté- 
rieure; le roi de Prusse ayant laBasse-Sil^^; la Saxe 
réunissant la Haute*SLlé6ie et la Moravie. 

' Histoire de mon temps ^ Vol. I^ p. 196. Les obserya- 
tlons que nous citons ne sont pas faites par le roi précisé^ 
ment pour se justifier d'avoir conclu la paix de Berlin , 
mais elles dirigeoient toute sa politique. i' 
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fut signée à Berlin, on échangea^ à Dresde, des 
déclarations par lesquelles la paii^ fut rétablie 
entre les deux cours de Vienne et de Dresde, 
et Télecteur pin^mit de conclure incessanament 
on traité d'alliance avec la reine. 

Le roi d'Angleterre a voit garanti le traité de 
Breslau , par un acte signé à Kensington le a4 
juin 17/ia , et a voit pronais de procurer la garan-» 
tie des Etats-généraux , à condition que le roi 
de Prusse entrât de nouveau et immédiatement, 
avec lui et les Etats-gépéraux , dans une étroite 
et intime alliance défensive, Jjord Hardwicl j 
le àvLC de Newcastle y le comte de Wilminf^-^ 
ion et lord Càrterety ministres de George II, 
et M. Andriéy envoyé de Frédéric II, signèrent 
le tI novembre 17/12 , à Westminster*, l'alliance 
convenue. Par le premier article, les deux 
monarques se garantissent mutuellement leur 
religion dans tous les état$k où la conservation 
de la religion protestante a été garantie autres 
fois parles parties.oontractàntes- Par les art. 3 
et 3 , les deux puissances se garantissent réci- 
' proquement toutes lem^ possessions , et la 
Grande-Bretagne garantif nommément les trai^ 
tés de Breslau et de Berlin. Les secours qu'ils 
s'accorderont , en cas d'attaque , seront de 
10,000 homines, dont 5ooo de cavalerie , de ma-? 
nière cependant que si 1^ partie lésée préféroit 

' * RoussET, Recueil, T. XVIII, p. 45. Wenck, Cad. 
/. g. fecm, T. I, p. 64o. . 
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des secours de mer ou en argent , elle en aéra 
le choix; et, dans ce cas, looo hommes à pied 
seront évalués à 10,000 florins d'Hollande par 
mois , et 1000 de cavaferie à 5o,ooo. j4rt. 5* 
înivt^Vl^^ Nous allons continuer le précis des événe- 
mens militaires de Tannée 1742- Après la paix 
de Breslau, les Autrichiens tournèrent touffes 
leurs forces contre les François , qui étoiént 
maîtres d'une partie de la Bohème. Le prince 
Charles de Lorraine essaya en vain de foi*cer Iq. 
maréchal de Broglie , qui les commandôit de- 
puis la fin de 1741, à accepter une bataille : le 
maréchal évita un engagement par des ma- 
nœuvres hardiesjet savantes; mais la supériorité 
des forces autrichiennes le força à se renfermer 
dans Prague , où il fut cerné par le comte de 
Kœnigseck. Le maréchal de Bellîle, qui se trou- 
voit aussi dans Prague, fit aux Autrichiens dès 
propositions pour l'évacuation de la Bohème. H 
eut , le 2 juillet 1742, une conférence avec Kœ- 
nigseck au château de Komarzau; mais elle n'eut 
pas de résultat; et la cour de Vienne, pour 
marquer son mépris du cardinal de Fleurj, pu- 
blia une lettre confidentielle que ce vieillard 
avoit écrite , le 1 1 juillet , au général autrichien , 
et dans laquelle il protestoit de la répugnance 
qu'il avoit eue de consentir aux résolutions de 
sa cour et à la guerre avec la reine d'Hongrie*. 

* Le cardinal mourut le 29 janvier 1743. Sa saccessio^ 
se monta à 80,000 fr. de capital. 
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Prague fut Dombardé depuis le 19 août^ et 
la garnison fit presque journellement des sor- 
ties. Cependant le maréchal de Maillebois , à 
la tête de 3o,ooo hommes , marcha au secours 
de cette place. Il avoit passé le Rhin à Neuss, 
et s'avança par Dùsseldorff, Deutz , Hanau , 
AéchafFenbourg , à Fùrth où son avant-garde 
arriva le 6 septembre. Le maréchal de Saxe 
qui commandoit Tarmée Françoise en Bavière, 
et le comte de Seckendorf qui avoit remplacé 
Thôrring dans le commandement des troupes 
bavaroises ou impériales, firent leur jonction 
avec Maillebois à Amberg, vers la mi-sep-^ 
tembre. Le i4, les Autrichiens avoient levé le 
siège de Prague et occupé tous les défilés de 
la Bohème , par lesquels les François pouvoient 
entrer dans ce pays , excepté celui d'Egra dont 
ceux-ci s'étoient emparés dès le 20 avril. La 
désunion se tnit bientôt entre le maréchal de 
Maillebois et le comte de Saxe ; cette circon- 
stance et l'ordre que le cardinal de Fleury 
avoit donné au maréchal d'éviter une bataille 
décisive, firent manquer le but de son expé- 
dition« Le maréchal deBrogKe sortit de Prague 
avec un corps de 12,000 hommes, et marcha 
sur Tœplitz , où il espéra trouver Maillebois. 
Celui--ci arriva jusqu'à Egra; mais il ne put tra- 
verser, sans livrer bataille au duc de Lorraine, 
les cercles d'Elnbogen et de Saatz pour mar- 
cher droit sur Prague , ni longer la frontière 
de la Saxe, parce que l'électeur, qui avoit 
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fait sa paix avec Marie-Thérèse , avoit défendu 
toute exportation de vivres. Le 20 octobre , 
Maillebois commença sa retraite vers le Haut- 
Palatinat, après avoir perdu 12^000 hommes, 
depuis le mois d'août où il avoit passé le Rhin. 
Le duc de Lorraine le suivit de près. Le ma- 
réchal de Broglie alla, de sa personne , joindre 
Maillebois ,■ laissant à Bellîle la gloire de dé- 
fendre Prague, Broglie prit, le 18 novembre, 
le commandement de larméede Maillebois, et 
la plaça dans des quartiers d'hiver entre le Da- 
nube et riser. Le maréchal de Maillebois re- 
tourna à Paris ^ 

Le 26 octobre , le duc de Lorraine détacha 
le prince de Lobkowitz de la grande armée 
pour se joindre au général Festititz qui étoit 
resté avec i5,ooo Hongrois dans les environs 
de Prague, et pour reprendre le siège de cette 
ville. Le maréchal de Bellîle s'y défendit jus- 
qu'en décembre. Les rigueurs de là saiison ajant 
alors forcé les Autrichiens de changer le siège 
en blocus, le maréchal sortit de Prague, dans 
la nuit du 16, avec 1 5,ooa hommes^ et trompa 
si bien la vigilance de Lobkowitz, qu'il arriva 

^ La conduite da maréchal de Maillebois^ générale- 
ment blâmée par ses contemporains, fut disculpée par 
le roi de Prusse, qui assure savoir parfaitement que le 
maréchal étoît retenu par les ordres qu'il recevoit de la 
cour. Le yieux cardinal se laissa amuser par de fausse» 
négociations de la part de l'Autriche. Voy. Jlise* de mon 
^/7ip«, Vol, I, p. 278, 
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à Egra, sans avoir éprouvé un échec : celte 
marche à travers les neiges fit le plus grand 
honneur au courage des François. Le général 
Chevert, qui avoit été laissé à Prague avec 
6000 hommes dont les deux tiers étoient ma- 
lades^ obtint, le 26 décembre, une capitulation 
infiniment honoiable , et la faculté de se rendre 
avec ses troupes à Egra. 

En Italie , le i^oi de Sardaigne occupa , au «n luiie. 
mois de juin, les états du duc de Modènequi 
avoit refusé de faire cause commune avec lui , 
et prit, le i^'^ juillet, par capitukition , la citadelle 
de Modène. La ]\Érandole sè^ rendit le 22. 
Après la chute de cette place , le duc de Mon- 
temar, qui s'étoit porté sur la gauche duPanaro, 
repassa cette rivière et se retira par Pesaro et 
Fano à Foligno, où, vers la fin d août, les troupes 
napolitaines le quittèrent. Le commodore Mar- 
tin, détaché avec une escadre par le vice- 
amiral Matthews qui commandoit la flotte an- 
gloise dans la Méditerranée , avoit forcé , par 
son apparition devant Naples, le roi don Carlos 
de se déclarer neutre. Cet événement eut lieu 
le 20 août. 

Le duc de Montemar , ne pouvant se rendre 
dans Tétat des Présides qui appartenoit au roi 
de Naples, se retrandha dans les états du pape. 
Le roi de Sardaigne ne le poursuivit pas ; ce 
prince étoit rappelé dans ses états par le danger 
dont ils étoient menacés. Don Philippe et le 
comte de Glime tentèrent d'y pénétrer, par 
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la Provence, à la tête de i5,ooo Espagnols. 
N y ayant pas réussi du côté de Nice , ils en-, 
trèrentpar Saint-Jean de Maurienne en Savoie, 
et occupèrent Ghambéry dans les premiers 
jours de septembre. Le roi de Sardaigne envoya 
par le Mont-Génis un corps de troupes sous le 
commandement du général Schulenbourg , et 
marcha lui-même par le Petit-Saint-Bernard, 
pour prendre les Espagnols entre deux feux; 
mais ceux-ci n'attendirent pas son arrivée et 
quittèrent précipitamment la Savoie au com- 
mencement d'octobre. 
^'»pj{^«^>745 La campagne de 1743 fut très-favorable à 
Marie-Thérèse. Le maréchal de Bellile , après 
avoir attiré à lui la garnison de Prague , sortie 
de cette ville par la capitulation du 26 décem- 
bre 174*-^ > ramena en France les débris de son 
armée. Le 9 mai 174^, le prince Gbarles de 
Lorraine défit le général Minuzzi , près de 
Simbach, dans les environs deBraunau^ et le 
fit prisonnier. Le 27 du même mois^ il prit 
d'assaut Deckendorf , d'où le prince de Conti 
se retira en combattant. La désunion entre le 
maréchal de Broglie et le comte de Secken- 
dorff , général en chef de Farmée de l'empe- 
reur , étoit parvenue à son comble , et Gharles 
yil ne put obtenir qu'on lui permît de prendre 
le commandement en chef, qu'il regardoit 
comme un moyen de rétablir l'union. Il paroît 
que la cour de Versailles avoit pris depuis 
quelque temps la résolution de retirer ses 
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troupes de la Bavière , et d'abandonner ce pays 
à son sort. Ce dessein fut exécuté au mois de 
juin. Le 12 , le général autrichien Nadasti prit 
Munich^ après un court bombardement. Le 
maréchal se retira par la Souabe et la Fran-^ 
conie : il passa le Rhin à Spire au mois de 
juillet. Le prince Charles le suivit jusqu'à ce 
fleuve. 

Abandonné par ses alliés, Charles VII essaya 
d'obtenir la neutralité de ses pays héréditares. Il 
chargea le général Seckendorff de proposer, 
dans une conférence qu'il eut le 27 juin avec le 
prince Charles et le comte de KhevenhûUer , au 
couvent de IVieder-Schœnfeld, près de Rain,une 
convention aux conditions suivantes. Braunau, 
Straubingen et Reichenhall, seront remis aux 
Autrichiens; et leurs garnisons, composées de 
François et de Bavarois, se retireront libre- 
ment. Les François évacueront Ingolstadt et 
Donauwerth , et y seront remplacés par autant 
de Bavarois. L'armée bavaroise n'exercera au- 
cune hostilité envers celle delà reine d'Hongrie. 
Pour l'entretien de l'armée bavaroise , les An- 
glois payeront i5o,ooo florins par mois. De 
ces propositions le prince n'accepta que ce 
qui concernoit Blaunau , Straubing et Reichen- 
hall , et renvoya les autres articles à Vienne. 
Marie -Thérèse refusa de traiter d'une neu- 
tralité sans l'aveu de ses alliés ; cependant elle 
consentit, par une déclaration verbale , à ne pas 
attaquer les troupes bavaroises^ tant qu'elles 
II. 21 . 
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resteront tranquilles en pays neutre. Braunau 
fut remis aux Autrichiens le 4- juillet , et Str^u- 
bing, le ig. Qu^nt à Ingolstadt, il fallut Y^ 
siéger. Celte place capitula au commencement 
d'octobre. Charles YIl, sans états, sans ar- 
mée et sans argent^ alla tenir ^a triste cour 
à Francfort. 

Une armée alliée s'étoit rassemblée d^^ns les 
Pays-Bas, en 1742.; elle étoit composée des 
'- Anglois , Hessois et Hanovriens , que la con- 
vention du 28 octobre 1741 avoit condamnés à 
l'inaction , et se trouvoit sous les ordres en chef 
du comte de Stair ^ qui avoit réuni au caractère 
de ministre de la Grande -Bretagne à la Haye 
celui de général des troupes angloises en 
Flandre. Les troupes de Marie-Thérèse, dans 
les Pays-Bas , étoient commandées par le duc 
d'Aremberg. Le princç George de Hesse-GasseU 
frère du roi de Suède , étoit à la tète des Hes-; 
sois ; les Hanovriens étoient sous les ordres du 
général Pontpietin. George H observoit encore 
la neutralité; mais toute l'année iy^2 s'étoit 
passée en négociations ayant pour objet d'en- 
gager les Etals - généraux à prendre part à la 
guerre en faveur de la reine d'Hongrie. Le roi 
d'Angleterre ne cacha plus sbn intentioo de 
rompre le traité d'Hanovre de 1741 , qui n'avoit 
pas déterminé le temps pendant lequel dureroit 
la neutralité. Ije;roi de Prusse fit d'abord des 
représentations contre le projet de feire mar- 
cher cette armée en Alleociagne ; mais voyant 
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qu'elle ne pouvoit faire changer de parli à 
George H;, U continuai à observer la neutralité, 
farinée alliée, qui prit le nom d'armée prag- 
matique , pour indiquer qu'elle éloit destinée à 
soutenir la Pragmatique sanction autrichienne^ 
pas^a , en mars et avril , la Meuse et le Rhin. 

Louis XV avoit réuni en Alsace une armée 
de 55,000 hommes , sous le commandement du 
maréchal de Noailles ; elle passa le Rhin à Spire^ 
le 24 avril* Le 17 mai, les Etats-généraux des 
Provinces-Unies résolurent de prendre fait et 
cause pour la reine d'Hongrie, et de joindre à 
l'armée pragmatique un corps de troupes sous 
les ordres du comte Maurice de Nassau. Eu 
juin , les alliés passèrent le Mein , et le maréchaj 
de Noailles se porta sur la rivç droite du Necker* 
II fut battu , le 2 7 , à Dettingen , Village de l'é- 
lectoratde Mayence, près d'AschalFenbourg , 
par le roi d'Angleterre , qui commandoit pour 
la forme l'armée alliée. Les François perdirent 
cette bataille par la témérité et l'indiscipline 
des ducs d'Harconrt çt de Grammpnt , qui 
commencèrent l'attaque avant d'en avoir reçu 
l'ordre, et tirèrent par-4à le roi d'Angleterre 
d'une position très-désavantageuse où les mô u- 
Temens du maréchal dévoient le placer. Mais 
George n , ou plutôt lord Stair , ne sut pas 
profiter de sa victoire ' , et les François ne 
se retirèrent en Alsace que lorsque le prince 
Charles de Lorraine étant arrivé sur le Rhin , 

^ Histoire de ntoniei^pey Vol. H, p. 25*28^ 

,31* 
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ils dévoient craindre d'être coupés. Le roi 
d'Angleterre ne passa que le 22 le Rhin^ à 
Mayence , et se porta sur Worras. L'armée de 
Noailles se retrancha sur la Quéich , et plus 
tard sur la Lauter , tandis que ce|Je de Broglie, 
qui étoit revenue de la Bavière, et dont le ma- 
réchal de Coigni avoit pris le commandement , 
occupoit la Haute-Alsace , pour empêcher le 
duc de Lorraine d'envahir cette province. 
ïniuii.. Noua allons jeter un coup d'œil sur les évé- 
nemens qui se passèrent en Italie. 

Le comte de Glimes , général des Espagnols, 
avoit établi son camp en Dauphiné. Il fut rem- 
placé , dans le commandement , par le marquis 
de la Mina , qui eut ordre de rentrer a tout 
prix en Savoie. La supériorité de ses forcés 
et le défaut de vivres , dont souffroit l'ar- 
mée de Gharles-Emanuel III, engagèrent ce 
monarque à évacuer cette province dans les 
derniers jours de décembre 1742 ; mais il garda 
si bien les défilés qui conduisent en Piémont, 
que les Espagnols ne purent pas l'y suivre. 

Le duc de Montemar avoit été remplacé, 
en 17^2 , par le comte de Gages. Ce général 
eut ordre de faire un mouvement pour se mettre 
en communication avec l'armée de la Mina. En 
conséquence , il passa , le 3 février , le Panaro , 
qui sépare le duché de Modène de la légation 
de Bologne : le 8 , il livra bataille Uu comte de 
Traun, qui command'oit l'armée autrichienDé 
en Lombardie , et qui av€|il; sous ses ordresie 
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comte d'AspremoDt., à la tête des Piémontois : 
l'affaire eut lieu à Gampo-Santo , sur le Tanaro ; 
les deux partis s'attribuèrent la victoire. Gages 
se relira à Bologne. H n'y eut pas d'autre évér 
nement mémprable. 

L'aimée. i^5 ne fut pas moins fertile en né- 
gociations qi/en événemens militaires : quelques 
négociations , qui n'eurent pas de résultats , n'en 
doivent pas moins être rapportéesi. 

Le baron de Haslang, ministre de Charles Vil H^^f/^g;""'^''" 
à la cour de Londres , soUicitoit depuis long- 
temps le ministère anglois de se charger de la 
médiation entre ce monarque et la reine d'Hoq- 
grie et de Bohème. Lord Carteret lui ayant 
enfin demandé un pla n de pacification y il remit ^ 
au mois de février. 1743 , un projet renfermant 
les conditions suivantes. Charles VII renoncera 

• • • • • • 

à ses prétentions à la. succession d'Autriche ^ à 
condition que ])Iarie-Thérèse lui cède ^ du coté 
de la Bohèrfie , le district d'Egra et. les cercles 
de Pilsen et de Brachin , du côté du Tirol, \o 
district situé au nord de Vlnn , avec la forte- 
resse de Kulstein , enfin toute l'Autriche an- . 
térieure, ^t que l'électeur palatin lui cède. 
Neubourg et Sulzbach , contre un territoire 
plus qu'équivalent dans les Pays-Bas, que la 
reine d'Hongrie lui abandonnera. Si Marie- 
Thérèse refuse ces cessions y Charles Vil ne 
renoncera pas à ses. prétentions, et, dans ce 
cas., la Bavière sera érigée en royaume, et re-* 
cevra un accroissement de revenus de 6milllou$ 
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de florins > et, en attendant, on donnerai Télec* 
leur , pour hypothèque , les Pays-Bas. Lord 
Garteret ayant témoigné que le cabinet de 
Londres ne cougentiroit jamais à ce que les Pays* 
Bas fussent entre les mains d'un autre sou vetaiii 
que la maison d'Antriche , le baron de Haslaog 
produisit un autre projet, d'après lequel les 
6 millions annuels dévoient élre assurés à l'ein* 
pereur , par la sécularisalion de rarchevéchë 
de Salzbourg et de quelques évéchés ; mais il 
déclara en même temps que ce plan neprovenoit 
pas de Charles VII , et qu'il avoit été communi* 
que par une autre cour. On sut par la suite 
qu'il étoit de Frédéric II. La cour de Vienne 
ayant publié ce plan , l'empereur le désavoua 

MHûtîon do formellement. 

^uTcir^"" Charles VII avoit adressé, les 16 mai, i5aoôl 
et 24 septembre 1 7^2 , des décrets de commis^ 
sion à la diète, dans le but de réclamer la mé- 
diation de TEmpire pour le rétablissement de 
la paix. Enfin, le 17 mai 1744 > 1h diète déclara, 
par un avis, qu'elle étoit prête à contribuer au 
rétablissement delà tranquillité en Allemagûe et 
à la réconciliation des puissances belligérantes; 
qu'en conséqiience l'Empire , de concert avec 
les puissances maritimes , se chargeroit de la 
médiation. L'empereur s'empressa de ratifier cet 
avis lé 5 juin ; mais les événemens qui , bientôt 
après , se passèrent sur le Danube , furent cause 
que le conçhisum de l'Empire n'eut pas de ré- 
sultat. Cependant l'Empire en corps fit ^ le S 
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juillet ^|É^e déYnarche auprès des puissances 
maritimw.^ 

Au mois de mai, Tempereur réclama lesrbons conf>rcnc« .i 
offices du landgrave de Hesse-Cassel , pour pot- ^*"" '" *^**' 
ter le cabinet de Londres à se charger de là 
médiation entre lui et Marie-Thérèse. Comme 
le roi et lord Carteret étoient alors à Hanati , 
îl y eut dans cette ville des conférences où lé 
landgrave parut avec des pouvoirs de Tempe- 
¥eur. Après plusieurs négociations, on convint, 
le i*^ juin , d'un projet portant ce qtii suit : 

vii». L'empereur renverra les troupes fràn- 
çiéâfes, et les engagera à quitter les frontières 
OT:rAllemagne. 

' "^2^. L'empereur et le roi de la Grande- Bren^ ♦ 
lagne concourront pour former, avec l'Em- 
jpire . un concert ayant pour objet de travailler, 
conjointement avec les puissances maritimes , au 
rétablissement de la tranquillité publique et à 
porter la France à accepter une paix durable et 
générale. 

3®. L'empereur se voyant , par cette démarche , 
destitué du secours de la France, et ses états 
étant tellement ruinés par les maux de la guerre 
qu'ils ne peuvent pas subvenir à son existence , 
on lui accordera une somme suffisante pour son 
entretien, qui lui sera payée, mois par mois", 
jusqu'à l'époque où l'on aura trouvé moyen 
d'augmenter , avec le concours de l'Empire > 
ses revenus, d'une manière durable et analogue 
à la dignité impéri^e et au lustre de sa maisoù 



X 



328 CHAPITRE XVI. 

En conséquence, rélectorat de Bavière sera érigé 
en royaume. 

4°. Gomme il y a apparence que la reine 
d'Hongrie et de Bohème ne consentira pas à éva- 
cuer la Bavière et le Haut-Palatinat, avant qu'elle 
ne soit tranquillisée à l'égard des^rétentions de 
l'empereur aux pays héréditaires de la maison 
d'Autriche , l'empereur y renoncera pour lui et 
ses descendans. 

5^. Aussitôt que cet acte de renonciation aura 
été ratifié , on rendra à l'empereur ses états hé- 
réditaires, sans exception, 

6*^. La reine d'Hongrie reconnoîtra Charles Vil 
comme empereur et chef de l'Empire ; l'empe- 
j^ reur reconnoîtra la reine d'Hongrie et de Bo- 
hème, etse joindra à l'Empire pour remettre en 
activité à la diète la voix électorale de Bohème. 

70. Jl y aura une amnistie générale ; feules 
confiscations et séquestres seront annuUés ; on 
remettra en Uberté les otages et les personnes 
arrêtées. 

8^. Les prisonniers seront rendus sans rançon ; 
on restituera l'artUlerie emmenée delà Bavière. 

Par un acte d'assurance particulière , le roi 
d'Angleterre promettra de payer à l'empereur, 
pour ses plus pressans besoins , une somnoie de 
3oo,ooo rixdalers. 

Ces actes dévoient être signés le 16 juin ; mais 
ce jour-là, lord Carteret déclara qu'il ne pouvoit 
pas signer avant d'avoir sondé les dispositions 
du parlement d' Angleterre, Enfin ^ le x«^ août, 
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il ne cacha plus que le ministère de la Grande- 
Bretagne pensoit que le moment de tirer Tem- 
pereur de ses enibarras n étoit pas encore ar- 
rivé , et que ce ministère trou voit convenable de 
le laisser encore à la charge de la France. Ainsi 
se rompit une négociation y dans laquelle lord 
Carteret n'avc?it pas été un institut de bonne foi ; 
il ne vouloit qu'engager Tempereur à une dé-t 
marche qui pût le brouiller avec la France. 

Quelque mortifié que fut le malheureux 
Charles VII du rôle humiliant qu'un ministre 
insolent lui avoit fait jouer , telle étoit cepen- 
dant la détresse de sa position , qu'au moLs d'août 
il fit de nouvelles propositions à l'Angleterre. Il 
offrit, i<>. de renoncer à toute prétention à la ^ 
succession d'Autriche; 2<> de reconnoître Marie- 
.Thérèse comnae reine d'Hongrie et de Bohème, 
et dë'rendre son activité à la voix de Bohême ; 
5*^. de renvoyer toutes les troupes françoises ; 
4*^. de proposer à l'Empire d'ériger une arméç 
de neutralité, pour couvrir le Rhin, et d'y 
joindre i5,oqo Bavarois; 5®. de renforcer les 
garnisons de Philippsbourg etKelil. Il demanda 
par contre, \^. qu'on le remît en possession 
de ses états héréditaires; 2°. qu'on le reconnût 
comme empereur , chef de l'Empire et roi de 
Bavière ; 5^. qu'on lui payât des subsides par 
mois ; 4^. qu'il y eût amnistie et oubli du passé; 
5^. que les prisonniers fussent rendus 4^ part 
et d'autre sans rançon; et6<>. que l'epi^ereur 
entrât en délibération avec l'Empire , pour trar 
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vailler, avec d'autres puissances, au rétablisse-^ 
ment d'une paix solide. 

Les ministres anglois déclarèrent alors sans 
détour que la reine étoit bien éloignée de con- 
clure une paix qui ne lui accordoit pasune satis- 
faction complète ; qu'elle demandoit la Lorraine, 
et garderoit, en attendant , la Bavière en dépôt; 
que si l'empereur vouloit une sincère réconci- 
liation , il n'a voit qu'à faire déclarer la guerre 
à la France par l'Empire, afin de réunir l'Abace 
au domaine de la couronne impériale , et faire 
céder la Lorraine à la reine ; que s'il vouloit don-^ 
ner les mains à l'exécution de ce plan , la Grande- 
Bretagne et les Etats-généraux lui fournir oient 
4 des subsides. 
T.aiuaewormi Lc traité couclu à Turin , entre la reine et 

nu i5 •epleniDre ' 

*7^^- Charles -Emanuel, étoit si vague et si peu sa-^ 

tisfaisant pour l'ambition de ce prince, queies 
cours de Versailles et de Madrid ne désespé» 
rèrent pas de le débaucher de nouveau. Pour 
prévenir sa défection, la Grande-Bretagne en^ 
gagea la reine d'Hongrie à faire un sacrifice 
pour conserver un allié auquel la situation de 
ses états, plus encore que la force de son armée, 
donnoit de l'importance. Marie-Thérèse a voit 
beaucoup de peine à s'y résoudre ; elle ne ces-^ 
soit de représenter à la cour de Londres , que 
ce n'étoit pas garantir la Pragmatique sanction 
que de vouloir morceler son héritage par des 
concevions particulières. Cependant elle con- 
sentit à 1(1 fin ^ s'çxéçuter çn faveqr du roi dt 
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Sardai^e. En conséquence , un traité d'alliance 
entre la Grande-Bretagne , la reine d'Hongrie et 
le roi de Sardaigne, fut signé à Wormsle iSsep*- 
tembre i743> par lord Carteret , le sieur d^ 
TVasner et le chevalier Osorio K 

Nous allons insérer ici textuellement \art. % 
de ce traité , que le roi de Prusse , qui eut con- 
poissanee de cette transac^on ^ regarda comme 
dirigé contre lui. « A cette fin , les alliés s'en- 
gagent de nouveau à la plus expresse garantie 
de tous les royaumes , étals , pays et domaines 
qu'ils possèdent à présent , ou qu^ils doivent pos- 
séder en vertu du traité d'alliance fait à Turin > 
CB 1 7 o3 ; des traités de paix et d'alliancç d'Utrecht 
et de Bade ; du traité de paix et 4'^iance 
communément appelé celui de la Quadruple- 
alUance; du traité de pacification let d'alliauce 
cODclu à Vienne le 16 mars 1731; de l'acte 
de garantie donné en conséquence , et passé en 
loi de l'Empire le 11 janvier 1752 ; de l'acte 
d'accessioni, signé pareillement en conséquence 
ditidit traité signé à Vienne , le 18 novembre 1758, 
et de l'accession à ce traité fait et signé à Ver- 
sailles le 3 février 1739; tous lesqu|^s traités 
sont pleinement rappelés et coi^mésici^ aur 
tant qu'ils peuvent intéresser les alliés , et au- 
tant qu'on ny déroge point par le présent traité. *^ 

H est cer taia que garantir à Marie-Thérèse les 
états qu'elle avoit possédés ou du posséder en 

* roy. RousôET, Recueil, T. XVlII,p.85. WïWCK, 
Cod.J. g,rt!c.j'T.l, p- 677. 
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vertu de tous les traités qu'on nomme ici, sans 
faire \tiention de ceux de Breslau et de Berlin , 
c'étoit lui garantir la conquête de la Silésie. 
Nous verrons plus bas que cet article ne fut 
pas le seul de cette convention qiii donnât de 
l'ombrage au roi de Prusse. 

Voici les autres stipulations du traité. Le 
roi de Sardaigne l'énonce à ses prétendus droits 
sur l'état de Milan qu'il s'étoit réservés par la 
dernière convention, et garantit la Pragmatique 
sanction. ArL 3. 

La reine portera à 3o,ooo hommes , aussitôt 

que la situation des affaires en Allèniagne lè 

permettra, les troupes qu'elle a en Italie; le 

> roi de Sardaigne entretiendra et emploiera 

45,000 hommes, jirt. 5. - ' 

Le roi d'Angleterre tiendra, dans là Médi- . 
terranée, une forte escadre de vaisseatix de' 
guerre. Art. 7, 

Aussi long-temps que durera la guerre et ï 
dater du i©' février 17^2 », la Grande-Bretagne 
payera à la Sardaigne un subside annuel de' 
206^006 liv. sterl. Art. 8. 

ÏJart. ^ renferme les cessions que Marie-' 
Thérèse fait à Charles -Eîmanuel. Elle ne les 
fait pas en considération de la renonciation 
de ce monarque à ses droits sur le Milanôisy 

' Le texte françoîs,dan&WÉNCK,dit i.*'déc. 1742.J 
la traduction angloise dit thefirét offebruary : les înots^ 
qui suivent: étant le jour giie la convention propisionneUe 
fut signée f indiquent qu'il faut lii'e férrier* . 
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j^u'elle n'a jamais reconnus; elle les fait « en 
considération du zèle et de la générosité avec 
lesquels S. M. le roi de Sardaigne a bien voulu 
exposer sa personne et ses états pour celle de 
S. M. la reine d'Hongrie et de Bohème et pour 
la très-sérénissime maison d'Autriche en parti- 
culier, et pour les secours efficaces que ladite 
cause a déjà reçus de lui , en considération pa- 
reillement des engagemens onéreux d'assistance 
et de perpétuelle garantie qu'il a contractés avec 
elle dans la présente alliance.^ » 

Ces cessions sont le Vige vanesco , la partie du 
duché de Pavie qui est située entre le Pô et 
le Tessin , de manière que le Tessin formera 
dorénavant la séparation des états respectifs 
depuis le Lac-Majeur jusqu'à son embouchure 
dans le Pô , excepté les îles formées par le canal 
yis-à-vis la ville de Pavié ; l'autre partie du duché 
de Pavie au-delà du Pô, Bobbio y étant com- 
pris ; la ville de Plaisance avec la partie du 
duché de Plaisance qui est située entre le Pave- 
san et aussi loin que le lit de la Nura , depuis 
sa source jusqu'au Pô ; enfin la partie du pays 
d' Anghiera qui est bordée par le Novàrois , la 
vallée de Sesia, les Alpes et le Vallais *.* 

Parl'^r^ lo, Marie-Thérèse cède au roi de 
Sardaigne ce qu^elle ne possédoit pas ,• le mar- 
quisat de Final. « Gomme il est important, est-il 
dit,^ pour la cause publique, que S. M. le roi 
de Sardaigne ait une immédiate communication 

' Il ûiut corriger , à l'aide de la traduction angloîse, le 
texte frao^ois de W^i^ck , qai est trè9-'CorrQi|:ipu. 
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de ses états, par mer, avecles puissances mari» 
limes , S. M. la reine d'Hongrie et de Bohème 
lui cède tous les droits qu'elle peut avoir, d'au- 
cune manière et sous aucun titre que ce soit, sur 
la ville et le marquisat de Final • . . dans la juste 
attente que la république de Gênes facilitera, 
autant qu'il sera nécessaire , une disposition 
si indispensablemei^ requise pour la liberté et 
la sûreté de ritalîè , en considération de la 
somme qui sera trouvée être due à ladite répu- 
blique , sans que S. M. le roi de Sardaigne ni 
S. M. la reine d'Hongrie soient obligés de con- 
tribuer au payement de ladite somme. » 

Le marquisat de Final, situé dans le terri- 
toire de la république de Gênes entre le Monl- 
ferrat et la mer, appartenoit anciennement, 
comme fief de l'Empire ^ à la maison de Ca- 
retto qui le vendit, en i5go, à TEspagiie Parle 
traité d'évacuation de 1707 S il restaà Tarchiduc 
Charles qui , parvenu à la dignité impériale, le 
vendit , en 17 13 , aux Génois , pour une somme 
de 1 ,200,000 piastres. La Quadruple-alliance de 
Londres et d'autres traités subséquens garanti- 
rent cette possession à la république. Marie- 
Thérèse n'avoit aucun droit sur ce pays , et le roi 
de Sardaigne ne pouvoit alléguer la moindre 
raison pour y prétendre ; mais le port de Final 
étoit situé à sa convenance. 

Uart. 12 du traité de Worms dit que les 
cessions faites au roi de Sardaigne par les art 9 

* F'oyez p. 5i de ce Tolome; 
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et 10, n'auront leur pleine et irrévocable force 
que par Tentier accomplissement de rengage- 
ment qu'il a contracté de rester uni à la cause 
des alliés jusqu'à la conclusion de la paix en 
Allemagne. 

ce Et aussitôt, continue Y art. i3, que l'Italie 
sera délivrée d'ennemis et hors de toute appa- 
rence et danger d'être ^ nouveau envahie, 
S, M. la reine d'Hongrie ire sera pas seulement 
en liberté de retirer une partie de ses troupes j 
mais, à sa réquisition^ le roi de Sardaigne lui four- 
nira ses propres troupes pour être employées 
pour la sûreté de ses états en Lombardie , afin 
(jue de cette manière elle puisse être en état de 
se servir d^ un plus grand nombre de ses troupes 
en Allemagne , etc. » 

Voilà donc la reine d'Hongrie qui Veut 
retirer ses troupes d'ItaUe pour les employer 
en Allemagne. Elle étoit l'alliée de la Saxe; 
elle avoit humilié la Bavière ; c'est donc contre 
le roi de Prusse qu'elle inédite une nouvelle 
guerre. Il est évident, en conclut>-il lui-même S 
qu'il ne trôuvoit plus de sûreté dans la paix de 
Breslau. 

A la même époque , que Marie-Thérèse s'atla- Trau* jf fo» 
choit ainsi un alue peu sur , ses ennemis resser- «•»o>»'^« »7is. 
rèrent le nœud de leur union. Il fut signé, à 
Fontainebleau, le 26 octobre iy^?>.y un traité 
d'union et d'alliance perpétuelle entre la France 
et l'Espagne ; traité d'autant plus remarquable 

' Histoire de mon temps, Vol. II; p. 6o. 
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qu'on doit y voir le précurseur du célèbre pacte 
de famille de la maison de Bourbon ». Il fut 
conclu par M. Amelot^ ministre et secrétaire 
d'état du roi de France, et le prince de Campo- 
Florido. 

ce LL, MM. T. Ch. et C. , est-il dit dans le 
préambule , ont considéré qu'il est de leur 
intérêt et de leur ^nvenauce réciproque de 
former un nouveau traité d'union et d'alÛance, 
qui , en resserrant les liens du sang , assurât la 
splendeur des deux monarchies, et embrassât, 
après un mûr examen des traités antérieurs qui 
avoient subsisté entre la couronne de France et 
celle d'Espagne, tout ce qui concernoit leurs 
avantages et leur commune défense, auquel 
traité serviroit de base celui de l'Escurial ^. » 

11 art. i.«' établit une alliance perpétuelle 
entre les deux couronnes, de sorte que leurs 
amis et leurs ennemis soient communs. 

Les deux couronnes se garantissent récipro- 
quement tous leurs royaumes, états et seigneu- 
ries en Europe et dans les autres parties du 
monde. Art. 2. 

Le roi d'Espagne se trouvant dans la néces- 
sité d'employer la force pour faire valoir 
ses droits sur la succession du feu empereur 
Charles VI , et le roi de France étant dans la 

' On doit la publication de ce traité à M. de Fi.amaN| 
Voyez Hint. de la dipl. franc, ^ VoL V, p. 17:2 de la 
deuxième édition. 

* Du 25 octobre 1733. Voy. ci-dessus ^ p. a4i. 
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résolution de repousser avec vigueur les efforts 
de la cour de Vienne et de ses alliés, ils s'obli- 
gent à ne point quitter les armes qu'ils ne 
soient parvenus à leurs fins respectives. /4rt. 5. 
Le roi de France s obligée à déclarer la guerre 
au roi de Sardaigne , et à employer à ses opéra- 
tions, contre ce prince , 3o bataillons de troupes 
réglées , 5 bataillons de milices pour la garde 
des places, et 5o escadrons, avec l'artillerie dé 
campagTne proportionnée. Ces troupes seront 
jointes à l'armée, que commandera l'infant don 
Philippe, ^rt. 4.. 

Le roi d'Espagne fournira le même nombre 
de troupes qui sera réparti entre les deux ar- 
mées que commanderont l'infant don Philippe 
et le duc de Modène. ^rt. 5. 

Le roi d'Espagne transporte ses droits au 
duché de Milan sur Tinfant don Philippe qui le 
possédera tel que Charles VI le possédoit à 
Tépoqùe de son décès , et le réunira aux duchés 
de Parme et de Plaisance, après la mort de la 
teinè d'Espagne, qui, sa vie durante , jouira de 
ces derniers duchés, comme ayant été le patri- 
moine de ses ancêtres^ y4rt. 6. 

U sera formé un traité public d'alliance , dans 
lequel reitiperéur Charles VII pourra entrer 
comme partie intégrante; et non seulement on 
lui fera restituer ses états, mais on lâchera 
même de lui jprocurer une augmentation, /irt. 7. 
Les alliés se concerteront pour déterminer 
les circonstances où il convieudra que le roi de 
II. 22 
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France déclare la guerre à T Angleterre; le roi 
de France s'oblige , dans ce cas , à ce qu^ le re- 
couvrement de la place de Gibraltar soit un 
des principaux objets auxquels ses forces seront 
employées, et à ne conclure aucune réconcilia- 
tion avec l'Angleterre , qui ne porte la restitu- 
tion de celte place. Art. 8. 

Le roi de France s^oblige à contribuer de ses 
forces pour que TEspagne recouvre l'île de Mi- 
Qorque. jért. 9. 

Les deux monarques se concerteront pour 
obliger les AngloLs à la destruction de la nou- 
velle colonie de Géorgie. Art. i o. 

Le roi d'Espagne déclare qu^il ne renouvel- 
lera pas le contrat d'assiento avec TAngleterre. 
Art. 11. 

Le roi de France réunira ses instances à celles 
du roi d'Espagne pour obtenir du Saint-Siège 
un équivalent pour les duchés de Castro et de 
RoncigUone, que la reine d'Espagne prétend 
pouvoir répéter comme princesse de Papp^e. 
Art. 12. 

Le même spuverain emploiera tqutç soji in- 
fluence pour faire rendre ius^ce À la même 
puissance p^r rapport aux créaqcçs» fpods et 
allodiaux des maisons de Faroèseet da l^édici^t 
Art. i5. 

Le roi de France garantit ^ Fiafant àfxjx 
Carlos et à ses héri^i^rs les roy^ui^ei dç Nappes 
et de Sicile. Art. x4* 
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Le roi d'Espagne s*oblige à procurer à la 
France la restitutioB de ce qu'elle avoit cédé 
au roi de Sardaigne par Tarticle 4 du traité 
d'Ulrecht , spécialement des forts d'Ëxilles et 
de Fenestrelles. /4ru i5. 

\JarL i6 est ainsi conçu : « Le présent traité 
auquel LL. MM. contractantes s'obligent^ le 
regardant comme ravantage commun des deux 
couronnes et le plus ferme appui de la maison 
de Bourbon , demeurera caché et secret , tant 
que d'un commun accord de LL. MM. on jugera 
convenable de ne pas le publier, et il sera re- 
gardé comme un pacte irrévocable de famille, 
d'union et d'amitié. » 

Un article séparé , signé à Fontainebleau , 
le 21 novembre suivant, étend la garantie ex- 
primée dans l'art. 2 , à Finfant don Philippe à 
l'égard de l'art. 6 , et à don Carlos à l'égard de 
l'art. i4. 

Pendant que lés ennemis de Marie-Thérèse dT"o^ f'Jmbï 
renouveloient leur alliance , cette priacesse *^ 
epaployoit toutes les forces de la monarchie à 
se préparer à une vive résistance , et travailloit 
à augmenter le nombre de ses amis et alliés. 
Elle négocioit depuis quelques mois un traité 
d^aUiance avec la cour de Dresde; il fut conclu , 
le 20 décembre 1743 , à Vienne , par le 
chancelier d'état d'Hongrie et de Bohème , 
Corfitz , comte d' Ulfeld , et par le comte de 
Bûnau y ministre du roi de Pologne , aux 
conditions suivantes. 



22 * 
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Le roi , comme électeur de Saxe , garantil 
de nouveau la Pragmatique sanction d'après lé 
contenu de Tart. 2 du traité du 16 juin ijSS, 
sans exception. Art. 2. Une pareille garantie , 
qui n'exceptoit pas les cessions faites par les 
préliminaires de Breslau et la paix de Berlin , 
ne pouvoit qu augmenter le soupçon que le 
traité de Worms avoit déjà inspiré au roi de 
Prusse , et faire tort à la bonne intelligence avec 
la cour de Dresde , qui avoit déjà souflPert lors 
de la campagne de Bohème ^ ' 

Uart. 3 étend la garantie aux cas étrangers 
à Tordre de succession établi par la Pragmatique 
sanction. 

On convient, par Y art. 5 , d'inviter la Russie 
et le roi de la Grande-Bretagne, comme élec- 
teur, d'Hanovre, à accéder à la ligue ^. 

On nommera des comriiissaires pour le règle- 
ment des limites. Art. 6. 

Un article séparé dit qu'on tâchera d'engager 
la république de Pologne à renouveler les 
pacta conventa qui existent depuis dés siècles 

* Frédéric II, en parlant du traité du 20 décemb. 1 745, 
en cite le deuxième article ; mais il confond le traité du 
20 décembre avec celui de "Worms. Voy. Hist. de mon 
temps y^oi, II, p. 59. 

Le roi de Prusse dit, dans le passage cité, que la 
Grande-Bretagne fut partie contractante au traité de 
Vienne ; mais comme il confond ce traité avec celùî de 
Worms, il paroît aussi s'être trompé sur le dernier fait. 
Nous n'avons pas trouvé que la Grande-Bretagne ait 
accédé à l'alliance de Vienne. 
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entre elle et la maison d'Autriche ^ et à entrer 
dans Falliance , sans préjudice de ses droits et 
de sa constitution. 

. Un premier article secret excepte la guerre 
alors existante du casusfœderis. 

Un second dit que si Télecteur se décide à 
prendre part à la guerre contre la France , ou à 
fournir au - delà de 6000 hommes , la reine 
s'entendra avec lui pour lui assurer desavan-» 
tages proportionnels. 

Le troisième accorde à l'électeur le libre 
passage avec une escorte de 1200 hommes, de 
la Saxe en Pologne, par la Bohème, la Moravie 
et la Silésie '. 

Une convention additionnelle , qui fut 
signée et ratifiée le i3 mai 1744^ porta le * 
secours stipulé à 20,000 hommes de la part de 
la Saxe , et à 3o,ooo hommes de la part de 
Marie-Thérèse ^. 

L'année x 744 commence une nouvelle époque ^ 44*JJ'fi"Jiç * 
de la guerre pour la succession d'Autriche : 
la déclaration de guerre de la France contre 
Marie-Thérèse et contre l'Angleterre, l'union qui 
se forma en faveur du chef de l'Empire, et la 
nouvelle rupture entre la reine d'Hongrie et le 
roi de Prusse , en furent les événemens les plusi 
importans. Avant de les rapporter en détail j 
nous allons jeter un coup dœil sur ce qui se 

passa en Italie. 

* Wenck, Cod. 7. g. rec. , T. I , p. 722. 

* Cette convention n'a pas été publiée , mais elle eM 
citée dans le traité du 18 mai 1745. 
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Les Espagnols occupoiènt la partie sep- 
tentrionale de TElat ecclésiastique. Le prince 
deLobkowitz, qui commandoit Tarméc autri^ 
chienne en Lombardie y ayant fait , le 6 mars , 
un mouvement pour les en débusquer, le 
général Gages se retira dans le royaume de 
Waples. Don Carlos, qui ne pouvoit douter 
qu'il n entrât dans le plan de Marie -Thérèse 
de s'indemniser , par la conquête du royaume 
de Naples , des sacrifices par lesqutîs elle 
avoit acheté l'alliance du roi de Sardaigae et 
la paix avec le roi de Prusse , se mit à la tête 
de son armée« Il voulut d'abord marcher à la 
rencontre des Autrichiens qui s'étoient avancés 
jusqu'à Fermo, etdoat on craignoit une inva- 
sion dans l'Abruzze ultérieure ; mais prévenu 
de l'intention du prince de LtAkowitz de tra- 
verser l'Ombrie , pour pénétrer dans la terre 
du Labour , le roi , après avoir appelé à lui les 
troupes espagnoles , enira dans la Campagne 
de Rome« Les deux armées passèrent unie partie 
de l'éié dan$ des camps près de Veletri, etse ïîvrc* 
rent divers combats plus sanglans que décisife ; 
reiQonçant à l'espoir de conquérir le royaume 
de Naples , le prince de Lobkowitz ise retara , au 
mois de noi^cmbre , par Viterho et Pérottsc. *• 

* On peut voir sur cette campagne l'ourrafgc d* 
Castruccio B0NARKICI9 intitulé: De r^ehus ad F'eUira» 
gestis y et de bello italico commentarii. Car. C. .G. I^^sa^ 
DoitF , iDreudœ , 1779, in-8**. 
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Dans le nord de lltalie , don Philîppe n'ayant 
pu entrer en Lombardie par les défilés du Pié-* 
niout^ tenta uiie autre route. Il se réunit^ au 
ittois de janvier, en Provence, à ^0,000 François 
cdimnândés par Ife prinôc de Conti. Potu* pro- 
tégea Tent^eprise, une flotte espagnole et fran-* 
çoise sortit de Toulon, et livra , le 2!ï février , 
près dés îles d'Hières, à ranural slnglois Mat- 
tbevrs , un combat où les Anglois enrenf Farvân- 
tagè , mais ob les alliés se eotivrirent de gloire. 
Le prince de Conti et don PhiKppe passèrent 
le Vàr le i.®*^ avril , et occupèrent Nice. Les 
troupes iSardes se retirèrent à Onèille qu'ils? 
abandonnèrent au commencement de jtria. Ce- 
pendant le prince de Conti , iysni devant lui 
Coni et Ceva , renonça au projet de pénétrer 
de ce côté dans le Piémont , et rentra en 
France, laissant seulement des gàrtnsons à 
Nice et Villefranche, 

Les deux princes Bourbons ( don Philippe 
et Conti) tentèrent, vers la fin de juillet, de 
pénétrer dans le Piémont par la vàîîée de Bar- 
celonnette , en traversant les cols de Marin et 
de FArgentière. Ils s'emparèrent de Château- 
Dauphin dans la vallée de Mayra , et du fort 
Demont dans celle de Slura : la prise du pre- 
ijoier leur coûta 4ooo hommes. Le 12 sep- 
tembre , ils formèrent lé siège de Coni. Le rôi 
de Sardaigne leur livra ,1e 3o septembre , le 
combat de Madonna delF OImo ; quoiqu'ils y 
eussent été vainqueurs , ils se virent cependant 



544 CHAPITRE XVI. 

obligés , par la crue des eaux et le manque de 
subsistances, de lever lesiége de Gonile 2rocto- 
bre. Ainsi se terminalacampagnedltalie dei744- 
re«hou*rg"du Si les traités que la reine d'Hongrie et de 
»vner r744. ^QJ^^jj^ie avoit couclus, cu 1 743, avec les rois de 
Sardaigne et de Pologne, paroissoient au roi 
de Prusse , qui en eut connoissance par son 
ministre à la Haye , dirigés contre lui , ce 
prince auroit eu autant de raison de s'inquiéter 
d'un autre traité qui fut conclure 4 février 1 744> 
à Saint-Pétersbourg , entre laRussie et le roi de 
Pologne , mais qu'on eut grand soin de lui 
cacher. Le vice-chancelier Bestucheff-Rumin 
stipuloit pour la Russie , le baron de Gers- 
dorff^ elle conseiller d'ambassade Pezold ^our 
le roi-électeur. L'alliance de 1733 j fut renou- 
velée avec quelques modifications. On convint 
que le corps auxiliaire seroit entretenu aux Irais 
de la puissance requise, et que l'alliance dureroit 
pendant quinze ans. Un article secret dit que, 
dans le cas où la partie attaquée ne pouiroit pas 
attirer à elle le secours qui lui est pron^is par 
l'autre partie contractante , il seroit loisible à la 
première d'exiger que son allié emploie ces 
mêmes troupes pour faire une diversion dans un 
autre endroit.' Si une telle diversion n'étoit pas 
possible , elle seroit commuée en argent. La 
Russie payera , dans ce cas , à la Saxe 4^0,000 
roubles par an , la Saxe à la Russie 3oo,ooo ». 

Mart£ks, Recueil, T. X, p. i5. 
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Plusieurs circonstances annoncoient , dès le l. Fr«nce d*. 
conamencement de 1 année 1744 > i^s dispo-i» orande-Br. 
sitions hostiles de la France à l'égard de la *'"^** 
Grande-Bretagne. On affecta de faire venir en 
France le fils du prétendant , le jeune Stuart , 
qu'on appeloit le chevalier de Saint - George. 
On arma une flotte à Brest. La Grande-Bre- 
tagne fit des préparatifs pour se mettre à l'abri 
d'une invasion. Les Etats-généraux, requis de 
fournir le secours de 6000 hommes qu'ils dé- 
voient en vertu des traités de 1678 et de 1716 ', 
envoyèrent, au mois de février, 6000 hommes 
en Angleterre. Les François essayèrent , en 
effet , au mois de février, d'effectuer un dé- 
barquement, Le comte de Saxe devoit com- 
mander l'expédition ; mais la supériorité de la 
flotte de l'amiral Norris et les vents contraires 
firent manquer le plan. Enfin, le 1 5 mars, Louis 
XV déclara la guerre à George IL Le manifeste 
qu'il publia fut plutôt dirigé contre l'électeur 
d'Hanovre que contre le roi d'Angleterre , au- 
quel on reprocha surtout la rupture de la 
convention de neutralité conclue en i74i« H 
ne fut pas difficile au ministère anglois de prou- 
ver , dans son manifeste du 9 avril, l'injustice 
de cette inculpation dans laquelle on avoit af- 
fecté de confondre les qualités de roi de la 
Grande-Bretagne et d'électeur. On y reproche à 
la France d'avoir violé les traités qui in terdisoien^ 

' ^oy.p, 177 de cevolume. 
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le rétablissement des fortification^ de Dunter* 
que , et d'avoir projeté une expédition en faveur 
du prétendant. 

Le a6 avril , le roi de France déclara aussi 
la guerre à la reine d'flongrie et de Bohème. 
Le3 écrits incendiaires répandus par les minis- 
tres de Marie - Thérèse , leurs tentatives de 
Soulever les àujets du roi, et Ilnvâsiôn de TAl- 
^te , furent les prétextes de cette mesure. La 
réponse de la reine d'Hoïigne est du 18 mai. 
oYr'7u^tr«.'i Cette souveraine eut à combattre. Cette an- 
née , un autre ennemi bien plus formidable , 
parce qu'il étoit bien plus actif, le roi de 
Prusse. Deux motifs engagèrent Frédéric II à 
rompre le traité de Berlin ; il crut devoir mettre 
des bornes à la vengeance qui anhnoit Théri- 
tière de Charles VI contre celui qtie les élec- 
teurs avoient nommé chef de rÉmpire ; en 
effet , cette princesse ne visoit pas à moins 
qu'à forcer Charles Vil à abdiquer la couronne 
impériale. Frédéric H croy oit voir, dans le traité 
de Worms dont il s'étoit procuré la connois- 
sance, et dans celui de Vienne du 20 décembre 
1743 dont le secret ne fut pas tout- à -fait 
gardé , le plan de le dépouiller de la Silésie. 
A la ligue de l'Autriche , de la Pologne , de 
la Saxe, de la Grande-Bretagne et de la Russie, 
il opposa une double ligue , l'une avec les étals 
de l'Empire , l'autre avec la France. 

Le premier de ces traités est connu sous le 
nom d'union de FfxmcfortjYempereuv, le roi 
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de Prusse , Sélecteur palatin et le roi de Suède , 
en sa qualité de landgrave de Hesse^Cassel ^ le 
signèrent le 2a mai i744« H fut signé pour 
Tempereurpar le comte de Thœmng^ poarîeroi 
de Prusse par le sieur de KUnggrosff* ^ pour 
l'éleclem' Palatin par le baron de ff^achr- 
tendonckhy et pour le roi de Suède par M. de 
Donop. Le maintien de la constitution ger-. 
manique , la reconnoissance de Charles Vil 
comme empereur et chef de l'Empire , par la 
cour de Vienne , la restauration de ce prince 
dans son électorat de Bavière , et la garantie 
réciproque des possessions des parties contrae^. 
tantes ; tels sont les objets dont l'accomplisse- 
ment forme le but de Tunioû de Francfort* 

Quant aux différends sur la succession autri- 
chienne , on convient , par Y article 5 , qu'ils 
seront ou accommodés à l'amiable par la mé- 
diation de tous les états de l'Empire, ou ter- 
minés par une décision juridique , mais qu'en 
attendant , il sera stipulé un armistice général 
en ALllemagne. 

Uart. 4 stipule une garantie réciproque des 
états dont chacune des parties contractantes 
est en possession , et , en cas d^attaque , elles 
promettent , par Y art. 5 , de s'assister mutuelle- 
ment de toutes leurs forces. 

Les mêmes ministres signèrent , le 6 juin 
suivant, un article secret et séparé ,, par lequel 
les parties contractantes arrêtèrent d'inviter le 
roi de France à accéder à ce traité. \jù même 



348 CHAPITRE XVI. 

jour ils signèrent un acte d'accession avec M. de^ 
Chavigny que Louis XV avoit envoyé à Franc- 
fort ». 

Bientôt après la conclusion de Funion de 
Francfort , la cour de Vienne publia un artide 
secret qu'elle prétendît faire partie de ce traité^. 
Charles VII déclara formellement, par des 
circulaires datées du Si août 1744^ que le traité 
d'union ne renfermait pas d'article secret, et 
un mémoire que la cour de Prusse fit publier en 
réponse à la déduction de Vienne , qualifia cet 
article de pièce fausse et malicieusement con^ 
trouifée. 

Trait* de Frinc- Lc traité d^uuion du 22 mai ne contient pas 

fort du 3S juillet i, . , i . ■■ 1 ' I 

i744. d article secret ; celui dont nous avons parle plus 

haut a été signé le 6 juin , et il n'y en a pas 
eu d'autres ; néannloins il est vrai qu'il a été 
signé, le 24. juillet, non entre tous les confé- 
dérés de Francfort, mais seulement entre Tem- 
pereur et le roi de Prusse , un traité secret en 
neuf articles , auquel la France accéda le même 
jour. Ce traité, qui ressemble beaucoup à Tar- 

* RoussET, Actes ^ Mémoires, T. XVIII, p. 446. 
Wenck., t. II , p. 1^^ où Ton trouye ce traité en alte- 
jnand et. en françois. U a été originairement signé en 
latin, et c'est en cette langue que M. Koch Ta publié « 
et que nous le donnons à la suite de ce chapitre. Pièces 
justificatipés,!^,''' 1, Il eilll. 

* OnletrouTedansFABRi5/aa^5Ca/i2%',T. LXXXVI, 
p; 1 13. AotJiViiGS pragm, Siaats-Gesch, Europens,T. IV, 
Appendix, p, i. W-enck, Çod.j^g. rec. Vol. II, p. 170. 
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ticle désavoué dans le temps, a élé publié par 
M. Koch sur l'original déposé aux archives 
des affaires étrangères de France. Nous allons 
Tinsérer ici: 

Soit notoire qu'ayant ëtéarrêtë et éonclu cejourd'huî, 
entre S. M. I. et S. M. Prussienne , un traité secret et 
■ particulier , à la vue de rétablir le repos et la tran- 
' quillité dans TEmpire , dont la teneur s'ensuit : > 
« L'éloîgnement que la cour de Vienne et se» 
alliés ont témoigné jusqu'à . présent pour le rétablis- 
sement du repos et de la tranquillité dans l'Empire ^ 
ne donnant que trop de sujet de craindre que , bien 
loin de se prêter à des voies amiables , conformément' 
au but du recès d'union conclu le aa de mai entre- 
S. M. 1. , S. M. Prussienne , électeur de Brande-*- 
bourg, son A. S. électorale palatine, et S. M. lê> 
roi de Suède, comme landgrave dé Hesse, auquel' 
S. M. T. Ci. a accédé en vertu' de l'înVÎtàtioin qui 
lui en a été faite par les hauts contractans, elle en 
rejetera ou éludera tout au moins l'efiFet qu'on de- 
vroit s'en promettre, S^ M. I. et S. M. Prussienne,' 
toujours animées du désir constant de coopérer à la 
pacification de l'Allemagne , onft pensé qu'il ne 
pou voit point y avoir d'expédiens plus prompts et 
plus décisifs y que de recourir à. des moyens plus fort$ ; 
et plus efficaces que ceux qui ont été déterminés dan^ 
le recès d'upion ci-dessus>mentionné. C'est pourquoi, 
ayant suffisamment instruit et. autorisé à cet efiet. 
leurs ministres respectifs y S. M. I. , le maréchal 
comte de Thœrring ; S. M. Prussienne, son mi- 
nistre plénîpoteiitaire à la cour impériale, le Sr. d«^ 
Klinggraeff , ils sont convenus de ce qui suit : 
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Art. I. « S. M. Prussienne promet et s^engage 
fie se charger de faire l'expédition de la conquête de 
toute la Bohème , et de mettre en possession de cette 
couronne S. M. I. , et delà lui garantir pour elle , 
ses successeurs et ses héritiers à l'infini. » 

Art. 3. <r S. M* 1. 9 touchée de la plu» vive recon- 
noîssance, cède , à cette condition , dès à présent, 
à S. M. Prnssienne , en pleine souveraineté et sans ao^ 
cune dépendance de la couronne de Bohème , sot» 
quelque titre que ce puisse être , irrévocablement et 
à perpétuité, .pour elle, ses successeurs, ses héri4 
tiers à l'infini , de la manière la plus forte , la plm 
solennelle et la plus authentique y les droits qui lui 
appartiennent sur le reste de la Silésie autrichienne , 
les enclaves de la Moravie y compris ; en outre , de It 
même manière et en pleine souveraineté , sans aiH 
cune dépendance de la couronne de Bolièmc; sr 
voir , le cercle de Koenigsgraeta sans aucune excep* 
t|on , la ville de KoUin avec ses appartenances j h 
seigneurie et ville de Parduhilz, les certles de 
Buntzlau et de Leitmerit^ , selon le cours de l'Elbe, 
en sorte que ce; qui est aitué sur la rivière de l'Elbe , 
en dedans de la Bohème, du cercle de Leitmeriti^ 
testera à S. M* I- • 

Art. 3. « S. M. I. s'engage, à la mdnbe susdite 
condition , dès à présent , de garantir i. S. VL. Prus- 
sienne , pour elle, ses héritiers et desceoidans à rinfioii 
tous les pays qu'elle lui a cédés ou lui cède en verts 
de ce présent traité, n 

Art.t^. « On eét convenu que la Bohème , sur le pied 
qu'elle doit dem<3urer à S. M. I. , ne pourra plia 
être susceptible d'aucun démembrement. » 
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Art, 5. « S. M. Prussienne promet et s'engage de 
garantir à S. M^ L la Haute- A^ûtriche, pour elle, 
ses héritiers et sucxesseurs à l'infini, aussitôt que 
S. M. . en aura fait la conquête , et s'en sera misç en 
possession. « 

Art 6. «c S. M. Prussienne promet et s'engage le plus 
fortement qu'il est possil>le , elle ^ ses héritiers et 
descen()ans à l'infini, de maintenir }(^ religion catho- 
lique et l'exercice d'icelle dans les pays qui sont 
cédés, de la même manière qu'elle y est présente- 
ment établie , sans pouvoir jamais y faire le moindre 
changement ni la inoindre innovation , sous quelque 
prétexte , motif ou raison que ce puisse être, » 

Art, 7. a Le commerce restera t^ujo.un^ libre ^ et 
&ur le même pied qu'il est .actuellement , entre li| 
Silésie, de iqêni^ç qu'entre la partie de la Bohème 
qui sera cédée, à S. M. Prussienne , et i^trç la JB^ 
bème qui demeurera à S. M. 1. , sans qu'il &qU, trou- 
blé par de nouvelles impositions ou péages. » 

Art. 8. « S. M. I. et S. M« Prussienne s'engagent 
réciproquement de ne point mettre le^ aripes bas 9 
et de ne jamais traiter de paix séparémeint çt sans 
participation l'une de l'autre > :et d'agir toujours 
d'un commua concert dans toutes les ^ffiiires qui 
auront rapjiprt à la caus^ commtinq 9 et i^ Içur satis* 
ifaction mutuelle. » 

Art. 9. « S, M* I* et S« M* Prussienne sont con- 
venues, pour arriver plus tel; et plus sûrement au 
but déterminé dans le présent traité, d'inviter S. M. 
X- C à accéder et k garantir led\t ti^aité , qui u'a 
d'autre objet qm^ le l'é^.blissemeii.t du repos et do 

Ift tranquillité daos l'Empire , et le m^înlien de ^.on 
sy^tème.n 
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« En foi de quoi, les ministres autorisés à cet effet 
ont signé aujourd'hui le présent traité , dont les ra- 
tifications seront échangées dans le ternie de trois 
semaines à compter de ce jour , ou plus tôt, si faire se 
peut. A Francfort, ce 24 juillet 1744- * 

S. M. I. et S. M. le roi de Prusse étant conve- 
nues , pour arriver plus sûrement au but déter- 
miné dans le traité, d'inviter, par uni article exprès, 
S. M. T. C de vouloir y accéder et le g'aràntir , 
S. M. T. C. n'ayant rien plus à cœur que de concou- 
rir , autant qu'il dépendra d'elle , à l'avantage com- 
mun de S. M. I. et de S. M. L le roi de Prusse, 
de seconder puissamment et efficacement leurs inten^. 
tions, et de travailler, conjointement avec UL. dites 
MM., au rétablissement du repos et de la tran- 
quillité dans l'Empire , et au maintien de son sys- 
tème , et de le préserver des atteintes qu'il n'est qiie 
trop connu qu'on voudroit lui donner^ S. M. T. C- 
comme garante du traité de Westpbalie, étant 
obligée d'y veiUer et de les détourner autant qu'il est 
possible, accède volontiers au traité ci-dessns' men- 
tionné , à tous les articles, clauses et conditions, 
qui y sont exprimés : elle s'engage par le présent acte 
d'exécuter et de faire exécuter le Cdtitencf àiidit traité, 
qu'elle garantit^ le plus fortement ]^6ss%lè ; promet-^ 
tant de concourir de toutes ses forcée à'* Feffet et à 
l'exécutibn de tous les articles, clauses et conditions > 
stipulés dans le présent traité. 

En foi de quoi, moi le ministre plénipotentaire 
de S. M. T. C. accrédité auprès de S. M. 1. , et au- 
torisé en vertu des pleins pouvoirs dont' copie est 
insérée oi-après , ai signé Je présent aeté 4'acces- 
sion et garantie, et promets la ratification dansl'ei- 
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pace de trais semaines, à compter de ce jour, ou 
plus tôt, si Faire se peut. 

A Francfort, ce 24 juillet 1744. 

En accédant à ce nouveau traité de partage Traité a*TTiance 
de la succession autrichienne , la France ne fit sVTn'î'U?' *^'* 
que développer ce qui avoit été convenu par 
ralliance qui avoit été signée à Versailles le 
5 juin , par le cardinal de Tencin et le contrô- 
leur-général Orry , pour le roi de France , et 
par le comte de Rottembqurg y au nom de la 
Prusse. Frédéric II s'y engagea à faire une puis- 
sante diversion du côté de la Bohème , pour 
obliger les Autrichiens à sortir de l'Alsace qu'ils 
venoient d'envahir. L'armée francoise devoit 
les poursuivre et rentrer dans la Bavière, tandis 
qu'une autre armée francoise se po'rteroit en 
"Westphalie. Pat* \art. 6 , le roi de Prusse se ré- 
serva ces mêmes districts de la Bohème , que 
lui céda ensuite Charles VII par le traité que 
nous venons de faire connoître. La France se 
réserva Ypres , Tournai, Fiirnes, Beaumoat et 
Chimay ; il fut convenu que les fortifications de 
Luxembourg seroient rasées '. 

La France ouvrit la campagne dans les Pays- c«inpague de 
Bas au mois de mai 1744 La grande armée, kl^^^:^^' *v»«r 
laquelle Louis XV se rendit en personne, étoit 
sous les ordres du maréchal de Noailles. Le 
maréchal de Saxe et le duc d'Harcourt com- 
mandoient des corps particuliers. Un troisième 

' Ce traité n'a pas été imprimé. Voy. Flassan, Hist. 
de la diplom, franc. , Vol. V, p. 225. 

II. 23 
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corps se réunit en Lorraine sous le maréchal de 
Bellîle. Les opérations commencèrent par le 
siège du Menin , qui fut pris le 4 juin. Ypres 
se rendit le 22 ; le fort de Knoque le 29 , et Dix- 
mude le 3o. 

Pendant que Louis XV se préparoit à donner 
suite à ses conquêtes, le prince Charles de 
Lorraine , profitant d'une erreur du maréchal 
de Goigny, qui s'étoit porté sur Worms, passale 
Rhin à Schreck , à quelques lieues de Philip ps- 
bourg , s'empara de Lauterbourg , de Wissem- 
bourg et des lignes de la Lauter , et coupa ainsi 
l'armée françoise de l'Alsace. Cependant le ma- 
réchal de Coigny, renforcé par les troupes de 
l'empereur auquel Marie-Thérèse avoit dénoncé 
la neutralité convenue à Niederschœnfeld , reprit 
de force Wissembourg, et se porta, le 7, derrière 
laMotter, et plus tard derrière laSorr. 

Aussitôt que Louis XY apprit le danger dont 
l'Alsace étoit menacée, il se contenta de prendre 
encore Fumes le 10 juillet^ et, mettant alors 
des bornes à ses conquêtes , marcha avec l'élite 
de ses troupes au sbcours de l'Alsace , laissant 
au maréchal de Saxe le soin d'une campagne 
défensive qui le combla de gloire. 

Le roi de France tomba malade à Metz; cette 
circonstance retarda les opérations du maréchal 
de Noailles , qui avoit passé par le défilé de 
Marie-aux-Mines et s'étoit réuni à Coigny, Le 
prince Charles de. Lorraine reçut l'ordre de 
repasser le Rhin , et l'exécuta le 2$ août* II 
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effectua son passage dans les environs de 
Beinheim ,. à la vue d^im en;iemi qui lui étoit 
supérieur en forces, et presque sans éprouver 
une perle. 

Ce qui engagea Marie-Thérèse à renoncer ^/J^J^*"*" 
pour le présent à la conquête de TAlsace et de 
la Lorraine , fut l'invasion de la Bohème par le 
roi de Prusse. Il avoit été convenu à Versailles 
que ce monarque aitaqueroit cette princesse 
dans ses états héréditaires ^ pendant que la 
France occuperoit le prince Charles sur le 
Rhin. Frédéric II ne manquoit ni de motif ni 
de prétextes pour recommencer la guerre. Les 
obligations que lui imposoit, envers le chef de 
TEmpire, sa qualité de membre de ce corps, et 
les stipulations équivoques du traité de Worms, 
forent alléguées pour justifier sa démarche. 
Les véritables motifs de la résolution qu'il prit, 
sont exposés dans un mémoire que ce prince 
lui-même adressa à ses ministres qui le dissua- 
doient de la rupture de la paix ; mémoire dont 
3K>us allons donner l'extrait. Ces motifs furent, 
1.^ le soin que prit Marie-Thérèse de se ré- 
server^ par les préhminaîres de Breslau et par 
la paix de Berlin y les hautes montagnes de la 
Saute^îlésie, qui étoient d'un bien modique 
rapport, mais dont la possession assuroit à cette 
princesse une entrée en Silésie; 2.® Topposi- 
lion que la reine avoil mise à la garantie du 
traité de Breslau que le roi négocioit à Péters- 
bourg ; 5.*^ les retarda que le gouvernement de 
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Félec tarât d'Hanovre mettoit à dplaoir cerr- 
taines difficultés (jui s*étoiaat élevées «ur les 
frontières de Télectorat et celles des possessions 
prussiennes limitrophes ; 4-^ le peu de foi que 
méritoit la parole d'un prince qui^ comme 
George II, avoit manqué à ses engagemens; 
5.*^ les intrigues du marquis de Botta , ministre 
d'Autriche à PétersbcMirg , tendant à brouiller 
Frédéric II avec l'impératrice Elisabeth '. 

L'armée prussienne, qui entra en Bohème, 
marcha sur trois colonnes ; l'une que commian- 
doit le roi, traversa la Saxe, malgré les pro- 
testations que fit le ministère en l'absence 
d'Auguste ÏÏI ; la seconde , sous les ordres du 
prince d'Anbalt-Dessau , prit la route de la 
Lusace ; la troisième , que commandoit le feld- 
maréchal Schmettau , déboucha de la SUésitt 
et du comté de Glalz , et entra en Bohème du 
côté de Braunau. Ces colonnes réunies se por- 
tèrent sur Prague , dont le roi se rendit maître 
le i6 septembre, après un siège de six jours. 
Ignorant encore les liaisons intimes qui subsis* 
toient entre les cours de Vienne et deDresde^, 
ilespéroiten détacher Auguste III; il envoya 
à Varsovie son ministre W^allenrodt, pour 
proposer au roi de Pologne de faire cause com- 

* Histoire de mon temps. Vol. II , p. 64. 

* Le. roi dit positiyemént qu'il etv avoit connoissance; 
mais après la preuve que nous aTonsr eue de l'Infidélité de 
sa mémoire^ qai lui fit confondre les traités ' de ^orius 
et de Vienne ( voy. p. 3k) ), il est permis î^en douter. 
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mune avec lûï contre la reine dlIoDgrie. D. fit 
offrir à Auguste III , au iiom de l'empereur , 
une partie de la Bohème et de la Moravie avec 
la prîfteipauté de Teschen ; à son ministre , le 
comte^e Brùhl , le titre de prince d'Empire, et 
à son confesseur , le chapeau de cardinal ; mais, j 
bienloin déprêleri-oreille à ces propositions , 
rélècteur-roi fit réunir son armée forte de 2 4,000 
hommes , et donna ordre au duc de Saxe-Weis- 
sênféky qtri la-comniandoit, d'entrer en Bohèrne. 

Le défaut de vivres ne permit pas au roi de 
Prusse de marcher à Egra pour empêcher la 
jonction des Sàxotis avec l'armée du prince 
Charles de Lorraine , qui par-là fut portée à 
90,^)00 hommes. Le roi de Prusse, qui avoit cru 
pà^er les quartiers d'hiver en Bofièrûe^ laissa 
à Prague une garnison de 10,000 homtnes sous 
les ordres dû général Einsiedel, et traversa l'Elbe 
à CoUin le 9 novembre; de là il fit une retraite 
précipitée en Silésie^t dans le comté de 
Glâtz. Le général Éinsièdel sortit de Priagnê le 
26 novembre, et se retira pîar JuîigwBunzlau à 
Friedland > où îim'arrîva qa'après avoir perdu? 
beaucoup de monde. . 

Dans l'intervalle, les François avoient re- 
passé le Rhin , sous les ordrèis du maréchal de 
Coigny, et mis le siège devant Fribourg en 
Brisgau. Louis XV, rétabhde la maladie qui 
l'avoit retenu à Metz , arriva à l'armée , et fut: 
témoin de la reddition de Fribourg, qui capi- 
tula le S novembre. Le général impérial^ 
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Seckendorff, soutenu d'un corps de troupes 
françoises, occupa, le 16 octobre, la ville de 
Munich, et chassa les Autrichiens de la Bavière. 
Charles VU eut la satisfaction de retoaraer 
dans sa capitale, peu de mois avant de mourir. 
^uAnipie.^]- Le commencement <le Tannée 1 745 vit con- 

ace de VarM* . . , 11 

^do 8 janviw clurc trois traités extrêmement remarquables. 
Le premier fut celui de la Quadrûple-^alliaQce 
entre le roi de Pologne , électeur de Saate, le roi 
de la Grande-Bretagne , Ja reine d'Hongrie et les 
Provinces-unies des Pays-Bas, opposée à Tunion 
de Francfort. Le comte de Bruhlj le sieur P^i^ 
lierSy le comte âiEsterhazyj et le sieur Corneille 
Calkœn , le signèrent le 8 janvier 1 745. 

Le rétablissement et raffermissement de la 
paix et du bon ordre ^n Europe , et partieu-* 
liërement dans l'Empirie , la conservation et la 
défense de tous les royaumes, états, pays, 
provinces, terres, droits et possessions, dont 
les hauts contractans jouissent actuellement ou 
doivent jouir, en vertu àe^ traités de paix, 
d^alliance et de garantie qui subsistent -eatre 
eux , ou aucun d'eux , forineiit le bnt de Tal* 
Kance. Art. 2. 

Le roi de Pologne , électeur de Saxe , <50n- 
firme et renouvelle très-expressémeot ia ga 
rantie de la Pragmatique sanction autrichienne, 
promettant de concourir avçc toutes ses forces 
à ce qu'il ne soit jamais por.ë aucune atèdmte 
ultérieure à un réglenient qui assure à sa pos- 
térité la succession autrichienne après l'extinc- 
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lion des de^endans de Tempereur Charles VI. 
jért. 5. 

n agira immédiatement avec une armée de 
5O;00e hommes de troupes auxiliaires pour la 
défense du royaume de Bohême. ArVk. 

Le roi de la Grande-Bretagne payera ^ pour 
Tentretien de cette armée , tant que la nécessité 
J^ requerra, un subside annuel de 100,000 liv. st., 
et les ÉtatB-généraux en payeront 5o,ooo éva- 
lués à 55o,ôOo flor. d'Hollande. Art. 5* 

Aussitôt que le danger aura cessé du côté de 
la Bohème et de la Saxe , le roi-électeur fera 
marcher à la première réquisition aux Pays-Bas > 
ou ailleurs dans l'Empire , où la Grande-Bre- 
tagne etles Etats^généraux le jugerontiïécesaire, 
et entretiendra à ses propres frais, moyennant la 
continuation d'un subside de 90,000 liv. st.^ un 
corps de 10,000 hommes. ArtB. 

Par YarL 7 , on assure à l'électeur protection 
et satisfaction pour le cas où ses états hérédi- 
taires seroient attaqués , et, par Y art. S, partici- 
pation aux avantages que la guerre pourra 
procurer aux alliés ; cet article se termine 
ainsi : « Les hauts contractans promettent en 
général de prendre à la pacification prochaine 
tous les soins possibles des intérêts de S. M. Po- 
lonoise, électeur de Saxe, et de sa maison. >i 

Auguste in fut mécontent de cette rédaction, 
qu'il .trouTa trop vague. Aussi, lorsque les mi- 
nistres des quatre cours contractantes se fureni 
assemblés , le i5 mars 1 745 , pour procéder à 
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l'échange des ratifications , le comte de Brûhl 
remit une déclaration portant que , quoique le 
roi eût fait déclarer aux ministres des trois 
autres cours qu'il ne pouvoit consentir à Té- 
cliange des ratifications avant que la reine 
d'Hongrie et de Bohème eût condescendu à 
l'arrangement particulier et éventuel propose 
en conséquience et en explication de J'art, 8 , sur 
la part qui devra échoir au roi de Pologne des 
conquêtes à faire sur rennemi commun , cepen- 
dant ^ considérant tout le mal qui pourroit ré- 
sulter de ce retard , et mettant une confiance 
entière non seulement dans les bons offices des 
puissancesi maritimes , mais aussi dans la jusiticè 
de la reine d'Hongrie , qu'elle entrera sans plus 
de difficulté dans les justes désirs du roi, celui-ci 
a consenti à ce qii e l'échange des ratifîcatioes 
se fît, et a ordonné que copie de sa déclara- 
tion fût remise à chacun des minis[tres des trois 
autres puissances contractantes. ^ 

La Russie et la Pologne sont invitées à ac- 
céder à l'alliance comme parties principales. 
^rt. 10. 

Ce traité est suivi de trois articles séparés et' 
secrets , qui sont étrangers aux Etats-généraux.. 
L'électeur de Saxe y promet de faire agir ses 
ministres à la diète (Je l'Empire dans, un parfait 
concert avec ceux de Brunsv^ick - Lunebourg 
et de la reine , en la façon qui leur semblera la 
plus convenable au bien de la chose publique > 
au but de l'alliance, et aux intérêts des quatre 
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puissances qui Font signée ; il s'engage aussi à 
conférer de concert avec les deux autres par- 
lies , et à convenir avec les trois électeurs ecclé- 
siastiques SUT les moyens les plus propres pour 
pourvoir au' repos de TAlIemagne, et pour 
afFermir le système de TEmpire ; ce qui veut 
dire qu'il s'engage à procurer au grand-duc de 
Toscane , époux dé la reine > la couronne im- 
périale. 

Pour mettre , dit le 3® artiôle , le royaume de 
Pologne plus en état d être utile à la cause pu- 
blique , le roi d'Angleterre et la reine d'Hon- 
grie promettent d'aider le roi de Pologne dans 
ses vues salutaires à cet égard , d^ autant qu'ils 
le pourront faire , sans porter atteinte aux lois 
et constitutions dudit royaume. On voit que 
le roi vouloit assurvMa succession à son fils. Il 
y a un équivoque daiis la particule ^W/aw^, à 
la place de laquelle il faut sans doute lire au- 
tant ox^en tant"^,, . .: • : 

n événement imprévu cnanffea la lace desdeFns«a.iui6« 
aflPaires, et donna lieu au second des traités indi^ 
qués. L'empereur Charles VI , à peine rétabli 
dans son élec torat^mourutle 20 janvier 1 745. Son 
décès anéantit de fait l'union de Francfort. Maxi- 

milien- Joseph , son fils ^ lui succéda sur le trône 

' . . , ... , ... 

^ Le traité de Varsovie, sans les articles séparés.^ se 
trouve dans RoussEry Recueil y T. XVIlI/p. 5 16; et 
avec ces arjtîcles, mais sans la déclaration du i5 nor^ ^ 
dansWENCK, Cod, J, g, rec^ T. II, p. 171. JLia déclaration' - 
fie trouve dans Mabt^ ns^ Recueil, T. X > p. 24. 
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électoral. Ce prince étoil enliëremeot dévoué 
à la maison d'Autriche , par suite de l'éducatioo 
qu'il a voit reçue. Désireux de faire sa paix avec 
Marie -Thérèse , il fut décidé à se rap{MX)cher 
d'elle par l'affaire de Pfaffîenhofen <lu i5 avril , 
où le g'énéral Baihiani défit le corps auxiliaire 
François , commandé par le maréchal de Ségur> 
et l'obligea de se retirer en Soiiabe ^. L'électeur 
envoya à Fùssen, dans l'évêché d'Augsbourg, le 
prince de Fiirstemiergj qmycondvLi, le 82 avril 
i 745, la paix avec le comte de Colhredo. Marie- 
Thérèse reconnut le défunt électeur comme em- 
pereur et sa veuve comme impératrice ; elle 
rendit à l'électeur ses états , et renonça à tout 
dédommagement qu'elle pourroit être dans le 
cas de prétendre. L'électeur^ de son côté , re- 
nonça à toutes ses prétenÉNbs sur la succession 
autrichienne , et garantit. la Pragmatique sanc- 
tion ; il reconnut le suffrage électoral du 
royaume de Bohème à exercer par Marie-Thé- 
rèse ^ et promit de donner le isien à la prochaine 
élection au grand-duc de Toscane '* 
«"dn ^7^mîl 1^6 troisième traité, conclu au commencement 
de l'année i jt\5 y est celui d'sdiiance et de suh> 

' Frédéric II accuse formellement le feld-niaréchai 
Seckendorff d'aToir été corrompu par la cour de 'Vienne, 
et d^avoir porté le jeune électeur « signer la paix de 
Fiissen , en lui mettant sous ks yeux des pièces supposées 
i[ui annonçoient que le roi alloit faire sa paix aTcc Marie* 
Tbérëse. Voy. Histoire de rnon temps y Vol. 11^ p. 171. 

* "VVenck, CW. /'. g. recy T, II, p. 171. 
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sîdes , entre la France , TEspagne , Naples et 
Gènes , qui fut. signé à Aranjuez le 7 mai 1745. 
De même que la Quadruple-alliance de Varsovie 
étoit opposée à Funion de Francfort, de même 
le traité d'Aranjuez devoit contre-balancer 
celui de Worms. Comme ilest peu connu , nous 
l'insérons ici en entier d'après M. Koch , qui 
l'a publié dans son recueil '« 

Comme LL. MM. T. C. , C. et Napolitaine se sont 
montrées disposées a assurerla liberté de la république 
de Gênes et ses domaines , contre les dommages 
dont elle est menacée par le traité de Worms du 17 
janvier l 'j^i, moyennaiiCque la; même république se 
dispose de sa part a coopérer, proportioauémeat À 
ses forces, au -succès des ajustes tshjiets queLeursdixes 
MM. se sont proposées dans la présente guerre d'Italie, 
il a été procédé à la formation d'un traité de convoi 
milice réciproque; et a cette fia elles ont nommé pour 
ministres plénipotei&tiares j savoir : S. M. T. G. , le 
sieur Louis^uy . Gttérapin de Yatireal^ évêquc do 
Rennes, abbé commendaiaire des abbayes royales de 
Joi^ , Molcsme et Saint-Aubin , conseiller du roi en 
ffes'cbnseili, grand-maitre de -sa chapelle et musique ^ 
et6on ambassadeur extraordinaire et plénîpotentaire 
auprès de S. M. <! ; S. M. CL , doa Sébastien tkô la 
Quadra , marquis , ek. :seigneur de Villarias^ prévôt 
des lieux de Bermer etOudEfrroa , etpatron dt l'églisQ 
de Saint *> André Pedernales, chevalier de l'ordre 
royal de Saint- Janviérck de x^elui dks Saitit- Jacques , 
de son conseil d^tat, et fi^n premier secrétaire d'étal 

* ' 

» Vol. I^ p. 4o5. . , 
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et du despacho ; S. M. Napolitaine, don Etienne 
Re^gio et Graviiia, Branciforti et Gravina, prince 
de Yacbi, lieutenant-général de ses armées, gentil- 
liomme d.e sa ebàmbre avec exercice, , commandant 
général du châtéau-neaf de Naples, et ambassadeur 
extraordinaire à la cour Catholique; et la république 
de Gènes, don Gerome Grimaldî, son noble patri- 
cien -..lesquels, en vertu de leurs pleins pouvoirs, ont 
conféré , réglé et ajuste ce qui suit. 

Art I. La considération qu'il peut être conve- 
nable que les particularités de.ce.trailé ne se publîmt 
point, et cela pour prévenir les oppositions qu'il pour* 
roit y avoir , a induit les parties contractantes à sti- 
puler'^ comme elles stipulent, qo^dilessnront tenues 
secrètes y jusqu'à ce que d'un; commun accord on les 
rende notoires. : . 

■ ■ ■ 

Art. 2. La république de Gènes prêtera pendant le 
temp^ que durera, la guerre d'Italie, ppur le service de 
S. M. C. , trente-si]i^ canons de bronze de batterie; 
savoir^ vingt-quatre de.vingt<»-sépt livres de balle ^ «I 
douze dé trenté^six^ poi^ls d'Italie ,, avéc: leurs at- 
tirails correspondads i en conforiàité.dViEi /mémoire 
séparé ; et, en cas que' les munitions- corfdspondantes 
auxdits trente^six canons lui ^soient demandées, là 
républi<{ue. les fournira ddnSi laîquantité-esprimëe 
eu un autre mémoire séparé- «t signé;. da: susdit mi* 
nistre : pléniputtentiaire ^' de M ^ kàèj&ie .'l*épubliqijie, 
moyennani; Icjustéet ponctuel > payement ^ de leur 
montant, au même prix qu'elles atinont 'coûté à ta ré- 
publique. Quant à la conduite, desdits- canons 
depuis Gênes jusqu'aux endroits* de leur destina- 
tion, il demeure statué que ce sera aux dépens 
de S. M. C. , qui s'oblige conséquemment à les faire 
tcraener à Gênes de la même manière j^ et payer en 
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argent compianl la valeur de ceux qui se trouveront 
Lors de service ou perdus. ^ 

Art. 3. La république de Gênes s'oblige aussi de 
donner toute la plus grande assistance aux pour- 
voyeurs et entrepreneurs des trois dites couronnes , 
leur facilitant, moyennant une satisfaction ponc- 
tuelle, non seulement les vivres , mais également les 
'munitions et toute autre chose dont ils auront be- 
soin , à proportion de l'abondance qu'il y aura dans 
ses états : réciproquement les armées laisseront libres 
les passages de terre par où les sujets de la répu- 
blique introduisent beaucoup de vivres pour leur 
substistance. 

Art. 4« La république de Gênes donnera , pen- 
dant la durée de la présente guerre d'Italie , aux ar- 
mées qui seront sous le commandAnent de S. A. R. 
l'infant don Philippe , dix mille fantassins équipés 
et armés , lesquels jouiront en égalité avec les troupes 
des trois couronnes des convenances accoutumées , 
logemens, ustensiles, fourrages, etc. ; et eUe d*ra 
les maintenir à ses dépens jusqu'à la fin du mois de 
décembre de cette année , supposé que la guerre dure 
jusque-là : dans lequel temps , pour le soulagement 
des dépenses excessives dans lesquelles la répu- 
blique se constitue , S. M. C. s'oblige de lui payer un 
subside par mois de trente mille piastres de cinq 
livres de banque chacune , à compter du jour de la 
signature: et ce payement se fera d'avance à Gênes ^ 
de deux mois en deux mois, et dès le premier jour 
de janvier de l'année 174^. En avant , S. M. C. sera 
obligée de payer en entier le montant du susdit corpar 
de la république , jusqu'au jour qu'il retournera à 
Gènes à sa libre disposition. 
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Art. 5. Lesdites troupes de la république dé- 
pendront toujours du général ou des généra ux-com* 
missaires de la même république et de ses officiers 
généraux. Ceux-ci seront obligés à exécuter et faire 
exécuter les opérations que leur marquera et or- 
donnera le général de IVirmée confédérée ; de même 
ils administreront la justice auxdites troupes et à 
leurs dépendaos : ils en auront le gouvernement io- 
térieur et économique. Les conunissaires ouïe com- 
missaire-général entreront dans le conseil de guerre, 
et seront considérés y pour les honneurs et le traite- 
ment, comme lieutenans - généraux. Pour ce qui 
regarde les officiers de guerre , tant généraux que 
subalternes , on esjt convenu que l'on observera la 
pratique qui aura été suivie en d'autres occasions et 
occurrences sei^blables: il a été réglé aussi que, ni 
d'une ni d'autre part;» on ne puisse demander les 
déserteurs ni autres délinquans qui auront pris 
parti , ou se trouveront dans le service dea» parties 
cotfftractantes avant l'union des troupes de la répu- 
blique à celle des trois couronnes. 

Art. 6. Afin de ne point abandonner les frontières 
de la république , il demeure réglé , entre les parties 
contractantes , que , durant la guerre , on laissera 
en Piémont, ou dans le Montferrat, une armée 
supérieure à celle du roi de Sardaigne , et que celle 
de don Jean de Gages , ou un autre corps de troupes 
des trois couronnes équivalant y devra présentement 
s'avancer jusqu'auxdites frontières par le côté d'A- 
lexandrie et Tortone^ et se n^aintenir là jusqu'à la 
fin des sièges de ces deux places. Aussi t6t que Tud 
ou l'autre corps desdites troupes sera effî^ctivement 
arrivé audit endroit, on devra seulement alors ma« 
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nifesler l'existence de ce traité ; et la république , 
conséquemment déposant son apparente neutralité , 
donnera ce qu'elle promet par les articles' antécédens; 
il demeure de mènoie établi que le corps de troupes 
de la république ne sera point partagé entre les deux 
armées , et que la république pourra l'appeler dans 
tous les cas d'une nécessité légitime pour sa propre 
défense , sans qu'elle puisse en être empêchée par 
aucun motif, les armées des deux couronnes devant 
au contraire accourir avec des forces suffisantes 
pour la défendre de toute invasion ou attaque. 

Arî. 7. En considération de l'utile coopération de 
la république aux vues et intérêts de L.L. MM. T. 
Ch. y Catholique et Napolitaine , et en récompense 
des dépenses et risques à quoi elle s'expose pour 
ladite fin ^ Leursdites MM. s'obligent à conqué- 
rir et céder à la république les lieux et territoires 
de Rezzo , Alto , Caprauna , le^ quatre neuvièmes 
de Bardinetto , et le sixième de Carozio, qui ont été 
usurpés sur elle par le roi de Sardaigne en l'année 
lySô; les lieujç et territoires de Lavina, Cenova, 
Aurlgo et Montegrosso ^ qui ont été usurpés sur elle 
par le même monarque , les trois premiers en l'année 
i479> et l'autre en l'année i575; le lieu et territoire 
de Pareto, avec ses appartenances, qui devoit être 
restitué à la république en vertu de la paix faite le 
10 mai de 1419 entre la même république et le duc 
de Milan ^ Philippe-Marie-Ange Viscontf, pour lui 
et au nom du marquis de Monferrat , Jean-Jacques 
Paléologue j et le lieu et territoire de Serravalle , sur 
lequel elle a les actions que lui céda le comte Léo- 
nard Doria , le 1 4 de juin de i-jaS : et de tous lesdits 
lieux et territoires contenus dans le présent article, 
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de leurs actions et appartenances, là république 
aura pleine propriété , souveraineté et domaine , 
excepté seulement la dépendance immédiate de 
TEmpire respectivement à Serravalle , Bardioelo et 
Carojzio. 

Art 8. LenrsditesMM. promettent de même, qu'à 
^ mesure que se conquerront lesdîtes cessions ( ce 
qu'elles procureront au plus tôt sans omission d'au- 
cune), la république en sera mise en libre et encière 
possession , obligeant les vassaux de Rezzo ^ Alto et 
Caprauna et tous les sujets des endroits mentionnés et 
des autres lieux, à la reconnoître pour leur sou- 
veraine; «t elles s'obligent , pour l'accomplissement, 
à ne faire ni paix ni trêve, jusqu'à ce que toute 
ladite possession ait son effet. 

Art 9. S. MM. Napolitaine maintiendra la ré- 
publique de Gênes et ses sujets dans la jouissance 
des privilèges où elle les trouva à son exaltation 
à la couronne de.^ Deux-Siciles, afin qu'ils couû- 
nuent d'en jouir dans lesdits royaumes; et, en cas 
qu'il y eût eu sous son règne quelque détérioration, 
soit contre les privilèges de ladite république , ou 
contre ceux de ses sujets, S. M. s'oblige dès à présent 
à user avec elle de toute équité et bonne corres- 
pondance , la traitant comme les puissances les plus 
favorisées et amies. 

. Art lo. En conformité de ce qui a été réglé par 
actes séparés et signés par les mipistres plénipo- 
tentiaires, touchant la délivrance et distribution 
des lettres qui vont de France et Espagne à Gênes , il 
dçmeure établi qu'il n'y aura point à l'avenir à Gênes 
de bureaux de poste de France ni d'Espagne;^ ni 
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d'ancun autre prince , ni de directeurs ou commis 
subalternes de telles postes. 

Art» II. Les bâtimens marchands de pavillon 
François^ espagnol, napolitan, qui arriveront aux 
ports, mouillages et plages de la république de 
Gênes ^ ne pourront frauder les droits, ni faire de 
contrebande d'aucune sorte, ni protéger les dé- 
serteurs ou autres délinquans, qui se réfugieront à 
leur bord : et Leursdites MM. conviennent que 
lesdits bâtimens de leurs pavillons seront sujets à 
l'exacte exécution dés précautions qui , pour obvier à 
de tels abus , sont statuées dans les traités , spéciale- 
ment en celui de l'année 1667 , conclu entre l'Espagne 
et l'Angleterre , et confirmé par les mêmes couronnes 
dans celui d'Utrecht de 17 ï3, et dans celui de 
1714^ arrêté entre S. M. C. et la république d'Hol- 
lande à Utrecht aussi ; comme aussi qu'ils s'assu- 
jétiront à l'ancienne méthode qui, pour la même 
fin, s'est pratiquée dans lesdits ports, mouillages et 
plages de la république jusqu'au commencement de 
ce siècle (ce qui devra être constaté), particulière- 
ment les petits bâtimens dont le port n'excède pas 
$ix ou sept cents fanègues, parce qu'ils ne sont pas 
susceptibles des précautions établies dans lesdits 
traités, sous la peine d'être punis suivant la rigueur 
des lois ; et , pour éviter les disputes dans l'exécution, 
comme pour une plus claire et ponctuelle intelligence 
de ce qui est convenu en cet article, il sera formé, 
d'accord entre Leursdites MM. et la république, 
un mémoire séparé. et signé, où l'on exprimera dan^ 
le plus grand détail ce qui devra être pratiqué sui- 
vant la teneur de cette convention.Pour ce qui regarde 
les sujets de la république , il a été accordé que , dans 

II. 24 
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les royaumes de France , d'Espagne et de Naples, 
ils seront traités, comme jusqu'à présent, en égalité 
avec la nation la plus favorisée. 

Hrt, 1 2. Et afin qu'il ne reste à la république aucun 
événement à craindre , LL. MM. T. Ch. , C et 
Napolitaine, se déclarent, dès •^ à - présent , pour 
elles , leurs béritiers et successeurs , garantes non 
seulement de tous les états que possède actuellement 
la république (le royaume de Corse compris), mais 
encore des nouvelles acquisitions stipulées en ce traité, 
contre quiconque tenteroit de troubler ou envahir le 
tout ou partie des uns ou des autres. Cette garantie 
sera perpétuelle > tant en temps de paix qu'en temps 
de guerre , et la république sera toujours incluse par 
LL. dites MM. en quelque traité ou prélimi- 
naire que ce soit, tant général que particulier, et de 
même ne tout traité ou convention de commerce 
futur, s'obligeant à ne faire aucune paix, convention 
ou trêve , tant générale que particulière, et à ne statuer 
d'articles préliminaires pour ledit effet, sans que l'on 
ait restitué librement à la même république tous les 
lieux , places et territoires , qui auroient été occupés 
sur elle [dans le cours de la présente guerre , et sans 
qu'on lui ait remis et laissé effectivement en son pou- 
voir toutes les acquisitions et cessions contenues au 
présent traité > et rétabli pleinement ses citoyens 
et sujets en toutes les terres, fiefs, rentes, emplois, 
créances, que l'on leur auroit 6tésj saisis ou confis- 
qués, et sans que lesdites restitutions, réintégrations 
et acquisitions soient expressément stipulées. De 
même elle promet ne faire paix , convention ou 
trêve aucune , générale ou particulière , ni statuer 
d'articles prélitnitiaires pour ledit effet, sans que toutes 
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les pviissaaces qm entreront en telle convention, et,y, 
acc^€iejcpi|P!k(it approt^yent et çoieftt çxpriesséipeqt ga- 
rantçs^ de tqut le cp,9|:9<l^ ei^ ^çt sjr^^ç^^ qV"^: S* -^^ R*. 
Viof^K^I çlop ^Philippe, et tout autçe prïpce qui se^ 
lier^ ç^YW. Ufi. dites "RPJ. pour la présente guierre 
4'{t^i^9 ^coéd^opt à ce tr^iilv* 

Art. i3. LL. MM. T. Gh. , C. et Napolitakiey 
c^onsidérant qu<e l'engagement actuel de la répu- 
blique de Gênes, et les risqij^es auxqueb eJle s'ex-. 
pose ^ méritant quelque plus grande récompense,; 
elles prometient qu'elles lui feront acquérir d'au-' 
très plus grandes preuves de leur munificence géné- 
reuse.- 

jirt 14, Le présent traité sera ratifié et approuvé' 
par LL. IVIM. T. Ch., C^ et Napolitaine, et par la 
république de Gènes ; et les actes de ratification 
^'échangeront dans le tçripe de quatre semaipes, ou 
plus tôt , s'il e^t possi))le , à copipter du jour de la 
signaturç. 

gn fqi de <|Wqi , ^tc. 

Les articles séparés et secrets suivaps furent 
signés le même joyr. 

jirt I*". Quelque disposées que soiçnt LL. MM. 
T. Çh. , C. et Napolitaine, à condescendre à l'ins- 
tance de 1^ république de Gènes, pour qu'on lui ac- 
corde la distinction royale dopt jouit la république 
de Venise 5 considérant quelques grands încon- 
véniens qui pourroîent s'ensuivre , si cela s'exé- 
cutpit avant la paix générale^ elles promettent et s'oh 
bligent à lui accorder alors cet hounçur, réglé entiè- 

à4* 
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rement sur le cérémonial qui se pratique entre Lesdiêes 
MM. et ladite répubUque de Venise, tant dans le 
tt-aitement que dans la distinction du caractère des mi- 
nistres respectifs^et en toute autre cbose.De mème,elles 
promettent qu'elles emploieront leurs puissans o£Sces , 
afin que les autres princes, qui seront parties contrac- 
tantes à la paix générale^ consentent à la même chose. 

Art. a. LL. MM. T. Ch. , C. et Napolitaine , dans 
la vue d'«tablir un équilibre durable en Italie, et 
pour assurer la libre communication, par la rivière 
du Ponent de Gênes , avec les états qui seront con- 
quis, et qui demeurent destinés à S. A. R. l'infant 
don Pbilippe, ayant résolu de se rendre maîtrejs des 
lieux occupés par le roi de Sardaigne , qui se trou- 
vent enclavés , et de plusieurs autres qui , du côté de 
terre, sont voisins de l'état et de la république ; et 
devant en même temps Ratifier la république, pour 
accomplir ce qui est promis dans l'article 1 2 du traité 
de ce jour , eu égard principalement à l'engagement 
et aux risques à quoi elle s'est exposée par le même 
traité, LL. susdites MM. s'obligentà conquériret céder 
à la république le marquisat de Dolce-Aqua , Isola , 
Bocb^etta , Perinaldo et Apricale \ la Seborca , les fiefs 
et territoires de Testego, Cesio , Durante, Stalanella, 
Garlenda , Rosci> San Yincente , Nazino , Cernasco , 
Balestrino , Loano et Bardinelto ; l'état et vallée de 
Oneglia, consistant en la principauté de Oneglia,inar- 
quisat delMaro y et les comtés de Prelata et Bestagno, 
et toute cette portion de territoire qui se trouve entre 
les états présentement possédés par la république, et 
ce bras delà rivière Bormida qui sort de Bardinetto ,en 
suivant le cours de la même rivière , jusqu'à ce qu'il se 
rencontre avec le chemin royal qui va d'Alexandrie 
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à Tortone , et suivant immédiatement par ledit 
chemin jusqu'à rencontrer la rivière Scrivia , et con- 
tinuant successivement par la Scrivia et parson bras 
qui va à la tour et château de Rati jusqu'aux confins 
des fiefs impériaux mentionnés dans l'article suivant; 
de sorte que jusqu'audit cours desdites rivières et au 
chemin royal d'Alexandrie à Tortone devra s'étendre 
le territoire et l'état de la république ;' et ses limites 
divisoires et communes avec les états adjapens seront 
formés par ladite rivière de Bormida , à commencer 
depuis l'endroit où son bras> qui qatt à Bardinetta^ 
sort des langues du Final , jusqu'à ce qu'il rencontre 
le chemin royal qui va d'Alexandrie à Tortone , et en- 
suite le chemin qui conduit à rencontrer la rivière 
Scrivia, et après la même rivière jusqu'à l'endroit 
de la tour et château de Rati. Des fiefs ci-dessus 
nommés, la république aura la pleine propriété ^ 
souveraineté et domaine de tous les lieux , fiefs et 
territoires contenus dans cet article , et compris entre 
les limites marquées ci-dessus , avec leurs actions et 
appartenances, excepté seulement, pour ce qui re- 
garde la Seborca , la souveraineté de la Sainte-Egliae 
romaine, et la souveraineté immédiate de l'I^pire 
respectivement aux fiefs qui en dépendent. Leursdites 
MM. remettront à la république l'actuelle et pai- 
sible possession et propriété de toutes lesdites terres 
et états ^ au temps de la première future paix, trêve 
ou préliminaires. De plus, elles s'obligent, pour elles, 
leurs héritiers et successeurs , de les garantir et dé- 
fendre perpétuellement contre quiconque teuteroic 
d'en troubler ou envahir le tout ou partie. Cette ga- 
rantie sera perpétuelle, tant en paix qu'en guerre. 
Elles promettent qu'elles ne feront aucune paix, con- 
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Vétrtîôh, ohti^Ve'gétîérpSie oU particulière , et qu'elles 
'Hé càhcëtterônt *p<Àm pàiir 'ledit efifet d^sirticles pré- 
"îitiiitiUirèn , *Ws ^ie ïeSdh^B terr^ trt états deteeurent 
''flàns le Vàëêà^ teihjf^s ebnlçlîg1^fe^ , «vrës et sûrement 
'i/c(^tils à ÏA Vé^ubK^tre , et 'sttiï» que tontes les pais- 
Ssfenc^es^ui chtt^eront eu telles cîowv^tions y pu y accë- 
'aëront, kppràMëiït et gairfitftî«^ttt à jfierpétaité les- 
dités ïic^A^irïdns et fnés^lef^sioâs» 

J*r^ 3. tiL. W&. T. Cb. y O. Tet Ni^jolitanne , 

VàrMI^éÉt à sdliicîléf o Vê»c les pltis vtf» efforts , et 

«^ris épaiçrier diligence et înfluertce', potfr que 

lèïïitur em^eréttr, «petit lui et «u «omxte TËéipire^ 

•dé ^leîne et ^bsoiuë àtiférltë '('et d^Mgewtit'spécia- 

Itéraeût ail dipldtiiè de l*eiïïpcff€?ur Rodolphe II, 

'iiccôrdc teh fti Vêtir du ptiheb Jecrti - Akidré ©oria 

le ^4^j[>^^^'>>^ ^579-, fet 'fe itmi ailtrfe privilège ou 

(froît'^ifpp'Bi^tchiàlrit à dtfe yaèsÈiu!» ^lU'il poifrroît y avoir, 

'au tîofntraife s*^bligefànt à léh indeninfeer) , atscorde et 

"trarisftre à la rëptlblique la supériorité territoriale 

'9e tbus les fiéfs Iniipériairx cotïtenus'âausle méitioire 

^oii liste qui est à la fin de eet article , et sittiés^ partie 

•éiitre l'état àe la république et les «provinces Be Tor- 

'toue^Bobbio,ï\irttie et Plaisance, etïés autres dans 

lès provinces de Val de Magra; de ^orre qu'ils de- 

îneurerit sujets, comme sôus-fiefs, ab doMiaineiitimé- 

'dîat de la république, qui liera obligée *à les -recon- 

'^ïioître de réinpéreUr et'de l'Ëmpif e , %âif s oblig'ation 

de ^player aUéun iaudèmio, ou demeurer sujette à 

aucune éUti^e cîhargfe, isl&onn celle deprètidré les iil- 

VéslifUre^, et d*fen deittandèr le renotrvellemcht de 

cînquante*eu cinquante ans ; lesquelles Utyvei^hures 

de^dnt lui être cJcciofrdées avec lés pltrs grandes pré- 

rdgativés, et sans autre réserve que de la) souverai- 



TRAITÉ D*AIX LA-CHAPELLE. Zy^ 

neté de l'Ënai^e, et avec Texeiiiption positive de 
tovUe^ cpntribuiicms , même pour motif de guerre , 
ou touie autre p^q^ urjs^ente jo^e^sîté de l'Empire. 
Que de mèn^e^ r«ni{>ereur accorde et investisse la 
république d^ la ^p^iorité tcMrritoriale de tous les 
4iefs compris daq$ le$ ,te«Ti>^ii'«s naentionnës en l'ar- 
licle précédât, de^^els la «upériorité territoriale 
fut accordée tau roi de Sardaîgnç par les pr^imi^ 
jUaires de la p^ -de l'ange ^^35 ^ par l'empereur et 
^u nom de rJSmpire, et cela avec les mêmes préroga- 
tives ; et quedesautres fie& contenus dans le susdit pré- 
43édent article^ -qui seroieot dépendans de l'Empire, 
les investitures en «oient aocii^djées à la république^ 
avec toutes les prérogatives , r^alcs , privilèges et 
exemptions, qu'oin4evoit les accorder dans les temps 
passés apTolde S^rdai^e.'Qqanl aux lieux de Serra- 
valle , Sardineito et Capoaîo , CQnteiHis dans l'art. 7 du 
t r a i té de ce j our , que les iavestitures W ^soient renou ve- 
lées avec les propres prérogatives avec lesquelles elles 
furent antécédemment concédées à la même républi. 
que, et au prédécesseur du comte Léonard Doria, et 
avec la concession et translation à la république de la 
supériorité territoriale desdits lieux de Serra valle, 
IBardinetto et Carosio entièrement. LL. dites MM. 
s'obligent également à stipuler toutes lesdites conces- 
sions dans les termes qu'elles demeurent exposées, et 
cela dans les premiers traités, ou préliminaires de 
paix, conventian pu trêve, si l'élection de l'empe- 
reur étoitalor^ faite,. et Vil intervenoit auxdits traités ; 
et si iladite élection n'étoit pas encore faite, elle,s s'o- 
bligent à s'employer , par les plus vifs efforts,. et sans 
omettre vdiligenoe ni rqflueMae , à.le^s obtenir d^ps le 
terme d!Mn^n,à coi^pter du jourde^lam&me élection.. 
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Art. 4» Pour plus grande sùrelé dl^la république^ 
Leursdites MM. s'obligent à solliciter avec toute eflB- 
cace influence et effort, que, dans le ternie d'un 
an, du jour où elles auront obtenu de celui qui sera 
élu empereur, lesdites cessions^ elles soient approu- 
vées dan£t la plus ample et valide forme par les états 
de l'Empire ; et que ceux-ci , au nom du même Em- 
pire, se chargent de ladite indemnité des vassaux 
respectifs. El pour faciliter davantage^ taot lesdites 
concessions que doit faire le futur empereur, que 
ladite approbation des états de l'Empire, LL. MM. 
T. Ch. , C. et Napolitaine , promettent que le 
présent et le précédent article , et tout ce qui y est 
contenu, seront approuvés et ratifiés ; et que toutes 
les autres puissances alliées , comme aussi celles qui, 
durant la présente guerre, seroient entrées ou entre- 
ront en alliance avec LL. MM., ou quelqu'une d'elles, 
accéderont à cesdits articles. 

Art. 5. En cas que Leursdites MM. ne puissent 
obtenir en faveur de la république , dans le terme 
ci-dessus exprimé, lesdites concessions effectives 
et approbations mentionnées dans les articles pr«- 
cédens, avec l'actuelle translation de la pacifique 
possession des territoires et lieux y mentionnés , elles 
s'obligent à donner à la république une compensa- 
tion correspondante. 

Art. 6. Les présens articles séparés et secrets au- 
ront la même force et vigueur que s'ils étoient insérés 
dans le traité de ce jour, et seront considérés et tenus 
pour en faire partie. LL. MM. T. Ch. , C et Napo- 
litaine , et la république de Gènes, les approuveront 
et ratifieront dans le terme de quatre semaines, ou 
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plus tôt , si faire se peut , à compler du jour de la 



signature. 



En foi de quoi , nous , les ministres et plénipoten- 
tiaires de LL. MM. T. Chr. , C. et Napolitaine , 
et de la république de Gènes, ayons signé ces articles 
séparés et secrets , et les avons scellés du cachet de nos 
armes. A Aranjuez, le i*' de mai i745« • 

Signé , 

L'ÉvÊQUE DE Rennes; le Mabquis de VillAriasj 
EL Principe'de Yachi j Gerolamo Grimaldi. 

Enfin , le même jour, on signa deux déclara- 
tions relatives, Tune à Vart. ii, Tautre à Y art. 5 
du traité. La première est ainsi conçue : 

En considération de l'urgence des temps pour ouvrir 
la prochaine campagne , et de la convenance que , 
par ce motif, il y a de, ne pas différer le traité entre 
LL. MM. T. Ch. , C. et Napolitaine , et la répu- 
blique de Gènes , il a été enfin conclu cejourd'hui , 
jour de la date , le ministre plénipotentiaire se por- 
tant par les mêmes puissantes considérations à le 
signer , sous la déclaration qu'il fait qu'elles l'exécu- 
teront , nonobstant que , de la part de S. M. T. C, il 
n'ait pas été donné à son ministre plénipotentiaire les 
instructions nécessaires pour convenir de l'art. 1 1 , 
tel qu'il avoit été ci-devant formé , afin d'obvier aux 
abus des fraudes, contrebandes et injustes asiles, 
qui se pourront commettre par les bâtimens de com- 
merce de pavillon françoîs^ espagnol et napolitain , 
dans les ports et plages de la république. Le 
même ministre déclare qu'il n'a consenti au change- 
ment dudit article , et à ce qu'il fût dressé seule- 
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ment dans la teneur à laquelle le plénipotentiaire 
de S. M. T. C. pouvoit consentir , que parce que 
iS. M. G àdaiginé s'obligef* à exaf^oyer ^es o£Bces les 
.plin efficaces et ses efforts aqprès de S. M» T. C* 9 9&U 
d'obtenir que , de la part de )a ^our de Franjce , oo 
procède au plus tôt à forsEier, d'âooord .avec la ré- 
publique, le mémoire promis daoB ledit article, 
pour les fins qui y sont exprimées , et pour les<)uelles 
la cour d'Espagne étoit convenue des points princi- 
paux et les plus précis dudit mémoire , qui sont les 
suivans , et ceux que S. M. C se charge de sollîciler 
aitpiîds 4e tS. ^ T. C 

Qu<^tousles navires ou bàtimens à pont^ de quelque 
mesure que ce soit, après avoir donaë le mani- 
feste ou inventaire de leur charge dans le terme de 
Vîflgt-quâftre «lieures après leur arrivée, suivant la 
prâffiqtre générale, soient assujëtis aux diligences et 
précautions de règle, en conformité de ce qui est 
îpiorté danisTïirtidle 10 du traité de commerce, arrête 
fenti^eLL. MM. C. et Britannique l'année 1667, ^^^ 
firme par la paix faîte à Utrecht entre la conrcDW 
d'Espagne et la répt^Mique dHoHande , l'aunè 
de ,17 14 î^t autres. Qu'à l'égard des petits bâdmess, 
quoiqu'ils portent pavillon , ik s^assnjëéisseot à li 
visite et reconnbissance des officiers de la jrépu- 
Mique , suivant ce qui se pratique en Espagne; et, 
pour éviter toute dispute , il demeure arrêté qnc, 
par ces mots de petits bàtimens , on entend céuxqm 
n'excèdent pas le port de six ou sept cents fanègues, 
soit qu'ils aient pont ou qu^ils ne Paient pas, consé- 
quemment les canots ou chaloupes de tout 'bâtiment 
ou navire. Et d'autant que la république se plaint de 
l'abus, que quelques -bàtimens de port plus considé- 
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iriable que ne le solit lesdits petits ijàrtîmeDs defmeiirérït 
^à desBein Idag-temps dans les rpons'^t plti[^-e8 dte^si^ 
domaines ^ 'dotnme «des itiBg«isms<feR»^t'des<béiutfqiies 
de contrebande; comme il est coRséqoeni à èa-dib- 
position desdits "traké&^ifùe les Isérimens qlli^arri3rent 
^ transit adniieneiii et «îènt ^ leur bord «des gardes 
ijusqa'à ce tfu'ils mettent à 'la Yoilèf)OHr4le«r dci^tisa- 
^ tlon 9 lesquels «gardes ne |>durront pi^eifdf^ ^Micun 
émolument ni tirer aucune sorte <le profit, desdits 
bâtimens; consëquemment , pour ne point prolonger 
cette précaution , qui , si elle n'étoit pas pour un 
lemps très-court , serôît frfrt atiheù^e , fl ^c*tanÈwi*e 
arrêté que lésdîts Mffméiïs ^t fe^ 'Hiàtés *sns*Élen- 
tionnés , qui s'arrêtent pour ladite fin de «antre- 
bande , puissent être obligés à se remettre à la mer 
'dans le terme de quinze Joutas , *<m 'plUfe , Vîfe »fusti- 
'"fient en avoir besoin j pàiiv pdiftbîf i*a(ft^oblr teor 
' vîe et se ï^ép^rér, sans que cette i^gl^ é^tve pmir tes 
ésts où le mauvairs teno^ et le 'rféqufe ^Ôes 'ëufftvnis 
csni^^oîerit leur séjour, '^etidiaint lequel ils Me ^j^^- 
'Wtit Vendre en détail , isàns -une '{^éi^àris^iôn écHte, 
atïèifne espèce dte ihDfêiircbsItidises où de ^com^tibtes 
''sujets à droits; ce qûî doit s-ëntérièrfe-atJsSî'dêttottt 
'^âiitre bâtiment marchand , parce^u-U a évéVeùàiïtîa 
^qute'leurdit séjour Voldlitaife ♦prbVtWoit de icétdbjèt 
•'de comtniercellliirihe. (^uailt à'ce qui toudhe la visite 
■*«t reconnoissance des grands bâtimens "suspects de 
' c6nti*ëbànde , et a Tètii*ër liés âélînqtians et déserteurs 
'VéiWgiés à bord des Tpélîfs'bâtîttleits dontlc pcJrt ti V±- 
'éëde pas six ou sept ceiita''fiiHëgtlë5«,' c'est ûné consé- 
~|[|lkènce de ^la visite (|uî'Se prâtîqftteén'Esïfa^tife, qtle 
Iti justice tant crîroîdëlfe que civile de fe TëpiiBlicide 
' 'ait iion libre'èicrcice.T^ourcè qui fe^rde^les'grands 
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bàtimens, on pourra uuiquemeut en retirer ^ avec 
l'intervention des consuls ou vice-consuls , le» déser- 
teurs des troupes de la republique , et les coupables 
de grands crimes. 

Et pour que cette déclaration conste à toujours 
dans les termes qu'elle vient d'être faite, elle aâc 
signée par les susdits ministres plénipotentiaires , qui 
l'ont scellée du sceau de leurs armes. 

A Aranjuez, le i*' de mai 1745. 
Signé 

L'ÉvÊQUE DB Rennes ; le Marquis db Yillarias; 
EL Principe de Yachi ; Girolamo Grimaldi. 

Voici la déclaration relative à l'art. ^ : 

î^onobstant la singulière condescendance ajec la- 
quelle la république de Gènes, pour ne point divertir 
ses forces en cette occasion-ci , et pour faciliter les 
levées qu'elle a voit projetées en Corse, s'est déterminée 
à accorder à ces peuples les privilèges les plus éten- 
dus , elle n'a pu calmer les nouveaux troubles qui le 
sont élevés en ce royaume-là ; ce qui non çeulemeot 
a empêché lesdites levées , mais encore Va réduite 1 
envoyer dans cette île quelques troupes au-delà de tf 
que les garnisons comportent ^ ayant de plus éproQTt 
le peu de cas que l'on pourra faire en canoipagne des 
corps qu'elle a formés de déserteurs de diverses na- 
tions^ puisque , même étant en quartier, ils ne cesseot 
de déserter, peu de jours après s'être engagés , ellea 
déterminé, tant pour sa propre convenance .que pour 
celle, des armées où ils auront à servir, de lever plu- 
sieurs bataillons nationaux , s'en promettant plus de 
constance et un aussi bon service que de toute autre 
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troupe , spécialement pour la valeur que leur inspire 
1 l'exemple des principaux nobles qui se sont mis vo-* 
lontaires dans les mêmes bataillons , pour servir leur 
. psitrie: mais ayant besoin de quelque temps pour les 
, former et les discipliner^ la république déclare , et il 
demeure convenu, entre les soussignés ministres plé- 
nipotentiaires, que^ dans le cas qu'il ne puisse marcher 
au temps marqué dans l'article 4 ^^ traité qui a été 
signé par les mêmes cejourd'hui , que huit mille hom- 
mes , et quelque temps après les autres deux mille , 

» on n'entendra pas pour cela que la république a 
manqué aux promesses et stipulations. Car , outre le 
plus grand bien des parties qui doit résulter de ce 
délai, la république prpmet de continuer toute son 
application à le rendre le plus court qu'il sera possible, 
s'obligeant à faire marcher lesdits deux mille hommes> 

^. à mesure que chaque corps se trouvera en état de le 
faire , ou bien tout ensemble , comme le demande- 
ront les généraux des deux couronnes. 

. ^ . En foi de quoi^ nous, les susdits plénipotentiaires, 
signons la présente déclaration > qui doit avoir la 
même force et vigueur que si elle étoit insérée mot 
à mot dans ledit traité , et la scellons de nos armes. 
A Aranjuez, le i" de mai 174^. 

- Signé 

$ UEyèçve de Bennes ; - le Marquis de Yillarias ; 
* EL Principe de Yachi ; Girolamo Grimaldi. 



La Quadruple-alliance de Varsovie tendoit à ^^*3;**V^rô*ff 
i reprendre la Silésie stir le roi de Prusse. Quel»- *^' 
i ques mois après, le 18 mai J745, rAutriche ei ^ 
f la Saxe conclurent à Leipzig un traité très- se- 
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cret où ee dessein fut clairemeat éçiQi^é. Oii alla, 
plus loin : on résolut de réduire la pwbs^iÇK^ du: 
roi de Prusse en des bornes plus étroites que 
celles qu^elle avoit eues avant la conquête de la 
Silésie, Les alliés convinrent de ne poser les a^ 
mes que lorsque non seulement ils auront repris 
la Silésîe et le comté dç Glatz , mais réduit aussi 
le roi de Prusse dans up état où il ne pourra plas 
êtfV^ daugereuîj: à ses voisins. En conséquence/ 
on lui prendra Magde^Qurg ayec le cerclé de 
h, Ski^le , la principauté de Grp^en avec ïe dis- 
trict de ZùlUcbau , et les ^efs dç la Bohème sir 
tués en Lusace et appartenaqt k la ^i^^qq de, 
Brandebourg", tels que Gotbus , Peitz, Stprkûw» 
Beeskow et Sommerfeld. Ces provinces seront 
partagées entre les deux alliés ^ de manière que 
la Silésie et le comté deClatz, excepté le dis- 
trict de Schwibus ^ reviendront à la reine ; et si 
op ne réussissoit pas à faire toutes ces con- 
quêtes , on partagera dans la même proportion 
les provinces dont on aura dépouillé Frédé- 
ric II i. 

wMîaiion oito- Avaut dc donncr le précis de la cammgne 
de 1 745 , nous dirons que le sultan Mahomet Y 
offrit sa médiation aux puissances alliées. IJ prcv 
posa Venise comme lieu du congrès, et , comme 
arUcles préliminaires , un armistice mr le pied 
de Yuti possidetis , et la condition qn^ l'élçctWA 

• Hejblïbebo , Rec, de çléduçt. , T. I, p. jH, 
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de rempereur dés Romains n'auroît Keii qu'à 
runanimité désl^oix. Ces propositioDS, suggé- 
rées par la France, et qui auroient fait dépendre 
rélection du grand- due dé Toscane du consen- 
tement du roi de Prusse , furent rejetées par les 
autres puissances belligérantes. 

Frédéric II n'ayant plus d'autre allié que la ^yf^'^f^^jj^ 
France , qui le soutenoit mal , se tint sur la dé- "*•«"•• 
fensivè à l'entrée de la cai^ipagne de i745- II se 
retrancha dans la Silésie , où il attendit de pied 
ferme l'armée combinée des Autrichiens et des 
Saxons. Le prince Charles, qui la comman- 
dait, pénétra dans la Silésie par Landshut^ et 
s'avança dans les plaines de Hohenfriedberg pu 
de Striegau. Il y fut attaqué à l'improvîste par 
le roi de Prusse, et battu complètement le ^ 

4 juin. Le prince laissa 6000 hommes sur le 
champ de bataille; plus de 7000 furent faits 
prisonniers : la perte des Prussiens', en tués et 
blessés, ne passa pas 2000 hommes. L'armée 
battue fit sa retraite dans la Bohème : le roi de 
Prusse la suivit; mais la position avantageuse 
que prirent les Autrichiens auprès de Konigs- 
grâtz , d'abord le long de TAdler, et ensuite sur 
la rive droite de l'Elbe , ainsi que la nécessité où 
étoit le roi de maintenir sa communication 
avec la Silésie, l'empêchèrent de tirer parti de 
sa victoire et de pénétrer plus avant dans la 
Bohème. H garda, jusqu'à la fin de septembre, 
sa position sur la droite de l'Elbe, entre Smirzicz 
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etChlom^ et se retirajalors entre Sorr et Trau- 
tenâu. Ce fut dans une position très-resserrée 
qu'il y avoit prise avec 26^000 hommes^ que le 
prince Charles l'attaquable 3o septembre, avec 
4o,ooo hommes. Le roi remporta une victoire 
complète. L'inégalité du terrain où Ja bataille 
fut livrée , ôta aux Autrichiens l'avantage que 
leur donnoit la supériorité du nombre. 

Dans l'intervalle, une armée françoise, com- 
mandée parle prince deConti, avoit passé le Rhin 
et le Mein , pour empêcher que le grand-duc 
de Toscane ne fut élevé au trône impérial. L'ar- 
mée pragmatique , que commandoit d'abord le 
duc d'Aremberg et ensuite le comte Bathiani, 
fut obligée de se retirer au-delà de la Lahn; 
mais ce général ayant fait sa jonction avec l'ar- 
mée autrichienne, dont le grand-duc prit, le 
5 juillet, le commandement en chef, il ne resta 
d'autre parti à prendre aux François que celui de 
repasser le Rhin, leurs forces ayant été considé- 
rablement affoiblies par l'envoi en Flandre d'un 
gros détachement. Leur retraite avança l'élec- 
tion de François I, qui eut lieu le i3 septembre 
à Francfort, avec protestation de la part de 
l'ambassacjeur de Brandebourg et de celui de 
l'électeur palatin. 
j^»nveuiion Lc roi dc Prusse , vainqueur à Sorr, résolut 
•6«oâi 1745. d'attaquer l'électorat de Saxe. Il avoit entamé 
une nouvelle négociation avec la cour de 
Londres pour le rétablissement de la paix avec 
la reine. Les deux souverains avoient signé, le 



( 



TRAITÉ d'aix-la-chapelle. 585 

26 août 1745^ à Hanovre, des articles prélimi-» 
iiàir^s ^ ; mais la reine > qui se flattait toujours 
de la possibilité de reconquérir la Silésie, styant 
rejeté les 'Conditions dont on étoit convenu» 
et formé le projet de faire marcher sur Berlin 
un corps de i ô,ooo hommes détachés de l'arT-. 
mée du Rhin, pendant que le prince Charles 
€;ûtreroi| en; Silésie» le roi, auquel ce projet 
ayoit été réyélé ^ , Résolut de ne plus ménager 
rélecteur de Saxe. Il se porta » sur la fia de no-r 
yembre 1746, avec toutes ses forces, dans laLur 
sace , et, après avoir soumis cette province , 
dirigea sa marche sur Dresde. Le roi de 
Pologne se sauya à Prague; le p^nce Léo:^^ 
poldde Dessau, qui étoit entré en Saxe par 1q 
paj^sdeMagdebourg, prit Leipzig et JM^eis^en» 
et s'ouvrit la communicatio>n avec le roi. 

ItÇi prince Charles marcha alors au secours de 
Dresde ; mais , ayant qu'il pût effectuer sa jonc- 
tion avecrairp:iée saxonne, commandée par le gé- 
néral Rutowski , celle-ci avoit été défaite à Kes^ 
selsdorf , le 1 5 décembre, par leprince Léôpold 
âfe Dessau. Lès débris des Saxons se réfugièrent 
aiijirès du prince Charles,, qui s*en retourna ea 
Bohème. Dresde se rendit au roi le 17 dé- 

* "Wenck, CodéJ.g, reCfT, 11, f* iQi»' 

• Uindiscrétîonducoratede Brùhl, premieriïÛQÎslre 
au roi de Pologne, tr'àtiît le secret , qui fut ttaiismis au 
roi par le ministre de Suède à Dresde. Yoy. Histoire de 

mon temps p y o\* 11, Y^ ^7^* 

H. a5 
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cembre ; tout Télectorat de Saxe fut mis à coti- 
tribution. C'est ainsi que le roi de Prusse , qui, 
depuis long-temps, n'avoit d'autre but que de 
forcer Marie-Thérèse à la paix, lui arracha son 
adhésion à la convention d'Hanovre, connue le 
seul moyen de préserver les états de son allié 
d'une ruine totale. 

rT/dc d?95*dj! ^^ négociation ayant été reprise à Dresde 
rmbr. 1/45. ^^^ l^ médialiou de la Grande-Bretagne , lé 
comte de Podewilsy ministre de Frédéric, y 
signa, le 25 décembre jj^S, deux traités, Tiia 
avec M. de Bidow et le comte de Stubenbèrgy 
plénipotentiaires du roi de Pologne , électeur de 
Saxe , et l'autre avec le comte de Harrach , mi- 
nistre d'Autriche. 

Par le premier, le roi de Prusse rendit à Au- 
guste m tout ce qui. lui avoit été enlevé pen- 
dant la guerre ; mais les états de Saxe et la ville 
de Leipzig s'engagèrent , sous la g^irantie de 
leur souverain , à lui payer, outre lés contribu- 
tions, un million d'écus. Art,^. 

; La reine de Pologne, fille de rempereur 
Joseph P', renonce pour elle et ses héritiers' à 
tous les droits que la Pragmatique sanction au- 
trichienne lui donnoit sur les pays cédés au roi 
de Prusse par la paix de Breslau de 1742. Ar^ 
iicleÇi. • • 

L'électeur dé Saxe cède au roi le péage de 
Fùrstenberg sur l'Oder et le passage de Schidlo 
contre un équivalent à détermine;*. Art. 7. 
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' ' La religion protestante sera maintenue dans 
les états diès deux parties contractantes , suivant 
la teneur de la paix de Westphalie, sans qu'on 
y paisse jamais faire la moindre innovation. 

• ï^ar lè traité avec Marie -Thérèse, celle-ci re* 
nôncb dé nouveau à là Sitésie et au comté dé 
tîlàt'af , qtf*elle avoit cédés par le traité de Bres- 
lati: L^/"/. 2. 

- Elle fera rendre au roi la baronnie de Turn- 
îiôut*, dans le Brabànt , qui àvoit été confisquée. 
1^/t. 4« PhiKppe IV avoit conféré, eii i64.8> 
cette seigneurie à la veuve de Frédéric-Henri^ 
yrrihce d'Orârige , pour elle et ses héritiers. 
Après la mort de Guillaume III, elle échut à la 
maison de Brandebourg. En 1763, Frédéric II 
Ja céda , par Un arrangement particulier, à 
Miarie-Thérèse , qui la. réunit au duché de Bra- 
bànt, et rérigea en duché en faveur delà maison 
'de Telles* de Sylva Tarouca* ^ 

Le roi de Prusse , en sa qualité d'électeur ,de 
Brandebourg, reconnoît l'activité de la voix 
électorale dé Bohème , et adhère à Félection de 
'François - Ètièïiùe , époux de Marie - Thérèse. 
j4rt. 7. Cette élection avoit eu lieu le i3 sept. 
' Le roi d'Angleterre garantit la cession dé la 
Silésîé et du comté de Glatz, et promet d'enga- 
ger les Etats-généraux et l'Empire à se charger 
. de la même garantie '* 

^ Voy* ces traités dansWsNcSi Cod. /• g. rec. , T. II, 

^5* 
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?5dlïïi«p. ***' ^^ P^^^ ^^ Dresde rendit à TEmpire la tran- 
quillité; mais, pendant les négociatiaAçi d'^ar 
novre et de Dresde , la guerre a t oïl qoatiaué 
dans les Pays-Bas , en Italie i et dans les. deux 
Indes. Les François, commandés par Iç mwé- 
cbai de Saxe, eurent de brilla ns succès dans 
les Pays-Bas. L<a bataille de Fontenoy, que ce 
grand capitaine gagna, le 1 1 ipai 1745, sur le 
duc de Gumberland et le feld-marèchai de 
Kœnigseçk, est copiplée parmi les plus l>eaox 
faits d'armes des François. La conquête ,4'une 
grande parti • des Pays-Bas autrichiens en fut le 
résultat. Tournay, Gand , Bruges, Oudeoarde, 
Nieuport, Ath, Bruxelles, Malines^Louvain, 
Anvers, Mops , Charleroi , N^imur, se.rendireQt 
successivement apx François ^n f./j^6 et 1746*. 

L'Italie fut, en 1745, le théâtre d'évéaemens 
împortans. L'arimée espagnole^ commandée 
par Gages, apr es iavoir passé irhiver dans l'état 
du pape, se mit .en . mtouvenient au xnois.de 
février pour déloger, le prince de Lobko.witz 

• » ' ■ ' 'i ■■ \ - . , . - 

p. I9i->2p3. L'Eixipîre germanique se chaifgea, .ap|rès d^ 
longs détmts, de la garantie de la pajx de^Dresde. par un 
ayis du i4 mai 1701. 

' tournai le 93 mai^ et, la citadelle' le iq lùia; la 
lojuillet, le comte de Lœwendahl surprit Oand^ Bruges 
se rendit le 1 5 , Oudena^de le i 1 juillet ;* l)eiidénponde 
le i3, Ostendele îa3 aliût; Nîeùpôrtle 3^ septembre .Âih 
le 8 octobre i745, Bruxelles' le- 19 fé^îÀi^>- A^V€%*^ te 
37 mai , Mons le 10 juillet, Charleroi le a août ^ Namur 
•le 19 septend)re 1746»*- ' - • »; . . f. 
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de la légatioù de Bologne. Celui-ci se retira 
dans leMôdénois , où Gages le suÎTit. Pendant 
cette expédition , on négocioit lé traité d* Aran-r 
)uez', par suite duqoel il fut résolu de faire en-* 
trér en Itadie ^ par le tôpritoire de GÔnês, une 
armée d'Espagnols et de François commandée 
par doii Philippe et le maréchal de Maillebôis ; 
en conséquence, le comte de Gagesreçut Tordre 
d'opérer sa jonction avec cette armée. Il se mil 
en mouvement le 2 2 avril, et exécuta une marche 
pénible et dangereuse depuis Monterçto y près 
de Modène, à travers l'Apennin e| la vallée 
de Carfagnana jusqu'à Sarzane , où il arriva 
le 7 mai; de là il alla établir son camp à lan-^ 
gasto, près de Gênes. L'infant don Philippe ne 
partit de Nice que le i*' juin , et n'arriva à Sa- 
vone que vers la fin du mois. Ce ne futjqu'à cette 
époque que la république de Gênes osa décla- 
xer la guerre au roi de Sardaigne. La stipulation 
du traité de Worms , relative au marquisat de 
Final, fut le motif qu'on allégua. Le général de 
Gages, renforcé par un corps de 10,000 Gcnoiis, 
passa la Bocchejfeta, et opéra à Acqui sa jonctioii 
avec don Philippe et Maillebôis. Uajèmm comr 
binée se montoit à 70,000 hommes. Le roi de Sar- 
daignç et le général de Schulenbourg, quiavoit 
.remplacé Lobko witz , se portèrent à Bassignano,. 
k l'endroit où le Tanaro tombe dans le £0* . . 

L'armée combinée prit Tortone le j[4> ^t sa 
citadelle le 21 août. Plaisance le 9, Parme le i6> 

* /^oy. p. 363. 
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et Pavie le 23 septembre. Le comte de Schuleô» 
bourg s'ëtant séparé du roi de Sardaigne pour 
aller couvrir Milan, Gages attaqua le roi , le ^8 
septembre , dans son camp de Bassignano, let 
le battit. Le 12 octobre, lés Espagnols prirentla 
ville d* Alexandrie , et en bloquèrent la cita- 
delle. La garnison piémontoise de Valent 
trouva moyen d'évacuer cette ville , le 29 oc- 
tobre, sans être entamée. Au mois de novembre, 
les Espagnols s'emparèrent d'Asti et Gasale , et 
se répandirent dans toute la Lombardie. Le 19 
décembre, l'infant fit son entrée à Milan. 
^*!,î«!n«i^" Ces désastres firent vivement désirer la paix à 

Tnrm du , • x 

déc. 1745. Charles -Emanuel IIL Le roi de France , au- 
quel il avoit témoigné le vœu de traiter avec lui, 
envoya à Turin M. de Ghampeaux , son résident 
à Gênes. Il s^y rendit sous un nom supposé, et fut 
logé au palais royal, dans une chambre secrète, 
où il conféra avec le roi de Sardaigne , avec son 
' fils', le duc de Savoie, et avec les ministres de 
cette cour. Il y conclut, au bout de quatre mois, 
'le 26 décembre 174.5 , des préliminaires de paix 
que le marquis de Gonzague signa au nom delà 

cour de Sardaigne. 

En vertu de ce traité, tout le Milanois qui est 
sur la rive gauche du Pô, et à la droite jusqu'à 
la Scrîvia, fut adjugé au roi de Sardaigne; à 
Tinfant don Philippe, toute la rive droite du Pô 
depuis la Scriviâ jusques et conipris Tétât de 
Parme , de même que le Grémonois ( le fort de 
Gherard'Adda rasé) , et la partie du Maotouan 
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qui est entre TOglio et le Pô; ceïle par-delà à 
f la république de Gênes , et ce qui est à la rive 
droite du Po^u duc de Hodène, avec réveii- 
. tualité du diBié de Guastalle; enfin, aux 'Gé- 
nois la principauté d'OneUle^ le marquisat de 
Final et le château de Serrav^Ue. 
. Le traité définitif devoit être signé aussitôt 
que les articles préliminaires âuroient été ap- 
, prouvé^ par la cour de Madrid, à laquelle les 
uns et les autres furent renvoyés. Une condition 
.du traité définitif portoit que jamais les princes 
décorés de la couronne impériale ou de celle de 
France ou d'Espagne, ne pourront posséder 
aucun état en Italie. 

Il paroît que la connoissance qu'on avoit, à 
.Versailles, des négociations de Dresde, engagea 
la cour de France à accorder au roi de Sar- 
daiâ^ne . des conditions si av!anta£[^euses. On ne 
pensa pas ainsi à Madrid. L'Espagne , qui vou- 
îoit ^bsplument que tout le Milanois fût donné à 
dpn Philippe, protesta hautement contre les 
préliminaires de Turin , et refusa d'y accéder, 
Louis Xy s'efforça de vaincre l'opiniâtreté de 
la reine Elisabeth ; mais il en résulta un retard 
dontrimpératrice-reine, débarrassée, par là paix 
de Dresde, de la guerre de Prusse, profita, pour 
envoyer en Italie, par des marches forcées, un 
corps de 3o,ooo hommes. Le prince de Lich- 
tenstein , qui avoit remplacé le comte de Schu- 
lenbourg dans le commandement de l'armée 
autrichienne, prit alors une telle supériorité^ 
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que le roi de Sardaigne ne pensa pdils.cpi'à 
roinpresesintelligencessecrètesavec^làFraBçe*'. 

"5?"%?.'" ^^^ Anglois firent, en 17/1 5, ^ne conquête 
importante qu*ils regardèrent comme un ainpt^ 
dédommagement des pertes que les alliésavcnrat 
souffertes dans les Pays-Bas ; ce fut celle de File 
Rôyiàle appelée par les Anglois Cap^Breton, qui 
domine l'entrée du golfe Saint -Laurent. Lé 
conimodôre Warren et 'le colonel Popperèll 
partirent dé Éoston au mois d'avril pour faire 
la éônquêle de cette île. ta garnison de Louis^ 
bourg capitula le 21 juin , après un siège dé 
quarante-neuf jours. 

Nous ne parlerons pas de la tentative, que lé 
fils du préténdartt d'Angleterre fit cette année 
pour remonter sur le trône des Stiiart^. Les évé- 
nemens auxquels elle donna naissance ont trop 
peu ifrfluésur les affairés générales de TEùropei 
pour ^ûe nous ayons dû nous y arrêter. Avant 
de parler de ceux de l'année 174^^ noù^' dirons 
un mot de deux conventions d'une nature sin- 
gulièré qui furent coriclues cette année , et pour 
lesquelles nous ne croirons pas devoir inter- 
rompre le récit de la campagne. 

mvention .le Lcs sufesidcs oromis 4 l'électcur de Saxe par 

ne du mois ^' * t tt • 

"^ ^746. la Quadruple-alliance de Varsovie, avbieht cessé 
avec la paix de Drelsde. Le. comte de. Brubl \ 
minîsrtrè de ce prince*, cherèhoit à qui' vendre les 
troupes saxonnes. La Grande-Bretagne ,*crui a de 

' Les pièces de ces négocia tions n'on t pas été publiées. 
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tout temps éié le marché dé ce genre de trafic, 
dut s'offrir à s/es pensées. Le maréchal de Saxe 
^oi/ par un sentiment louable, éprouTOÎt une 
grande répugnance à avoir ses Compatriotes à 
combattre, craignoit qu'on nç les fit passer au 
service de TAngleterre. Pour le tranquilliser , la 
France acheta la neutralité de Félecteur contre 
le payement annuel ^ pendant trois ans \ de deux 
millions de francs. Cette convention fut arrêtée, 
ail mois d'avril ij/469 à Dresde. Le mariage du 
Dauphin^ père de Louis XVI, fut la suite de 
cette liaison entre les cours dé Verisailles et de 
Dresde». 

Le 2 1 juillet suivant, le cointe de Ghotek, mr- Trait* de mh. 
nistre de Bïarie-Thérèse, conclut, à Munich, "et 1746." '■''' 
avec les ministres de l'électeur dé Bavière , un 
traité qui a été publié; mais on ne connoît pas 
de même un traité de subsides entre le niêmè 
prince et les puissances maritimes qui y est re- 
laté, et qui paroît avoir été signé en 1745. 'Par 
Yai^t. 2^ du traité avec Marie -Thérèse , Maxinai-i- 
lien- Joseph lui abandonne , par suite de la con- 
vention de subsides I un corps de 5ooo hommes. 
L'impératrice-reine renonce au remboursement 
d'une somme de 3oo,ooo florins sur celle de 
400,000 qu'elle avoit avancée, en lyJiS , à 
l'électeur, ainsi qu'à toute espèce de répétition 
qu'elle pourroit fîiire pour l'arriéré des contri- 
butions levées dans la Bavière \ ' 

' Flassan , Hisû, de la dipîom. franc. Vol. V, p. 288. 
* Une traduction pea fidèle de ce traité se troare 
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lySr^'*** ^ ^^ corps bavarois fut envoyé dans les Pays- 
Bas, et presque entièrement détruit dans la 
bataille de Raucoux. C'est par eetle brillante 
victoire que le maréchal de Saxe couronna, 
le II octobre 17^6, les succès qu'il avoit eus 
dans ces provinces. Les alliés, conunandés parle 
prince de Lorraine, y laissèrent 12,000 hommes 
sur le champ de bataille. On leur prit trois 
mille hommes. 

En Italie , les Autrichiens profitèrent de leur 
supériorité pour expulser successivement les 
François et les Espagnols de toutes leurs con- 
quêtes. Le 7 mars, le roi de Sardaigne, rom- 
pant toute négociation avec la France , s'empara 
par surprise d'Asti ; ce qui engagea don Philippe 
à quitter Milan pour se retirer à Pavie. Le 16 
juin, le roi de Sardaigne et le prince de Lich- 
tenstein remportèrent, près de Plaisance, une 
victoire signalée sur le maréchal de Maillebois 
et le général Gages. Cette défaite eut les suites 
les plus désastreuses pour les François. Elle ea- 
, gagea Ferdinand VI , qui succéda , le 10 août de 
cette année, à son père Philippe V, à rapj^eler 
ses troupes de la Lombardie. Les François, 
dès-lors trop foibles pour tenir tête aux Autri- 
chiens, repassèrent les Alpes. 

Ces revers répandirent la terï^ur dans Gênes. 
Le sénat, au lieu de pourvoir à la défense de la 
ville, se hâta imprudemment d'en ouvrir les 

dans RoussET, Recueil, T. XÏX, p. 472. Wbnck a pu- 
blié l'original allemand dans son Çod^j» g* r^c^^T Jl^p.aaj^ 
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portes aux Autrichiens. Le marquis dé Botta, 
qui les commandoit alors, y entra le 5 sep- 
tembre. Gênés se soumit à toutes les con* 
ditions qu un vainqueur insolent voulut lui 
imposer. Les alliés profitant de leurs avantages^ 
le général comte de Browne passa le Var> et 
entreprit lé siège d'Antibes , qu'une escadre an- 
^ gloise bombarda du côté de la mer. Mais une 
révolution subite, qui apprit aux Autrichiens 
qu'on n'abuse pas impunément de la victoire , 
força le comte de Browne d'évacuer la Pro^ 
vence. Les Génois supportoient impatiemment 
le joug que le marquis de Botta leur avoit im- 
posé et la morgue avec laquelle la soldatesque 
les traitoit. L'iudignation, comprimée par. la 
force , éclata à la vue du traitement indigne 
qu'un citoyen génois éprouva de la part d'un 
ôfikieF cfttrichien. Le peuple courut aux armes 
le 5 décembre. Le soulèvement devint général ; 
et, au bout d'une lutte sanglante prolongée. pen^ 
dant plusieurs jours , les habitans se débarras-^ 
sèrent d'un maître qu'ils s'étoient donné trois 
mois auparavant. Le général Boita, après avoir 
perdu beaucoup de monde, fut obligé d'aban- 
donner ses magasins et ses équipages , et de re- 
passer la Bocchetta. L'armée des alliésen Pro- 
vence s:e trouvant, par cet événement, privée 
de ses subsistances qu'elle tiroit de Gênes, et 
menacée par le maréchal de Bellîlé , qui appro- 
choît à la tête d'une armée françoise, leva, le 
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19 janvier 174.7, le siège d'Ànlîbés, et rentra 
en Italie i. 

- Depuis le commencenient de la guerre, le 
cabinet de Vienne avoit travaillé à enMorèr l'im- 
pératrice de Russie à entter dans une ligae 
étroite avec la reine d'Hongrie , et à prendre 
une part active à la guerre. Les ministres de 

France et de Prusse avôient trouvé moyen de 

. • ■ ' • . { • ' 

' Ou traitoit à Vienne les Génois de rêbeUes, et le oomtl 
de Pogarel publia , sous le titre de Unuerjœhrte Gerechir 
êame der rômisch-'haiserlichen Mdjestœt ouf den Staal 
von. Genutty un ouvrage dans lequel la souveraineté et 
l'indépendance de l^ république de Gènes étQÎent coa" 
testées. On y allègue que, dans une pièce officielle^ remise 
par le sénat à la diète de l'Empire, sous Màxlmilien f/', 3 
est dit i^e Gènes appal>tenoit immédiatement à l'Empire» 
Çtétoit une ville et caméra ifnpériatU) que^ dans des dir 
plomes impériaux de i565 , de 1677 ^t de i6%3, les em- 
pereurs Maximilien.II^Bodolphe li et Matbias nomment 
les Génois noatri et imperii fidèles dilecti dux et magU* 
fraius camerœ et civitatis nostrœ imperialis Genuœ; 
que les mots de caméra imperii sont sjÀonymes àvee 
provincia aut urba principi immédiate aubjecta et fimk 
propria; que le privilège que Charles- Quint accorda ans 
Génois les a^ bien exemptés de la souveraineté des ducs 
de MUan y à laquelle ils étoient alors soumis , mais qu!i 
n'a pas rompu le lien qui led attacboit à l'Empire ; qu'on 
trouve au contraire qu'ils ont contribué^ en 1 563 , tfioi 
«t 1606^ aux charges de l'Empire -, qu'an surplus le prî« 
Vilége dé Charles-Quint renferme la clause expresse foitfo 
Jure imperii; qu'ayant chassé Alphonse^ laârquîs de 
Jïnal, ils furent cités devant le tribunal ^e Ferdinand I.*'> 
et se soumirent à son jugement* f^oyes^ ILebsbIiIKS 
Nachricht von der Repubfik G^nua^ 
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contrarier les eflPorts de celui d'Angleterre et 
le penchant secret du grànd-chancelier comte * 
.de BestoiicheflF; mais , en 1 74.6 , le parti de ce 
piinistre prit ijne prépondérance décidée dan$ 
le cabinet de Saint-Pétersbourg ; et, le " Jîîi, il 
fut signé un traité d'alliance défensive entre ^^^^ 

rApgleterre et la RujSisie. Les deux parties con- ^^^ ^ ^^ ^^ 
tractantes sq garantirent leurs états respectifs ^ 
-et^e promirent réciproquement de s'assister, eà 
cas: d'attaque, d'un corps auxiliaire d& 3o,ooo ^ 

hommes, dont le tiers de cavalerie {art. 2). Ce 
corps restera à la dispo$ition de la partie atta«- 
quée pendant tout le temps que l'attaque 00 la 
vexation pour laquelle il aura été requis subsis- 
tera. Sont cependant exceptées du casusfœderis 
les guerres que la Russie auroit à soutenir contré 
la Perse, et celles de l'Autriche en Italie ou avec 
J'Espagne. Cependant , s'il survenoit une telle < 

guerre , l'allié de la puissance attaquée tiei;idra 
prêt un corps de 5o,ooo hommes pour le fournir 
à celle-ci dans le cas où il lui surviendroit une 
jautre guerre, tandis que celle en.Per^e ou en 
Italie ne setoit pas /encore terminée. \ért. 5. . 
lif^p^ties contractantes se résèrvent^e pot^ 
;Yoir~r^ppelei? le corps au^giliaire qu'elles auront 
rjburni> d^^ le çais^fi eUes seront elle»-mémé8 
attaqfiçes ( dans ce cas;, elles avertiront la partie 
-re^Jié^^pte ;deiuç mois ayant de, retirer lé corps 
auxiliaire. Art. l^. _ , ; .\ 

- . Xie conunandeinent en chef appartietidra au 
générai de la paxlie requérante, à condilion 
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un corps pareil en livonie , Ësthonie, et antres 
provinces voisines, de façon qu'en cas d'une 
attaque hostile de la part de la Prusse, soit 
contre Tune , soit contre Fautre partie , ces 
3o,ooo hommes pourront et devront aller an 
secours de la partie attaquée , en deux ou an 
plus tard en trois mois , à compter du jour de 
la réquisition faite.» 

ce Mais comme il est facile de prévoir que 
60,000 hommes ne suffiront pas pour détoar* 
ner une pareille attaque , pour recouvrer les 
provinces cédées par la paix de Dresde et pour 
assurer en même temps la tranquillité g'éaérale 
pour Favenir, les deux parties contractantes se 
sont, en outre, engagées d'employer pour cet 
effet, lé. cas existant, non seulement trente 
mille hommes , mais même le double , savoir 
60,000 hommes de chaque côté, et d'assem- 
bler ce corps avec autant de célérité que la 
distance' des provirices les moins éloig^nées le 
permettra. Les troupes de S. M. I. dé toutes 
les Russies seront employées par mer ou par 
terre , selon ce qui sera trou véJe plus conve- 
nable, mais celles de Timpératrice-reine d'Hon- 
grie et de Bohème ne seront jeniployées^que sui* 
terre; chacjuè' partie comméncerti à faire, du côté 
de ses prbprës états; une diversion dans ceui 
du roi d.e Prusse ; mais ensuite on tâciherade 
se joindre et de poursuivre lès bpéraféons con- 
jointement; mais avant que ëette joâctibn se 
&$se / il se trouvera un géiléral ^ de • pairt et 



TEAITÉ D*AIX-L A-CHAPELLE. ^01 

d'autre, dans les deux armées respectives , tant 
pour concerter les opérations que pour en 
être témoin oculaire, et pour se communiquer 
par ce canal les avis qu'on aura à se donner. » 

ce S. M. Fimpératrice de Russie , en promet- 
tant un si puissant secours à S. M. Fimpératrice- 
reine d'Hongrie et de Bohème , n'a aucun des- 
sein de faire des conquêtes à cette occasion ; 
mais comme elle veut bien faire agir son corps 
de 60,000 hommes tant par mer que par terre , 
et que l'équipement d'une flotte causeroit des 
dépenses considérables , de sorte qu'en parta- 
geant ainsi les forces de ^ennemi , on auroit 
lieu de regarder le corps russieil comme fort 
excédant le nombre de 60,000 hommes , 
S. M. Fimpératrice-reiiie d'Hongrie et de Bo- 
hème s'engage et promet que , pour témoigner 
d'autant plus efficacement sa reconnoissance , 
elle payera à S. M. l'impératrice de Russie la 
somme de 2 millions de florins du Rhin , dans 
un an , à compter du jour qu'elle aura la Silésie 
en son pouvoir, sans pouvoir en décourter 
quelque chose , sous titre de ce qu'on aura tiré 
du pays ennemi ^ » 

• Il est évident que cet article, tel qu'il est ré- 
digé, ne pouvoit manquer de fournir tôt ou 



* Le quatrième article secret a été publié par M. de 
Hebzbero, dans son Recueil de déductions, Yol. I , p. 5o. 
lie traité et cet article se trouyent dans Marticns, Recueil, 
T. VIII, p. 272. 
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tard à TAutriche un prétexte pour revendiquer 
la Silésie, puisqu'il suiSisoit pour cela que le 
roi de Prusse fut impliqué dans une guerre 
quelconque , soit avec Marie-Thérèse, soit avec 
la Russie, soit avec la Pologne; car on sait bien 
que , dans toute gueire , chaque puissance pré- 
tend être la partie attaquée. Les stipulations de 
cet article sont d'autant plus extraordinaires et 
i plus injustes , que la Russie et la Pologne n a- 
voient pris aucuiie part à la paix de Dresde, et 
que la Pologne n'étoit pas même Falliée de 
l'Autriche. 

La cour de Saxe, invitée à accéder àralliance 
de Saint-Pétersbourg , et nommément à Far- 
ticle 4 secret , différa cette accession jusqu'au 
moment où elle pourroit la donner sans danger, 
c'est - à - dire qu'on auroit attaqué le roi de 
Prusse et divisé ses armées de manière qu^il ne pût 
pas tomber de toutes ses forces sur l'électorat. 
Le comte de Bnihl donna un mémorable 
exemple de la mauvaise foi qui dirigeoit le ca- 
binet de Dresde, en faisant déclarer à la cour 
de Versailles que le traité de Saint-Pétersbourg 
ne renfermoit pas d'articles secrets ^ 
con'^'fntioTi de Lc roi d'Ajifflcterre n'accéda à cette alliance 
iusooctob. 1750. que le 5o octobre 1700, ainsi après la pan 
d'Aix-la-Chapelle. Il y accéda avec des modifia 
cations; savoir, sur le pied de ses engagemens 

' Voyez les pièces jiisiificatives (laos H£B9BSBRa, Rec,, 
T.I,p. 33. 
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antérieurement contractés avec la Russie et 
FAutriche ; avec la première , par le traité de 
Moscou, clu 11 décembre i?^^ * ; et avec 
la seconde, par le traité de Vienne , du 16 
mars 1731 , et Tac te d'accession du 20 fé- 
vrier 1733 î* , pour autant qu*il n'y avoit pas été 
dérogé parle traité d'Aix-la-Chapelle. Dans une 
déclaration particulière remise le même jour 
parMelchior Guydickens, envoyé du rôi d'An- 
gleterre à Saint-Pétersbourg, il est dit que ce 
monarque entend n'avoir accédé à aucun article 
secret qui puisse se trouver joint au traité du 
22 mai 1746. Par une autre déclaration secrète, 
signée par les comtes de Bëstoucheff-Rumin et 
fF'ownzow, ministres de Russie, et le comte 
Bernes de /?o^«/a?2a^ ambassadeur de Marie- 
Thérèse à Pétersbourg , on promit de prendre 
des mesures efficaces pour la défense des états 
du roi en Allemagne, s'ils étoient attaqués en 
haine de son accession 3. 

Nous avons dit que le traité du Fj?^ 17^6 avoit J^^* •«« 
été suivi aussi d'un article très-secret ; cet ar- 
ticle se rapportoit à la Porte-Ottomane. Il a été 
changé et remplacé par un autre article très-se-^ 
cret qui a été signé, le 26 juin 1763, par les deux 

' !Nou8 en parlerons dans la seconde partie dé cet 
ouvrage. 

Voy, p. 218 et 322 de ce volume. 
L'acte d'accession du roi de la Grande-Bretagne , 
3.yec les déclarations qui y appartiennent , se tronrent 
dans Martens, Recueil ^ T. X, p. 26. 
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ministres de Timpératrice de Russie et par le ba- 
ron de Pi^etlage, ambassadeur de rimpéràtrice- 
reine à Saint-Pétersbourg. Ce nouvelarticle,.qai 
devoit être très-secret, a été publié en 1807 '. H 
dit que , vu que le traité de Belgrade , de 17391 
conclu d'abord pour vingt-deuxans^aétéchangé, 
le 26 mai 1747* en paix perpétuelle , Fintérêt 
commun des deux puissances exige que la liai- 
son intime et Tinséparabilité des deux puis- 
sances soient renouvelées; en conséquence, elles 
s'engagent que , dans le cas où la Porte romproit 
la paix, sous quelque prétexte que ce soit, etat- 
taquât l'une des deux puissances , la partie non 
attaquée déclarera non seulement ]a guerre à la 
Porte-Ottomane, mais fera aussi sur-le-champ 
une diversion puissante sur le territoire du 
grandrseigneur. 

Après cette digression , nous allons revenir 
aux événemens qui précédèrent la paix d'Aix- 
la-Chapelle. 
conf*r«nc«* d« Dès l'annéc 1745, il y avoit eu des pourpar- 
lers pour le rétablissement de la paix entre la 
France et les Etats-généraux, et ceux-ci avoient 
proposé à Vienne l'ouverture d'un congrès; 
mais le cabinet autrichien, qui venoit de con- 
clure l'aUiance de Varsovie , rejeta ces proposi- 
tions. L'année suivante , il y eut de Douyelles 
négociations secrètes à Paris entre la France et 
les Etats - généraux ; et la Grande-Bretagne 

^ Par M. de Ma&tcks, Recueil ^ T. ^^ p. 3o. 



\ 



TRAITÉ d'aiX-LA-CHA PELLE. ^o6 

ayant témoigné le désir d'y prendre part, il fut 
ouvert des conférences à Bréda. Brulart de Sil- 
lery , marquis de Puysieux , y fut envoyé par 
îe roi de France pour aviser, avec le comte de 
Sandv^ich, ministre d'Angleterre, et avec le 
comte de Wassénaer et le greffief Gilles , pléni- ^ 

potentiaires des Provinces-Unies , aux moyens 
de réconcilier toutes les puissances belligé- 
rantes. Les conférences ^'ouvrirent vers la fin 
du mots de septembre; mais les Anglois, qui 
avoient eu des avantages sur mer, et qui s'en 
promettoient encore de plus considérables , 
traînèrent la négociation en longueur; et leur 
ministre déclara qu'où ne pouvoit conimencer 
les conférences qu'après l'arrivée des ministres 
autrichiens et piémontois , que la France ne 
vouloit pas admettre. 

Dans l'intervalle, la Grande-Bretagne et l'im- i* prasee a 
peratrice-reme employèrent tous les moyens ««^ Pronmce 
qui étoient en leur pouvoir pour engager les 
Etats-généraux à prendre une part directe à la 
guerre. Le roi d'Angleterre chargea de cette 
négociation son fils le duc de Cumberland , qui 
avoit acquis une certaine réputation militaire. 

Le cabinet de Versailles, convaincu que ces 
négociations n'aboutiroient à aucun résultat , et 
ne voulant pas perdre en pourparlers inutiles la 
campagne qui alloit s'ouvrir , prit le brusque 
parti de déclarer la guerre aux Etats-généraux. 
Les cours ne manquent jamais de motifs pour 
colorer leurs démarches les plus injustes, ni 
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d'écrivains pour les défendre. Le. manifeste quç 
Tabbé de la Ville, qui résidoit à la Haye d^ la 
part du roi de France > remit, le 17 avril 1747* 
aux Etats-généraux , leur reprocha les. secours 
qu'ils avoient donnés à Marie-Thérèse , lare- 
traite accordée aux troupes vaincues des alliés 
après la bataille de Fontenoy, ej d'autres actes 
de partialité. Louis XV déclara cependaot quil 
ne regarderoit que comme un dépôt Jes places 
et les pays qu'il seroit obligé d'occuper pour sa 
propre sûreté, et qull les restitueroit aussitôt 
que les Provincçs-Unies cesseroient de donner 
des secours à ses ennemis ^ 
c.mptnie .le Eu mémc temps le comte de Lôvtrendal entra 
•• par Bruges dans la Flandre hollandoise. L'E- 

cluse , Sas - de - Gand , Philippine ^ Hulst et 
Axel, se trouvant en inauvais état par suite 
du système du parti dominant en Hollande, qui 
' tendoit à sacrifier l'armée de terre à la marine, 
tombèrent au pouvoir des François. La cons- 
ternation se répandit dans la Zélande : la ville 
de Veere donna l'exemple de l'insurrection 
contre le parti républicain; et, en peu de jours, 
Gtiiilaume IV, prince de Nassau-Dietz , l'héri- 
tier du nom d'Orange , fut proclamé chef da 
gouvernement sous le titre de stadhouder héré- 
ditaire , de capitaine-général, et d'aioiral de 
l'union. 

L'armée françoise se rapprocha de Mastricht 
pour en former le siège. Les alliés, co:ùiaandés 

^ R0US8XT, T. II, p. 5* 
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par le duc de Cumberland, se portèrent sûr 
Lawfeld , dans les environs de cette ville. Le 
maréchal de Saxe les y attaqua le 2 juillet. 
La bataillé fut sanglante; mais la victoire restai 
aux François, et les alliés passèrent précipi- 
tamment la Meuse. Néanmoins le duc de Gum- 
berland continua à couvrir Mastrîcht, qu'il fut 
impossible au maréchal de Saxe d'attaquer ; 
mai^ le comte de Lôvtrendal prit d'assaut , le x6, 
l'importante place de Berg-op-Zoom. 

En Italie , les Autrichiens que commandoit ^" '*•'*•• 
de nouveau le conite de Schulenbourg, investi- 
rent Gênes où ils àvoieftt tant d'outrages à punir. 
Le cabinet de Vienne se laissa égarer par l'es- 
prit dé vengeance jusqu'à ordonner une me- 
sure souverainement injuste et par laquelle il 
donna un exemple dangereux qu'on n'a que trop 
imité de nos jours. Un manifeste , du 29 mars 
17^71 déclare lés Génois rebelles, comnie tels 
coupables du crime de lèse-majesté , et en con- 
séquence sujets à toutes les peines que les lois 
infligent à Ces sortes de ctiiùifaels. Tous les ca- 
pitaux et effets apjpartenàns à des Génois, 
quelque ^art qu'ils pussent se trouver dé- 
posés , et de quelques privilèges qiie fussent 
pourvus les endroits où ils étoient déposés , 
furent déclarés dévolus au trésor public, et con- 
fisqués». Maître de la Bocchetta, le général 
Schulenbourg s'approcha de pluà en plus de la 

' Haimanns Arch.y T. VI , p. 64/. 
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ville, et s'empara de Sestre-de-Ponente et de 
Voltri. Louis XV envoya aux Génois des se- 
cours par mer, et un général habile , le duc de 
Boufflers. Pour faire une diversion qui pût dé- 
gager Gènes , le maréchal de Bellîle , qui com- 
mandoit une armée Françoise et espagnole en 
Provence, attaqua le comté de Nice et s^en em- 
para. Le général autrichien leva le blocus de 
Gènes au mois de juillet. Le duc de Boufflers 
étant mort dans cette ville, fut remplacé parle 
duc de Richelieu. Le maréchal de Bellîle , vou- 
lant faire une diversion dans le Piémont qui pût 
forcer les Autrichiens à abandonner la Boc- 
chetta , envoya son frère , le chevalier de 
Bellile , dans la vallée de la Stura, qui conduit 
à Turin. Celui-ci fut tué en attaquant, le 19 juil- 
let, les retranchemens d'Exilles sur le col de 
FAssiette (Colle délia Sieta). Ce fut là le der- 
nier événement important de cette guerre en 
Italie. 
rénement sur La pcrtc du Cap-Brcton, que la France 
avoit éprouvée en i745, fut en partie com- 

{)ensée , en 1746 , par la prise de Madras , dont 
à Bourdonnaie se rendit maître le 2 1 septembre 
de cette année. La bataille du Cap-Finistère, 
que Tamiral Anson gagna , le i4 juin 1747 > sur 
les François, commandés par Tamiral la Jon- 
quière, et quelques autres combats, ruinèrent 
la marine françoise. 
«itédestoci; Le 29 mai 1747^ il fut signé à Stockholm , 
par M. de Rhod, envoyé de Frédéric II à cette 
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cour, et MM. diEhrenpreus ^ comte de Tessin , 
baron Çedercreutz , comte de Piper ^ de Nolchen 
et Shutenhielm , un traité d'alliance défensive 
entre la Suède et la Prusse, par laquelle ces 
deux puissances se garantirent réciproquement 
leurs états et possessions , et promirent de s'as^ 
sister, en cas d'attaqué, d'un corps de troupes 
qui sera, de la part de la Suède, de 9000 hommes,-, 
dont un tiers de cavalerie , et , de la part de là 
Prusse, de 6000 hommes, dans la même pro- 
portion entre Tinfanterie et la cavalerie. La du- 
rée du traité fat fixée à dix ans '. 

La part active que la Russie prit à la guerre , «aTr'ae^s.'!!^- 
en 1748, accéléra la conclusion de la paix. Sit.?i^i747. ^^ 
Le 7î juin 1747» ^^ Grande-Bretagne conclut 
avec la Russie un traité de subsides qui fat signé 
par le chancelier Bestoucheff* et le vice*chance- 
lier comte TP^oronzoWj el par lord Hindford ^ 
ambassadeur de George II. L'impératrice s'en- 
gage, par Vart. i«^, à tenir prêt , pendant le 
cours de l'année 1747» sur les frontières de Livo- 
nie attenant la Lithuanie, un corps de trente 
mille hommes d'infanterie, et en outre cinquante 
galères sur les côtes , tellement qu'ils puissent 
agir sur la première réquisition de la Grande- 
Bretagne; et celle-ci s'oblige à payer pour cela 
la somme de 100,000 livres sterlings ; sous la 

' Wenck, Cod. j.g. recy Vol. II, p. 255« Adelitko 
pragm, Staatengesch. Vol. VI , App. , N.® I. . 

RoussET, Recueil, T. XIX, p. ^92. Wênck, Cod.j. g. 
rec, T. II, p. a44. 
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njême condition , Fimpératriçe s'epgage à tenir 

les mêmes forces prêtes en 1748 '• 

.îd!!r-dL fe'SSi ?^^ de mois aiprès, le 3o novembre 17^7 > 3 
Y.iiibre 1747. £^j conclu , entre ces deux puissances et les 

£tats-générâuX| un nouveau traité par lequel les 
cours maritimes prirent à leur solde un corps 
russe de 67,000 hommes ^. 
uSSmuS jai La campagne de 1 747 n'ayant pas été heu- 
^"*748. reuse pour les alliés , ils se concertèrent pour 
faire, en 1748, un effort extraordinaire. L'im- 
pératrice-reine , les rois de là Grande-Bretagne 
et de Sardaigne et les Ëtats-génétàtix, signèrent, 
.' le 26 janvier l'^^S, à la Haye, une convention^ 
par laquelle ils arrêtèrent qu'on mettroit en 
campagne, aux Pays-Bas, une armée 'de 19s 
mille hommes ; savoir : l'impératrice - reine 
60,000 hommes, la Grande-Bretagne 66,000, 
et les Etats-généraux 66,000. La république des 
Provinces-Unies s'engagea à joindre dix à douze 
vaisseaux de guerre àla flotte angloise ce destmée 
à ruiner le commerce de France et à protéger 
celui des deux nations. » jàrL 7. 

L'impératrice-reine s'engage de plus, arL 8; 
d'avoir en Italie 60,000 hommes effectifs, et h 
roi de Sardaigne 3o,ooo. ^rt. 9. 

Le roi de la Grande-Bretagne fournira trente 
vaisseaux de guerre , et le roi de Sardaigne y 
joindra ses galères, ^rt. 11. 

' RoussET, Rec. XIX , p. 4ga. Wbnck , Cbd.J, g, rte,, 
T. U , p. 244. 

^ Ce traité n'a pas été renda pablîc. 

? Wenck^ Cod.j. g. rec», T« 11/ p« 4io. 
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JjC roi de la Grande-Bretagne payera à rim-^ 
pératrice-reine un subside de 4o6^oob liyres 
sterlings , et au roi de Sardaigne on Subside de 
Soo^ooo. ^rt. 12 et i5. 

Le roi de Sardaigne aura le commandement 
en chef de toute l'armée? en Italie, ^rt. 1 5. 

Uarmée auxiliaire russe, de Syyooo homme».. Approche lUi 
commandée par le prince de Repnin , se mit 
en mouvement > elle traversa , au commence- 
ment de 1748, la Pologne, la Moravie et la 
Bohème , ^t se rapprocha du Rhin. G'étoit la 
seconde fois ' que TEurope étonnée voyoit 
une armée russe au centre de l'Allemagne. Une 
apparition- si extraordinaire contribua à accé- 
lérer la conclusion de la paix. En même temps le 
danger qui menaçodt la Hollande depuis la prisé 
de Berg-op-Zoom , engagea la cour de Londres 
à répondre au vœu que Ja France avoit mani- 
festé , qu'il fût coricla une paix génér&le. Le 
comte de Sandwich eut, à Liège , une entrevue 
avec le marquis de Puysieux , et l'on y con^ 
vint de la tenue d'un congrès général. Aix-la-^ 
Chapelle , que la France proposa , fut agréée 
par l'Angleterre. 

En conséquence, toutes les puissances bel*- ^^ ^«^yJjj^^'Ai» 

ligérantes y envoyèrent successivement leurs 
ministres depuis le mois de mars 1 y/48. 

Au nom de la France , y parut le comte de 
Sainte S eveiin d^ Aragon , auquel on adjoignit 

* P^ojr. p. 244 de ce volume. 
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ensuite M* Laporte du Theil , chef de bureau 
au ministère des affaires étrangères ; rAngleterrc 
y envoya le comte de Sandwich , d'abord seul, 
et y après la signature des préliminaires y avec le 
chevalier Thomas Robinson j le ministre de 
Fimpératrice-reine fut le comte de Kaunits- 
Rittbergj celui du roi d'Espagne^ don Jacques 
Masones de Lima y Solo May or s ceux dn 
roi de Sardaigne furent le chevalier don Joseph 
Ossorio et le comte Joseph Barré de Chavanm) 
ceux des Etats-généraux^ le comte de Hentinck^ 
le baron de Wassenœr , M. Hasselœrj boar- 
guemestre d'Amsterdam , le baron de JBorssek, 
le grietmaa Onno Zwier de Haren j le duc de 
Modène y envoya le comte de Monzone , et 
la république de Gênes , le marquis JF'raneoà 
Doria, 

La première conférence générale entre ces 
ministres eut lieu le 24 avril 1748. La France, 
victorieuse par terre , offroit la restitution de 
toutes ses conquêtes , sans demander un dé- 
dommagement. Le maréchal de Saxe entreprit, 
à la suite d'une belle manœuvre ^ le 1 5 avril ^k 
siège de Mastricht, en présence d'une année 
ennemie de 80,000 hommes. S'il réussissoit ï 
prendre cette ville , la Hollande étoit ouvCTte 
aux François , et les désastres de 1672 pott- 
voientse renouveler. 
a^L1""ul*cï.- Malgré ces motifs, qui dévoient facilita* bq 
jeue du tvn ^pj^g^^gement entre les diverses puissances , on 

s'aperçut, dès la seconde conférence , qjsfi 
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les intérêts se croisoient de plus d'une manière^ 
Xjes puissances maritimes étoient mécontentes 
de la foiblesse des eflPorts faits par l'Autriche 
dans une guerre entreprise pour son seul in- 
térêt ; le siège de Mastricht les inquiétoit beau- 
coup , puisque , après la chute de cette ville ,< 
rien ne pouvoit plus arrêter les progrès des 
1 François. Dans cet ékat de choses , la France , 
\ l'Angleterre et les Etats-généraux prirent le 
I parti de signer séparément^ le 3o avrils dans 
i une conférence secrète > des articles prélimi- 
,1 naires , qu'on proposa successivement à l'ac- 
t ceptation des autres puissances belligérantes. 
\ On observa^ dans cette occasion^ une forme, 
1 nouvelle en diplomatie. Quoiqu'il n'y eût que 
[ trois parties contractantes ^ on dressa cependant 
quatre instrumens originaux. Dans deux ^ le roi 
de France étoit nommé le premier ; dans les 
deux autres^ celui de la Grande-Bretagne ^ 
- le comte de Saint-Severin signa les deux pre- 
miers ; lord Sandwich y les deux autres. Cha- 
cun de ces deux ministres reçut un exemplaire 
^ signé par l'autre et par les ministres des Etats- 
généraux ; ceux-ci obtinrent deux originaux. 
Chaque fois qu'une puissance accédoit aux pré- 
liminaires y on en faisoit quatre expéditions ^ à 
chacune desquelles on ajoutoit l'acte d'acces- 
sion : les ministres des deux rois recevoient 
chacun l'exemplaire dans lequel leur maître 
ctoit nommé le premier ; les ministres des Etats- 
généraux en recevoient deux \ de même > ces 
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derniers faisoient deux expéditions de leur 
acceptation ; chacun des ministres de Francèet 
d'Angleterre n'en faisoit qu une seule. 

Par les articles préliminaires , on rénotiT^ 
et confirme touu les traités antérieurs-; on pro- 
met de se restituer réciproquement toutes les 
conquêtes faites depuis le commencement de la 
guerre; les fortifications de Dunkerque, du coté 
de terre , seront conservées; mais celles du côté 
de la mer mises sur Tancien pied ; lés duchés 
de Parme , Plaisance et Guastalle , seront con- 
férés à don Philippe, à cotiditioh qu'ils retourne- 
ront à son possesseur actuel ^ si le roi des Deux- 
Siciles monte sur le trône de Sicile, ou quédon 
Philippe meure sans descendans ; la république 
de Gênes et le duc de Modène sont rétablis 
dans leurs états ; le roi de Sardaigne conserve 
ce qui lui a été cédé en ly^S. Le contrat 
d'assiepto et Tarticle 5 du traité de Londres , 
de 1718, concernatit la succession au trône de 
la Grande-Bretagne , sont renouvelés '. L'em- 
pereur François sera reconnu par toutes les 
puissances ; toutes hostilités cesseront dansles^ 
pace de six semaines ; les duchés de Silésie el 
le comté de Glatz seront garantis au roi de 
Prusse; toutes les autres conditions seront ré* 
glées au congrès général. 

Un article séparé et secret porte que , si une 
des puissances belligérantes persistôit à ne pas 

• * ^oy. p. 187 decerolume. 
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accéder aux préliminaires, elle perdroit les 
avantages qu'ils lui assurent. 

On convint, par un autre article séparé, d'une 
suspension d^armes qui auroit lieii dans tous les 
Pays-Bas , immédiatement après la signature du 
traité des préliminaires , à l'exception du siège 
de Mastricht , qu'il fut libre au maréchal de 
Saxe de continuer^. Le baron d'Aylva, qui 
eommandoit dans cette place, la rendit par 
capitulation , le 7 mai de cette année. 

Le 4 mai , le comte de Kaunitz Rittbei'g pro- 
testa , au nom de rimpératriçe-reiïie, contre tout 
ce que les préliminaires renfermoient de pré^ 
judiciable aux intérêts de sa souveraine. Il dé- 
clara que cette princesse Vouloit bien consentir 
à accorder , même à ses dépens , un établisse-* 
ment temporaire pour l'înfant don Philippe, 
jusqii'à ce que , par l'ouverture du trône de 
Naples ou de celui d'Espagne , ce prince 
pût succéder à l'un ou à rautré dé ces deUa- 
royaumes ; mais qu'elle n'entendoit donner les 
xnains à cette cession cpie sous la condition' 
sine qua non , que toutes les cessions qu'elle 
avoit faites, par le traité de Worms, en faveur 
du roi de Sardaigne , fussent révoquées , vu 
que l'qnique motif de ces cessions avoit été. 
d'empêcher un établissement de la maison de 
Bourbon en Italie ^. 

* Wenck, Cod, j, g. recy T. II, p. 3 10. 
* Adelung prag, Staatsgesch, EUropens ^ T. V , 
App.y p. aoé 



conçue : 



Charles, prince de Galles , régent delaGrande-Biv. 
tage, etc., à tous les rois, princes et républiques, etc. 
Les droits de notre maison royale , sur le trône 
de la Grande-Bretagne , sont universeUement connus, 
«t il seroit superflu de les répéter. Toute TEIurope est 

• Ibid., p. 28. 

• Jbid.y p. 5 1*33. 
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Ce ministre accepta cependant les prélimi^ 
naires , sans réserve , le 3i mai , « vu que les ces* 
sions faites par le traité de Worms n'avoient 
aucun rapport avec les affaires qui dévoient 
faire l'objet des négociations du congrès h • 
Le même jour, les envoyés du roi de Sardaigne 
et du duc de Modène accédèrent aux prélimi- 
naires. L'accession du roi. d'Espagne et de la 
république deGénes est du 28 juin ^. Le 8 juilleti 
les ministres de France , de Graude-Bretagne 
et des Etats-généraux signèrent une déclaration 
relative aux conquêtes qui pourroient avoir 
été faites par l'une ou l'autre partie dans les 
Indes orientales et occidentales ; il fut convenu 
que les conquêtes faites avant le 3o avril , on 
qui pourroient avoir été faites depuis , seroient 
rendues ; savoir , celles dans les Indes occiden- 
tales , dans l'état qu'elles étoient six semaimes 
après le 5o avril , et celles faites ou à faire aux 
Indes orientales y en Tétat qu'elles se trouvoient 
au 5i octobre. Le 16 du même mois, lefib 
aîné du prétendant signa une protestation ainsi 
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InsUrinte des troubles dont ces royaumes ont été tour-* 
hieiitiés^ ainsi que des torts que nous avons souffert s. 
On sait que, par le laps de temps, ni la constitutîoiî 
d'un état ni les lois fondamentales ne peuvent être 
prescrites. On ne pourroit pas aussi comprendre sang 
ëtonnemènt, que nous gardassions le silence, dans 
le temps que les puissances belligérantes sont oc* 
cupéès à traiter de la paix, sans faire attention à ce 
qui nous intéresse, quoiqu'il convint à toutes les 
puissaqces de veiller qu'il ne fût fait aucun préju- 
dice a nous ni aux sujets de notre très - honoré 
père. Par cette raison^ et à l'imitation de nos très-< 
'honorés aïeul et père , nous protestons, en son nom^ 
ainsi que dans le nôtre , de la manière la plus solen- 
nelle, en qualité d'héritier de se$ royaumes, dont il 
nous a conféré la régence^ contre tout ce qui a été 
* conclu à l'assemblée d'Aix-la-Chapelle et qui pour- 
^ roit s'y conclure à notre désavantage , ou à l'amoin-^ 
!0i drissement des légitimes prétentions de notre très*- 
i lionoré seigneur et père, ainsi que des nôtres et de 
i belles des princes et princesses descendus de notre 
r sang royal, ou qui peuvent en venir par la suite ; nous 
f protestons pareillement contre toutes les négociations 
qui pourront être traitées dans ladite assemblée contre 
. les engagemens dont on est convenu avec nous ; nous 
déclarons aussi ^ par la présente, que nous tiendrons 
toujours pour nul, imparfait et comme n'avoir, 
jamais été , tout ce qui pourroit s'y conclure contre 
' nos légitimes prétentions , en reconnoissant , en qua- 
lité de légitime maître des royaumes de la Grande- 
Bretagne, une autre personne que celle de notre 
. très-haut et très-illustre seigneur et père, prince 
Jacques III; et> après son décès 9 en conformité des 
II. 27 
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lois fondamenlales de la Grande-Bretagne , son plus 
proche héritier; nous protestons, par la présente, i 
tous les sujets -de notre très-honoré père et seigneur^ 
et principalement à ceux qui dernièrement ont donné 
de si visibles témoignages de leur déirouement envers 
notre famille royale, et pour son intérêt , ainsi qne 
pour la constitution précédente de l'état., que rien ne 
sera capable d'afibiblir notre juste reconnoissance ou 
de la déraciner de notre cœur, et que nous ne prête- 
rons jamais l'oreille à des propositions qui tendroieot 
a l'anéantissement ou à l'afToiMissement de noti^ 
lien indissoluble 5 nous regardons et regarderons tou- 
jours, comme étanilîésà eux le plus étroitement, et de 
faire attention à tout ce qui pourroit contribuer à leur 
honheur,et que no us sommes disposés de verser j usqu'i 
la dernière goutte de notre sang pour les dégager d'un 
joug étranger. Nous déclarons et protestons t]ue lesdé- 
fautsquipourroientètre dansla présente protestatioD| 
ne tourneront à aucun préjudice à notre mfiison royale; 
et nous nous réservons tous nos droits et nos préten- 
tions , qui demeureront inaltérables et dansleurpleint 
valeur. Fait à Paris, le 16 juillet 1748. 

C. P. R. 

f 

i^M^.u^t]Ziit Cependant les troupes russes cpatiauoieol 
iua.pûii^48. jg^j. marche et étoient déjà arrivées en Fw» 

conie. Comme lear approche ne pouvoit qn 'ins- 
pirer des inquiétudes à la France, le^ trois pois^ 
sahces qui avoient ébauché les ppéliminaires, 
arrêtèrent , le 2 août , à Aix-la-Chapelle , une 
convention aux conditions 'suivantes : L^Angle- 
terre et les Etats-généraux enverront des ordres 
au corps auxiliaire de 57,000 Russes 9 leur 



uoïàéf aicttoeMemenl «n rûaicbe p^Hr se t^ehdre 
p*r i' Allemagne dans les Pays-Jfes? , dé- isJ eb re-*- 
tourner iinmédiateWiént vers^ la- RuSsie. Là 
Firattcie ï^mnerra dahs l'iôtérifeap de la France 
tin pareil nombre d« troti-|)efs ^^glées ^résente^ 
ment aux Pays-ÎBas ^ 

• Toutes les puissances b^èlligérahles ayafnt acJ- 
cédé aux préliminaires 5 i»ien ne parôissoit pluà 
empêcher la signîauire^ti traité définitif, si lesrrois 
d'Espagne et'de Sàrdàig^e , le dnc d^e Modènë et 
la république àe Gênes- n'avoient exigé que 
leurs prétentions fussent décidées par cet acte, 
tandis que les trois 'puissances qui avoient signé 
les préliminaires , vouloient qu'ob fit de tôèà 
ces différeiids l'objet de traités partiènliers. 
L'instrument de' la paix définitive fut dressé , 
aiu t^ommencemënt d'août r par le c^mté <ié 
Saint-Severin-, «t envoyé aux cours' de Gôih- 
piégne , de Londres jndlè la Haye et de Vienne.- 

Enfin , l'approbation de toutes les puissances 
belligérantes , à l'exception du roi des Deult- 
Siciles, étant arrivée , le traité définitif entre fe 
France , la Grande-Bretagtrc et la république 
des Provinces-Unies des Pay^r-BaB, .fu»lsignéy 
le 18 octobre; l'Espagne, Gènes et Modène'jr 
accédèrent le 20 : l'Autriche accéda le ^5. 'Les 
ministres du roi de Sardaigne s'y refu'sèr^ent,. 
parce que le traité de Worms n etoit pais géants 
dans l'instrumeiit. Cette circoAstanée engèig&k' 

• Vfsvcn, Côd:^j\ igi'rei: > T. H, y, 'Jôt ' i 

^7* 
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les mioistres des trois puissances à signer^ lé 24 i 
une convention, portant que> si quelqu'une des 
puissances engagées dans la guerre r^fiisoit ou 
différoit son accession au traité , les trois puis-, 
sances^ de concert, avec les puissances accé- 
dantes^ emploieront les moyens les plus efilcaces[ 
pour Texécution des arrangemens convenus par 
le traité y et pour que toutes les parties se trou- 
vent^ aux termes fixés par le traité , en pleine 
et paisible possession de tout ce qui doit leur 
revenir, ou appartenir, soit par restitution, 
soit par cession ^. 
paîx a'Aix-u- Nous allons faire connoître les principales 
dispositions de la paix d'Aix-rlà-Ghapelle* 

Les traités de Westphalie dé 1648; ceux de 
Madrid de 1667 et 1670 , deNimègue de 1678 
et 1679, de Ryswick de 1697, d'Utrecht de i7i5> 
de Bade de 1714, de la Triple -alliance delà 
Haye de 17x7, de la Qaadruple-alliance de 
Londres de 17 18 ^ de Vienne'de 1738 , servent 
de base et de fondement au présent traité , et 
sont renouvelés et confirmés. j4rL 3. 

Les prisonniers et otages sont rendus de part 
et d'autre, de même que toutes les co&quête9 
qui ont été faites pendant la guerre, soit ea 
Europe, soit dans les Indes. La France s'en- 
gage nommément à rendre , à la maison d'Au' 
triche , les Pays-Bas ; aux Hollandois , Berg- 
opZoom et Mastricht ; au roi de Sardaigne , U 
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Savoie et lé comté de Nice. Les Angloîs restî- 
Aient à la France Tlle royale , dite Gap-Breton , 
en Amérique, ^r/. ^, 5,6, 8 et g, fl^ést dit, dçins 
éè dernier article , que les restitutions des côii- 
quêtes ftiites' dans lés Pays-Bas devront, être 
effectuées dans six semaines , à dater de Té- 
éhàngé des ratifications ; et comme' il n'étoît 
pas possible^ vu la distance des pays, que ce' 
qtft •con'ceirnôil rAmérîque eût son effet ààns 
fo itiême tém^ , le roi de la Grande-Breta^tie 
s'engagea àfaire passer auprès du roi de ifratice^ 
aussitôt a^rès rechange des ratifications ,. deux 
personnes del^ang et de condition qui j d^meu^ 
rerônt en otages jusqu'à ce qu'on aura appris.la 
Institution du Cap-Breton çt de toutes les con- 
quêtes que les armes ou les sujets du roi d'An** 
gletèrre auront ou pourront avoir faite$ , avant 
<:)u après là signature des préKmi^ai^ës^, danis 
feS Indes -orientales ou occidentales, ^^ 

^ ^ Lés deux otages qu'on emvoja en France , en 
éxécfjtîbn de det article , furent les lords Susses 
et Gsitlicârt; ils furent remis 0n Ubçrté au mois 

dté jtiillet i749«e 

'^"Tontes choses, ajoute encore le même art, q^ 
y. seront remises ( c*est-à-dire dans lès deux, 
Indes) sur le pied qu*elles étoient ou dévoient 
étrè avant la présente guerre. Nous verrons, 
dans le chapitre suivant^, à quelles nouvelles 
^onf dations ces; expressions donnèrent nais^ 
sancef. ' 
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ËQ.considératioD des restitutions faites par la 
Franç^ji les djuchés de Parme, de Pia^ance et^ 
de Qua^aUe sont cédés à don Philippe^ infan^ 
d'Ei^agpe ,/ frèrç cadet de don Carlos ^ ppui^ 
être posséd^é^ pa^ lui é\ ses^ descend«iQS; naàlesy, 
nçs: dis légiti];ne mariagie , ea la a^tue xx^BSàifipe, 
e.t dans la ipéme életndiie çpjiUs onté^fpossédà^ 

pg^.ljes. prése.ps. possesseurs, ^r/:. 7. ' 

Op ai^cjili i^ûpulé, p^r TaFt- 4; W'PJp^lwi^ 
Q^ res y la, r éft(ersiUUlé. des. d uchés 4/^ Pj^me . e4[ 
dç. Gua^t;^le ea . faveur d^ l'iojipérâ^t^^çeKreineK 
e| du ducfeé da flais^ce ea fiiyejirc. 4u «r^i dfl^ 
S.9i;d^^np,. di*ws ie caç où don PWij>p^^vieifci 
dwit à p:)0.yi;ir sans ç^Cubs^ou que.d.W Cwjos.,; 
roi des ftçu?; Sio^leç ,, p^jssçrpil à 1|* ^ç/E^qp^içâf 
d'Esya^ne. Ljçs pjéjçiipotealiairesi: -^éïqiçnjt pat 
çonséqnent da«s TopiAioa que sj dj9p.'Çfu4ûS,. 
roi des pe.ijx-Stoijtes,^ pa.î»§()il; à |f cwii;<fni4ae4*fisn 
patrie, son frerç,. d^ft taîpçiç., .^ 
droit au trône d.çs Deux-Sijçilçs y |}s ^Upiil^rf nt 
^iie,. 4cias cp^^ç^^^^ 4e ^^i;pi& etd^ 

Pf^isançeiietQ^^ 

iîs n^a voient pas fait attention ai:^xJl^f::pp|Ç^ dji) 
troisiènrie traité dç Yien^^. q^w^pipWirt le 
^j;^"/f?:4^s Peu;^^<;i^ fi dqa (>rlp3.,.et à 
ipiis ses de^çQnd^p^ male^ e^ feipplle^,, e^ .qui, 
selon rèspnt, d«s Jrgiitçs pr^sédjçijS ^ iaj^^|Qiei4 ^ 
çe.prinçç ^.facûjtjé dç.,tr^ffij:^ C» rQvaiw»«i 
sur un de S(BS iSlis, eu' g^^ qu'^i^e Jm^ fÔJ^ 

pas permis de le réunir à' la monarchie esj^% 
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gnole. On ne voit rien tcmtefois , dans \e traité 
deiySS, qui prive don Garlo» de cette faculté, 
La première stipulation qui défend là rétiriion 
d69 couaronnes d'Espagne et des Deux - Sicîles 
sur* la mènae tête , se tto«ve datife fart. 2 du triaité 
de Madrid, du 5 octobre 17 69 , dont nouis al* 
kxns parler* 

Avertis dé|)uis de leur méprise , les pléaîpo-^ 
tentiaires de France voulurent faire tèiitifier ,- 
par le traité défimlif, cette clause des préïi- 
xDiDaires. LUiapératrice-teitie conseirtit à ce 
changement ; ainsi ^ od établit la Féversibilité 
du* duché de Parme en faveur de Fitnpérafrice^ 
reine, dans deux cas; savoir: à défkutdemâïeii 
issus de don Philippe, et si do» ÏHiflippé o» ttn 
dé ses descendans étoit appelé au trône dT!s^ 
pagne ou à celui des Deux-îSioilea ' ; niais lis roi 
àe Sardaigne voillxit que , sous ce rapport , le 
traité, définitif fât pareil à c^ui des prélimi^ 
saires^. En conséquence;, lorâ^e don Û^lod^ 
succéda, en 1769, en Espagne > le roi de Sa^ 
daigne pvétendit rentra dans la partie do Plài^' 
santin qui lui avoit ét;é cédée pa^ le traité ê& 
WVprms. 

Pour sprtir de cet embarras , la France eV 
rfispagne se virent obligées* de transiger aVeo 
le roi de Sârdàîgne par la convention deParisy 

* Foy, l'acte dô oeçsibn de PîmpéralrîiDe-rcine , inséré 
daqs l'artide 7 du traité» ' ^ 

* F'oy. l'acte de cession du roi » inséré au-mékie articlefe> 
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du 10 juin 1763% Charles * Ëmanuel III cou- 
çèntit par ce traite à limiter la réversion du Pbi* 
^antiQ jusqu'à la Stura, aux deux cas suivans: 
i,^ si la lignç masculine de doa Philippe ve*^ 
iioit à s'éteindre; 19.0 si ce prince ou ses descea<> 
dans mâles venoient à passer à Tune. des cou- 
ronnes de leur famille ; mais , en attendant Von 
ou l'autre cas , les rois de France et d'Espagne 
^'obligèrent à faire au roi de Sardaigne la re* 
miise de la sommé capitale, du revenu duditps^ 
pour lui tenir lieii d'équivalent, avec cette 
clause qiii^il sera tenu d'en faire la restitution 
dès que l'un pu l'autre iîas de réversibilité arri-^ 
veroit. Nous vertQns ailleurs que les couronnes 
de France etd'Espagne étoient convenues entre 
elles> par la convention du i5 août 1 761 , de 
donner cette indemnité au roi de Sardaigne. 

Quant à l'impératriee-reine , elle renonça den 
puis à la réversibilité du duché dé Parme , que 
j|a paix d'Aix4a.^hapelle. avoit stipulée eo sa 
iaveur : cette renoncîationeut Jièu par Vart 5 du 
traité de Naples, qui fut conclu le 3 oct. i75g, 
cntré^ le comte de NeUperg et lé marquis de 
Tanuccij elle fut faite en faveur de don Philippe 
çt de sés déscendans légitimes. L'impératrice- 
reine ajouta cependant que , par oet acte, 
çlle ii'enteodoit pa$ déroger aux droits que pré- 
teudoit le roi de Sardaigne sur la ville et le da- 

^ N^rns plaçons à la fin de ce cbàpUre , Pièces juêttfi- 
cativea , N. IV, la conventioa du 10 juin 1765, que 
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ché de-Plaisance ; ni dédommager ce monarque^ 
delà conservation de ce duché entre les mains 
4e don Philippe. En fayeqr de sa renonciation , 
té roi d'Espagne cède à Marier-Thérèse la 
moitié de r.état des Présides ^ 

Le roi de Sar daigne restera en possession de 
tout .ce dont il jouissait anciennement et nou-* 
vellement , et particulièrement dé Facquisitioa. 
qu'ilafaile, ea 174.5, du Vigevenasque , d'une 
partie du Pavesan et du comté d'Anghiera. 
j4rL 12. Ces districts avoient.été cédés au roi 
de Sardaigne par; le traité de Worms; mais 
l'article du traité, qui confirme cette cession 
p'assure pas également à ce prince la portion 
du Plaisantin tli le marquisat de Final ; la prcr^ 
xnière fut abandonnée /comme nous l'avons vu , 
à Tinfant don Philippe , et Final resta aux Gé- 
nois , ses légitimes possesseurs* 
. Le duc de Modène et la république de Gènesr 
sont réintégi'és daifô tons les états « places , forts 
^t < biens quelconques dont ils jouissoient avant 
la guerre, ^rt. i5 et 1^. 
: Au lieu de déclarer que l'article du traité de 
Worms y: concernant le marquisat de Finale 
seroit abolie on stipula simplement^ dansTâ/)^ i5 
dg traité de paix définitif, que toutes choses 
demeureront > en Italie, dans l'état où elles 
étoient avant la guerre^ sauf et après l'exécu- 

* Wekck a le premier pDblié ce traité dans Iq Té IIL 
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tîoa des dîspositkuis faites par le présent 
ifaiité. 

. Le traité d'assienla pour la traite, âes nègres , 
signé à Madrid le 26marsif7i3, esl venouvelé 
en faveur de la compagme angtcÀse de Tas-* 
siento , pour les quatre ans queia fcmisâance en 
a étéântenrampoe pendant la guêtre. A'rt. i6« 
Nous avons dit^ au commencemieitt de ce chà^' 
pitre> que kt guerre entre la. Grande-Bretagne 
et l'Espagne n'a voit pas d^aulre motif q^ie le 
traité de Fassiento. On s'attend donc à ce que les 
différends auxquels il avoit donnélieo seroienl 
l'objet d'un article du traité; mais on tf'y trouve 
autre chose que la slipulatioi» àéTaHr, i^; • qui; 
liûssant toute chose sur lepied oè ^Ue se trou** 
voit., se borne à dédbrer que les quatre années 
pendant lesquelles Iai}ouisss|ii;èe eu avoitétéin'* 
terrompue par la guerre, sei'ont aUduées ans 
parties inléressée8.( Ces quatre années sont celés 
qui se sont écoulées^ depuis lia déclaration delà 

guerre eu 1739 jusqu/au l'ornai ïj^45*^ Quanta 
toutes les difficultés qui ^^étoiebt élevées à Foc-» 
casion die ce traité , les ministres d'Bspag'ue aa 
ccmgrès d'AisHbrCfaapelle réus^rent à les ren* 
Toyer^à des ciimférenices particulières ; arrange^ 
ment auquel lesmixûstres de la^Orande-Bre-> 
tagne . -conseiitireni d'autant plus>' ikcilenoent , 
que Fart, zôremettoitle^assionti^tes pour quatre 
ans dans la jouissance de leur commerce, et que 
les: plénipotentiaires regardoiènt cette conces** 
$iion comme d'un très^bou augure pour la ro^ 
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prise de ççU^ .sfTair^, Npu? Yçrroos bientôt 
quelles nouvelles qçgQçiatipa^ftjijçp* la suite de 

f ^r ai?i?angjeï^aftfe > ' -' 
- Punklerquie .re$lera fortifié dm côté de terrç 
ça rét^it qu'il ert^t-wellcwenti letirpour le côté 
de;H^if, il ire^filiçjrAfffar lepîeddes 9nei!eas traités. 
-^/**i >7< Il éloit:. «.différent à la Grande-Bre-» 
tag'oe que Dunkerque fut fortiÊé ou non du 
4^^ :d^ terre ; nia^s^; par ipette clause , ^isfc mena-» 
ge^Torgueil d^ Louci^XY. Qua^taux fortifia* 
ca|;ion&du côté.dela n^r^ l^AngWis insistèrent 
d'autant^ pj,g$^yi^ve.ipent à les .falrj^.pa&er) que*» 
pendant W guei^re, il étoitSQiïtidei ce port un 
gr^nd noQoJ^ç .;4'f rpaatg WC^ . qiijf avoieQt fail 
l^e^ucoiip c^Q .13^9(1 QUI cppiip^^ifçe^ad^^^ : 

. V«ff.jj,8 renvoie .à. des .comçi^i^âjU^e;^ divers 
objets litigieux .fup l^quek oa n/^vxût pu $ ac** 

corder,." •• ? '«* . - ■. ■?:. . • • /' 

, ;^fi gif^rantie de la^^ncw^w au trôio^ de, la 
0rahidie-jBlrctagu^ ;ei^ faiveujç de -la n^ison d'ËUk^ 
nojvre^ dm.'ét^lij9 par Tart. 5 du traité de k 
Qpi^drHpîi^ail^liaAçe^^^t^^^^ et} jiç.roi de 

T^^j^i:^4f^^^ çfu^sa qualité 'dçlecteqrdg 

$ri|'ns^c5l|j-T tjp^^^^^ esH.cqmpm daps 4ft 

; Tp.tff ^? ^^^ PJ??? W^^.^' intéressées, au pré^i^ 
trailq ,. qui <)q^| ^^antf, la ^aocAïaiit Jff agmaJ|^(jiïft 
a[utrlc]h|^enpp;^ ï;çpQjgLyeUejaf , - cétt^ sf^v^nûe ^,:èk 
réxeeption des cessions déjà faites » soit par 

l'ei^ap^euçrGl^irles: VJ^ .sojk;P^ V^ùçpérakrice 

- é . f » • ' ■ \ ».' X 
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Marié-Thérèse ^' et de celles qui son l stipulées 
|)arleprésenttraité. ^/*l. ai. ' 

Le duché de Silésie et le coisté de Glatz sont 
garantis au roi de Prusse par toutes les puis- 
èaûces qui<mt pris part au présent traité. Art. 22. 
. TcHites les puissances conti^actantes et inté- 
ressées en garantissent réciproquement i'eké^ 
GÙtion. ^rl. :25, 

Par un at'ticle séparé du trâSté , il est stipulé 
que la lailgtie françoise y dont on s'est servi pour 
le rédiger, ne tireroit pas à conséquence et ne 
porterait aucun préjudice aux autrespuissances% 
PMieit«uonf. Aiilsi qu^il en étoit arrrré aux traités géné-^ 
raux précédeûs , plusieurs ' personnes proies* 
tèrent contre là paix itf Aix^la*Çhapèllé, Gommé 
le congrès d' Aix4a-Chapellef ùl le dêfrnier jdu dbc^ 
huitième sièële> <)ù cespr otesf àttonS purent aycir 
lieu y nous allons en indiquer les principales*^ 

'u^rrémS! La duchesse dôuâîrièrfe de la Trémôùille prcn 
testa ; au nom dè'iioii fils niînê^, iâains le but 
de lui réserver ses droits au trône; <Je Naples. 14 
maisôâtfe laTrémouille dtescetid d^Anné, flllê' 
d'un côihté de Laval, et dfeCjhfarlo^ttfef, prïticèsse 
de Tai'etite et fille de Frédéric III*, derniei^ 
roi de Napïes de la maison d'Arà'gon', qui.fbîi 
dépouillé dé sa couronne , •fen^'^ok "y piat'F0rdi- 
hatfrf^é-Oatlfolîque. Il est* hors de dôute^ que> 
d'apit^sFoi^edèsilccessiràif èû^ dans le 
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royaume de Naples y Jes enfansde la princesses 
Charlotte ont été les héritiers légitimes de. ce* 
trône. Là maisba de la Trémouille setoit ré?-, 
serve ses droits, aux congrès de Mùnster^de^ 
Nimègue , de Ryswick , d'Utrecht et de Bade. . 

Si Ferdinand-le-Gatholiquefût un usui^ateur^ ti'^." p""*' 
c'est moins pour avoir dépouillé de lacouronnC) 
de Naples Frédéric III, qui lui-même la possé-: 
doit illégalement, que pou r ne l'avoir pas rendu e 
à la seconde maison d'Anjou ^ descendant dë^ 
Louis, fils ,du roi Jean de France, que la reine; 
Jeanne; de Naples avoit adopté et: déclaré son 
successeur, et qui , aussi peu que ses descen- 
dans , put se mettre en possession du trône. Tel 
est le sens d'une protestation que le prince de ^ 
Ligne*-Moy publia le i5 novembre i jîfi. H pré*^ 
tendit que le trône de Naples lui appartenoif^ 
puisque l'empereur François, qui y avoit des. 
droits avant lui , y avoit renoncé. Voici sur quoi 
se fonde cette prétention. La descendance mas- 
culiiie de Louis d'Anjou s'étoit éteinte, en x47^t 
parla mort de Nicolas, duc de Galabre et de ' 
Lorraine, petit-fils de René-le-Bon, qui avoit été 
roi titulaire de Naples, comte de Provence, et, 
du ; chef de son épouse , duc de Lorraine. Le 
duché de Lorraine passa alors à Jolanthe , fille 
de René-le-Bon , laquelle le porta dans hk 
branche cadette de là niàison de Lorraine par' 
son mariage.avecFery, comte de Vaudemont> 
son cousin. Fery et Jolanthe eurent deux fils y 
Antoine et Claude* D'Antoine descei^id k mai4 
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son de Lorraine-Aulriche^ Glande fut la sou<rfaid 
de toiïtes les branches cadettes de la nriai<k>n de 
Lorraine, des ducs de Guise 9 d'Aumale 4 d''f]a^ 
court et d'Elbœuf* Or Jalanthe,£lle de Renë-le^ 
Bon^ n'hérita pas seulement du duché de Lor- 
raine 9 du droit de sa mère ; eUe hérita aussi des 
droits de son père au trône de Naples. Par con-' 
séquent les descendant de Fery deTaudemott 
et de Jolantfae ont des prétentik>ns au troi^ «k 
Naples. François I, chef de cette descendancey 
ayant renoncé à ceé droits poiiir lui , âes frères 
et sœurs, les branches cadettes peuvent, d'après 
le mémoire du prince de Ligne ^ &ire reTi^re 
les leurs. Par conséquente le droit de succédée 
à la cotiponnéde Naples est dévolu à oe prince, 
qui forme la branche ainée. Les pria ces de 
Ligne descendoient de Louise de Obaligny^ ar* 
nère-^petite-filie d'Antoine^ qui, qommeiibas 
Tavons. dit; a. été la: souche. de la maison. ré- 
gnante eu Autriche^ Lotnsé de Ghalij^ j épousa 
Florent de Ligne > màrqws ^è Roubâis^ a&ul 
du prince de 'ligne , signataire de la prêtes- 
tatioù.^ ^ . ; . ., . 

icc^ndé."^***" Le comte de Gharolois protesta , le 12 no- 
vembre 1748^ tant en son nom qne comme tor 
teur du'pribùe de Coudé > son nevfeu, contre 
l'usurpation du duché de MontS^rrat par le roi 
de Sardaigne, au préjudice des droits de la 
maison de Gondé. Henri - Jules / ci^dqiïièine 

f rince de Gondé ^.avoit épousé Axuye^Henriette- 
uliane.^ seconde fille ^'ÉdoudndyvOotetepàla- 



•i 



TRAITÉ. D ÂiX-LA-<:HA^ELLE. 4^1 

tindu Rhin, et oncle du dernierélecteur palatin 
de la maison de Simoiern.Ëdouard avoit épousé 
Anne de Gonzague, fille de Charles I de Ne- 
yerS; duc deMaatôue et de Montferrat. La des- 
cendance mâle de ce dernier s'étant éteinte 
en 1708, le duché de Montferrat y fief féminin , 
devoit passer, aux femmes, et; la anaison <le 
Condé faisoit valoir les droits d'Anne de Gron- 
£ague. En admettant ces droits, on doit néan** 
moins convenir qu'ils étoient subordonnés ^ à 
ceux de Louise-Marie , sœur aînée de la prittf 
cesse de Condé. Louise -Marie avoit épousé 
Charles - Théodore - Otton , prince de Salmr 
Salm, dont la postérité féminine subsiste en-^ 
core. Il y a plus : les droits des deux sœurs sont 
subordonnés à ceux d'Eléonore , fille du frère 
d'Anne de Gonzag^ue. De cette Eléonore des:^ 
c^id la maison de Lorraine. Aussi le duc Léo-* 
pold, père de l'empereur François, avoit-il ré- 
clamé, en 1708, le duché de Montferrat ; et 
l'empereur Charles. VI lui avdit donné, .à titre 
d'indemnité , la principauté de Teschen. 

Le pape protesta contre les dispositions du 4. d» ptpar 
traité relati^nes aux duchés de Parme et de Plai- 
sance , fiefs de l'Etat ecclésiastique. 

Le roi d'Espagne protesta contre l'omission 9.Der£.p4f. 
d'une disposition relative à la grande-maîtrise 
de l'ordre de la Toiçoii-d'Or. L'art. i5 des pré- 
liminaires avoit dit : « S. M. Britannique, S.M» 
T. Ch. et les jseigneurs Etats-généraux, s'en- 
gagent à interposer leurs bons offices >et leusb 
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soins amiables pour faire régler et décider, par 
le congrès général , le différend concernant la 
grande-maîtrise de Tordre de la Toison-d'Or. » 
Cet ordre avoit été fondée en i4-3o, par 
Philippe^le-Bon y duc de Bourgogne ; et ses sta- 
tuts portent que les ducs de Bourgogne ^ : les 
successeurs du fondateur , ea seront toujours 
les chefs. Il est évident que ces princes ne pou- 
voient pas être grands-maîtres de Tordre comme 
ducs de Bourgogne ; puisqu en cette qualité , ib 
étoient vassaux du roi de France , mais qu'ils 
Tétoient comme souverains des Pays - Bas. 
Aussi Louis XI ^ qui, à Textinction de la 
maison de Bourgogne , réunit le duché à la 
couronne , et qui voulut d'abord se gérer comme 
grand-maître, y renonça -t-il bientôt^ en lais- 
sant Maximilien d'Autriche entrer dans Fexer-* 
cice de cette charge y conformément à lart. 65 
des statuts de Tordre , qui avoit prévu le cas de 
l'extinction des mâles de la maison de Bour- 
gogne. La grande^ maîtrise fut réunie à l'Es- 
pagne avec la succession de Bourgogne. Après 
Ift mort de Charles II , Philippe V et Charles 
d'Autriche prirent Tun et l'autre la qualité de 
grands-maîtres de Tordre /conune Tun et l'autre 
prirent les titres de roi d'Espagne et dé duc de 
Bourgogne. Tout en renonçant aux Pays-Bas , 
Phihppe V conserva le titre de grand-maître de 
la Toison-d'Or; et lorsque Charles VI renonça 
par la suite à la monarchie espagnole, il n'en , 
continua pas moins de se regarder coxnme chef 
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i3e cet ordre en sa qualité de souverain des Pays- 
Bas. Il j eut donc , depuis le commencement du 
diîc-huitiètne siècle , deux ordres de la Toison-* 
d'Or et deux grands- maîtres. Par Tarlicle lO 
de la paix de Vienne^ de 1726 ï, il fut convenu 
que Tempereur et le roi d'Espagne garderont, 
leur vie durante j les titres dont ils s'étoient servis 
jusqu'alors ; mais qu'àleui" mort, leurs succès^ 
seurs ne prendroîent que les titres des provinces 
dont ils seroient réellement en possession. Quoi- 
qu'il ne fût pas expresssément question , dans 
cet article , de la grande-maîtrise de Tordre de 
la Toison-d'Gr^ il est probable que les parties < 
étoient d'accord qu'avec la mort de Philippe V, 
ITEspagne cesseroit de porter un titre attaché à 
tib' pays qu'elle ne possédoit plus. Charles VI 
étant décédé en j 7^0 , Marie-Thérèse , sa fille , 
héritière de ses états, et nommément de ceux 
tjuî appartenoient à la succession de Bourgogne, 
déféra la grande-maîtrise de Fordrê à son époux^ 
le grand-duc de Toscane^ ainsi que l'art. 65 cité 
'des statuts de l'ordre le prescrivoit. Don Joseph 
Corpentero, secrétaire de la légation d'Es- 
pagne à Vienne, protesta, le 17 janvier 1741? 
contre un titre que , d'après lui , Charles VT 
ii'a voit porté qu'en vertu de transactions parti- 
culières. On ne connoît pas ces transactions , à 
moins que l'Espagne n'ait voulu parler de 
Tart. 10 du traité de 1726, en vertu duquel 

* Ployez p. 201 de ce volume. 
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Marie - Thérèse , au contraire , se crut fondée 
ensuite à exiger qi?e Ferdinand VI , successeur 
de Philippe V, cessât de prendre la qualité de 
grand-maître de Tordre* Nous avoqs dit ce qui 
avoit été convenu par les préliniioaires d'Aix- 
14-Çhapelle. Le traité définitif ne parla pas dq 
pet objet. Aussi le marquis de Soto-JJIajor pro- 
testa-t-il moins, par sa déclaration du 20 no- 
vembre , contre ce silence , qu'il n'en prit acte. Il 
dit que son maître accédoit d'autant plus voloo- 
(iers au traité définitif, qu'on s'était absteua 
d'y mettre de nouveau en question son droit et 
^a possession de la souveraineté et grande-mai- 
trise de l'ordre de la Toison-d'Or. a S. M.; 
dit-il; ne connoît ^ucuqe puissance ^14^ la terre 
à qui il appartienne de les lui contester, et 
encore mpiqs (l'en juger. » En conséquence , il 
proteste contre toute inductidn que qviiçonqoe, 
peu instruit des droits des cpurouues, pourroi( 
tirer tant de l'art. i3 des prélin^in^ires que di) 
silence du traité définitif, avi préjudice d'ua 
droit et d'upe possession attachés iqséparable- 
nient àla couronne d'Espagne, J-<e 26novembre| 
le copitede E^au^iitz-Rittberg répondit à cet acte 
par une contre-protestation '• 

L'histoire de ]a paix de Westpjialie nous a 
'fou^rni plus d'une occasion de parler des ser- 
vices que Maî^imilien I , premier électeur de Ba^ 

* Voyez les deux pièces dans k.vs^\tjr&^ pragnim SiaoU* 
Gêsch, , Vol. VI , App. , p. ^5 pt 86, 
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^ièrç, avoit rendus à la maison d'Autriche. Pour 
Vçn récompenser, l'empereur Ferdinand III lui 
accorda , par un diplôme signé le 22 sep- 
tembre 1637, à Brandeis en Bohème, non seule- 
^içQt pour lui et ses descendans^ mais aussi 
pour les agnals de sa maison , rexpectative du 
duché de la Mirandole et du marquisat de Con- 
corde. Il n'existoit alors de la maison de Pico, 
à laquelle ces pays appartenoient, que deux en- 
fans en b^s âge , et le cas de Textinction de cette 
famille étoit à prévoir. Mirandole et Concorde 
étant des fiets masculins de TEmpire , Tempe-^ 
jreur avoit droit d'en disposer, comme fil Fer- 
dinand m. Nous avons rapporté * la manière 
dont François-Marie de la Mirandole fut dé- 
pouillé^ dans la guerre de la succession d'Es-^ 
pagne, de ses états; nous avons dit que la mai- 
son d'Esté les acquit à prix d'argent. L'Autriche 
étoit alors broyillée avec la Bavière. Après leur 
^ réconciliation, l'empereur Charles VI conclut, 
le 1^^ septembre 1726, à Vienne, avec Télec- 
^ur, un traité particulier par lequel il reconnut 
la validité de l'expectative donnée par Ferdi- 
liand III y et déclara que les traités d'Utrecht et 
de Bade, ainsi que celui de Vienne, de 1726 , 
ayant statué qu'en Italie toutes choses demeure- 
roienten l'état où elles étoient , il s'obligeoit de 
donner, dès que le cas de mort naturelle , et 
conséquenurient de Texpectative, arriveroit, 

38* 
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à la maison de Bavière la satisiUclion qui lui 
étoit due, soit en lui conférant réellement le 
duché de Mirandole et le marquisat de Con- 
corde, soit en substituant une autre province 
équivalente > soit enfin un dédommagement en 
argent comptant ^ Le cas arriva , en i 74.7 , par 
la mort du dernier duc, qui, dépossédé en 1709, 
étoit allé s'établir en Espagne. Tous ces faits 
furent exposés par une déclaration ou protesta- 
tion que le baron de Span remit, le i«' dé- 
cembre 1748, aux ministres assemblés à Aix-la- 
Chapelle, et qui mettoit à couvert les droits de 
l'électeur de Bavière contre Tart. i3 du traité 
définitif, par lequel le duc de Modène avoit été 
rétabli dans tout ce qu'il avoit possédé avant la 
guerre , et par conséquent aussi dans le duché 
delà Mirandole. 
conreniionÀ'Ha. L élcctcur dc Bavièrc renonça à toute espèce 

novredtt ss août ^ à ±. 

1750. de réclamation provenant de ses prétentions sor 

la Mirandole et Concorde , par un traité de sub- 
sides que la Grande-Bretagne et les Etats-géné- 
raux conclurent avec lui à Hanovre, le 22 
août 1760, et par lequel les puissances mari- 
times s'engagèrent à lui payer pendant six ans 
un subside annuel de 4o,ooo livres sterling». 
L'impératrice-reine, intervenant à cet engage*- 
ment, se chargea de contribuer pour un quart 
à ce payement ^. 

^ Le traité de 1726 est cité dans la protestation cla 
baron de Span du i.*"" décembre 1748. 

• "Wekck, Cod. J. g. rec. , T. II, p, 4&i, : 
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^ L'exécution de la paix d'Aix - la - Chapelle 
donna lieu à difTérentes conventions, dont il 
pous reste à parler. 

Avant de quitter Aix-la-Chapelle, le comte conremionfl. 
de Kaunitz et M. du Theil conclurent , le 26 dé- *! i»at. 174». 
cembre , une convention par laquelle la France 
s'engagea à évacuer sur-le-champ les Pays-Bas, 
à l'exception de Mons , Saint-Guislaind , Char- 
ger oi, Ath et du reste du Hainault, qu'elle de- 
yoitgarder en dépôt jusqu'à ce que la seigneurie 
d'Arad, en Hongrie, eût été rendue au due 
de Modène , que les capitaux génois placés à la 
banque de Vienne eussent été restitués , que 
l'infant don Philippe eût été mis en possession 
des biens allodiaux de la maison de G uastalle , 
et que l'abbé de Saint-Hubert, dans le Luxem- 
bourg, eût été restitué dans ses anciens droits. 
Les termes de l'évacuation furent changés par 
lane nouvelle convention que des comnussaires, 
envoyés à Bruxelles, y conclurent le 11 jan- 
vier 1749 «. 

Une convention, stipulant les époques de Té- 
vacuation successive de l'Italie et de la reniise 
des places entre les mains des futurs posses- 
seurs, fut signée par d'autres commissaires à 
Nice, le 4 décembre 1748^. L'exécution de ce 
règlement fut retardée par quelques difficultés 

* F'oy, "Wenck, Cod.J. g, rec.^ T. II, p. 428. 

* Nous donnons à la fin de ce chapitre , Pièces justifia 
catives,!^.'' Y, pet te convention, publiée pour la première 
fois par M. Koch. 
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qu'élevèrent le duc de Modène et les Génois ; df 
manière qu'après les avoir aplanies , on signa un 
nouveau traité d'évacuation à Nice, le 21 jan-=- 
vîer i749'« 
iddï*5octîb'rc I^^ traité de Madrid, du 5 octobre 1760, doit 
'^*"* être regardé comme le complément de la paîi 

d'Aix-la-Chapelle , parce qu'il termine le diffé- 
rend entre la Grande-Bretagne et l'Espagne. 

On croit que les ministres de la Grande-Bre- 
tagne au congrès d'Aix-la-Chapelle ne consen- 
tirent à l'admission de l'art. 16 , relatif an 
contrat d'assiento, que parce que les plénipo- 
tentiaires espagnols le leur représentoient 
comme un acheminement au renouvellement 
de ce traité. Irtimédiatement après la paix, le mi- 
nistère britannique envoya à Madrid M. Keene, 
chargé de continuer cette négociation ; mais le 
cabinet espagnol se moqtra peu conciliant, et 
non seulement refusa le Renouvellement du 
traité d'assiento, mais aussi l'exécution de l'ar- 
ticle 1 6 de la paix d'Aix - la - Chapelle, On 
arma des deux côtés ; une nouvelle guerre parut 
devoir éclater, lorsque toutes les contestations 
furent terminées par le traité que don Joseph de 
CaTvajaleiBenjamih Jfee/ie? signèrent à Madrid 
le 5 octobre 1760^. 

Par Y art i^r , la Grande-Bretagriè dède à 
l'Espagne son droit à la jouissance de Fassiento 

* Wknck, Cod.j. g. rec.^ T. II, p. 432. 

• Ibid., p. 464. 
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des nègres et du vaisseau annuel , pendant les 
quatre .anifiées stipulées par Taxt-iG du traité 
d* Aix-la-Chapelle. 

Pour solde de tout ce qui peut êtte dû à là 
coïûjyagtîié àngloise de Tassiènto , le roi d'Ès^ 
|)agn0 ptôïïkèt de payer, daïis le terme de ttoii 
jiiois, une sômitie de ioO;ôoo Hv. st. ^rt. 2. 

Les sujets britanniques ne jiayètoliC pas de 
plus grands dtdits Sur les mai^hâfadises cjiï^ils 
font entrer où sortir des ports de rEsjiagné 
que ceux qu'ils ont payés du temps de Charles IL 

Les Anglois pourront recueillir dû sel data» 
l'île des Tortues. Jrt. 5. 

Lés sujets Britanniques seront traités en Es- 
pagne comme la nation la plus favorisée. Jfri. 7. 

Un autre traité qu'il faut considérée comme Trait* à*A 
une suite et un complétnfent de la paix d'Aix- i/S, " * 
la-Çhapelle, est le traité d'alliance conclu , eii 
1762 , entre l'impëratrice-reine et lès tois d'Ës- 
pàgne et de Sardaigne. • Les fondemeiis de cette 
alliance 9 dont le but étoit le maintien de li 
tranquillité en Italie , furent posés par des pré-; 
liminaires qu'on signa à Madrid le i4 atril 
1762 ^ Le traité définitif fut conclu, àArâii- 
jue2, le i4 juiil de la mêtne aiinéë, pat le comté 
de Migazzi y coàdjuteur de Malinés , pour Fim- 
pératrice-reidè , don Joseph de Càrph/dt pour 

' Voyc» Pièces justificatives dé ce cbàpitre^ ÏST.* VI. 
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l'Espagne , et le marquis^e Sainp-Marsan pour 
le Roi de Sardaigne- 

La paix d'Aix-la-Chapelle est la base de 
Tunion intime entre les trois puissances!^ ^rt. 2- 

Le grand-duc de Toscane, le roi des Deux- 
Siciles, et don Philippe , duc de Parme , sont 
censés compris dans TalUance , s'ils veulent y 
accéder. Art. 3. 

Par les art. 4 , 5 et 6, T Au triche et l'Espagne 
^e garantissent réciproquement , ainsi qu'aux 
autres parties contractanles , toutes leurs pos- 
sessions actuelles en Europe , conformément 
à la paix d'Aix-la-Chapelle ; le grand-duc de 
Toscane se charge de la même garantie envers 
les rois de Sardaigne et des Deux-Siciles , et le 
duc de Parme seulement ; ces trois dernières 
puissances ne garantissent à l'Autriche que ses 
possessions en ItaUe , le grand-duché de Tos- 
cane compris. Art. [\ et &. 

Dans les cas prévus par ces articles , la reine 
d'Hongrie et de Bohème , le roi d'Espagne et 
celui de Sardaigne, fourniront l'un à l'autre 
8ooo hommes d'infanterie et 4^oo de cava- 
lerie , sauf à la partie requise à changer ce 
secours en argent, moyennant 8ooo florins 
par mois, pour jooo hommes d'infanterie, et 
24?ooo pour looo hommes de cavalerie. Ari.^. 

Uart. 9 fixe le nombre dTiommes que les 
piutres alliés fourniront et recevront; savoir :1e 
roi des Deux-Siciles 4ooo honimes d'infanterie 
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^t 1000 de cavalerie ; le duc ;de Patme looo 
h ommes d'infanterie et 5oo de:cavalerie; le grandr 
duc de Toscane i oop ^lonimes d'infanterie et 
5oo de cavalerie '. 

Le roi des Peux-Siciles et le duc de Parme 
accédèrent eii etfet à l'alliance d'Aranjuez ; mais 
les actes par lesquels cette accesioti se réalisa 
n'ont pas étç publiés. 

Enfin , pbuir n'omettre aucun des traités dont Tr«t* de Napt< 
les dispositions servent à cojnpléter celles de là 
paix d'Aix-la-Chapelle, nous plaçons ici le 
traité de Naples, du 5 octobre^ 1769, doi^t nous 
n'aurons pas d'autre occasion de parler. Nous 
en avons déjà dit quelques mots '; mais nous 
allons donner ici l'ensemble de ses conditions.. 
C'est le dernier traité avant la révolution fran-^ 
çoise et , le seul qui ait réglé les rapports poli- 
tiques entre la maison d'Autriche et la couronne, 
des Deux-Siciles. Charles III venoit de succéder 
au trône d'Espagne à son frère Ferdinand VI;. 
mais il n'avoit pas encore cédé les Deux-Sicjles 
à son troisième fils ^, copime il fit en exécution 
de ce traité. Après avoir renouvelé, par YarL i", 
le traité des préliminaires de Vienne, du 3 oc-, 
tôbre 1735^, entre Charles VI et Louis XV, 

' Wenck, C?bc?. 7,^. rec., T. II, p. 707. 

* Voy. p. 4i2 de ce volume, 

' Le premier fils de Charles III fut exclu comme im- 
héçille j le second fut proclamé prince des Astories et 
successeur au trône d'Espagne. 

* \oy. p, 245 de cç voli^me. 
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et le traité àe paix définitif conclu dans la même 
Tille, le 18 novembre ijSS ', Y art 2 st^ttië que 
le royaume d'Espagne né pourra êlte réuni dans 
la personne d'un seul monarque atec celui des 
Deux-Siciies > si ce n'est dans le seul cas où les 
deux branches fussent réduites à utié seule per-^ 
sonne; Tnai$^ dans ce cas, aussitôt qu'il naîtra 
un prince qui ne soit ni roi d'Espagne riî sncces» 
^eur présomptif au trône d^Espagne^, lé Royaume 
des Deux-Siciles. devra lui être cédé. En cônsé^ 
quence , S. M. G. et Sicilienne Cédera , dan$ peu 
de jours, le royaume dès Deùx-Siciles à son 
troisième fils 2. 

Nôqs avons fait connoître^ les articles Z y 4 

et 5, qui se rapportent à la réversibilité des 

duchés de Parme > de Plaisance et de Guastalle, 

Il n'y aura pas de garriisoii napolitaine ni 

autre dan^ la place de Piombino. ^rt. 6. 

Charles III renonce à toutes prétentions aux 
alleux de la msdson de Médicis. j^rt 7! 

iJart. 8 revenant encore lipe fois sur les 
duchés de Parme, Plaisance et Guastalle, dit 
que don Philippe aura poiir successeurs dans 
ces états sa descùndance masculine et féminine y 
d'après l'ordre de succession qui sera convenu 
entre S. M. I. et don Philippe ^ ] après rextiDC" 

^ Page â5i de ce yolume. 
• Ferdinand IV , encore régnant. 
j ^ Nous ne trouvons pas que cet arrangement ait eik 
lieu. 
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tion de cette descendaQ^e r les cessions réci- 
proques faites par les art. 3, 4 et 5 seront an- 
nuUées , et chaque partie rentrera dans \eà états 
et droits auxquels elle a renoncé. 

Une garantie réciprôquef des états que les 
deux parties possèdent en Italie ^ est établie 
par Y art. g. 

Don Philippe, duc dé Parme, sera invité 
à accédera ce traité, ^rt. lo. 

Lé premier article séparé statue que lé riciu- ; 
veau roi des Deux-Siciles cohfîrniéra et ratifiera 
ce traité, aussitôt que ce prince aura été pro- 
clamé. 

Les art. a et 3 séparés renferment les protesta- 
tions usitées à Tégat'd des titres , et de Témploî 
de la langue italienne, qui ne préjudicierànt à 
aucune partie '* 

' P'oy. "Wjbnck , Cod. j, g, rec. , T. lit , p. 2o6. 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

DU CHAPITRE XVI. 



. N.v I. 

Traité d^ union confédérale de Francfort ^' en 

date du 6 juin 1744* 



CuM, post obîtum Caes. Suse M.,Carolî sexti, piissi- 
mae recordationîs , tam gravia et adeo dubio cventuî 
obnoxia momenla super austriaca successione hère- 
ditaria, prout notum est, sese exeruerint^ ut noB 
solum Germania , palria nostra , în varias trlstissi- 
mas calamitates exInde inciderit^ sed res eo etiam 
jam pervenerit , ut, ne tandem tolius sacri romani 
Imperli, ejiisdemque systematis , legum et coosti* 
tutionum ruina subsequaiur, omnino metuendum 
sit ; bine est quod , sub dato infra posito, inter se- 
renissimum etpotentissimum prlncipem et dominum 
Carolxim SEPTIMUM y electum Imperatorem Roma' 
norum semper augustum , Germaniœ et JBohemia 
regem , superioris et inferioris Bapariœ _, nec non 
superioris Palaiinatus ducem^ comitem \palatinum 
Rheni , archiducem Austrias , landgravium Leuchr 
tenbergœ^ etc.; serenissimum ac polentîssimum 
principem et dominum Fredericum, regem Bo- 
russiœ , Tnarchionem Brandeburgi , sacri romani 
Imperii archicamerarium et electorem , supremum 
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tic summum ducem Silesiœ y èupremunt princîpem 
^rausionensém. ^ Neocomii et P^alangiœ ^ née non 
comitatus Glacensîs , ducem. Geldriœ y Magdéburgi^ 
Clîpiœ y JùHaci y- MoHtlum, y Stettirii , Pomeraniœ^ 
Cassubiœ , Vehedorum , Mecklenburgi et Crosnœ ^ 
hwgravium. Norimbergensem ^ principem "Halbei^ 
stadii , Mindœ , Camini , Vandaliœ , Suerini , Race* 
hurgi , Ostfrisiœ^et Mœrsiœ , comitem Hohènzolerœ ^ 
Rupini y Marcœ , Rapensbérgœ j Hohensteinii y Téck^ 
lenburgî y Swerini ^ Lingœ , Burhenï y Leerdami y 
dominum Rapensteinii et terrarum. Rostockn , Star^ 
gardœ y Lauenburgi y Butoviœ j Arlarum et JBredœ ^ 
etc.^ qua electorem Brandeburgîcum contrahentem "; 
serenîssîmum principem et dômlhum Carolum 
Th EO dOB n M, comitem Taîàtinum Rhehiy S:R, Irriperii 
arcJiithesaûrarium, et elector-em y ducerh Bapariœ ^ 
JuUaci j CUviœ et Hdôntium ^ principem Mœrsiœ\ 
marchionem Rergostmtensèm ^ eomîtém J^eldentii , 
JMfcircœ' et Rapensbergœ y dominum Raûehsteinii jétài f 
et serenîssînium ac patentîssimum prîocîpein et donàî^- 
Hiim, dominum FrIeOERICUM, SuecorumyGbihorùm\ 
et Vandalorttm régem y lanâgravium Hassicè ^ prin^ 
cipèm Hirschjeïdiœ , Comitem Catimeîiboci , D/e- 
zicBy Z iegénhayniœ , ' Niddœ , Schàûmhùrgi , etc. j 
qùa l^ridgravi^im Hassfâe eoxitraheiiteni , respective 
ex pàteÈrio erga pâtriam atilore et zelo pro'promo- 
vendo communi- bôhb charae patrîde teutoiiicse j et 
prô restabilîendo Itnpierii systemate-, obKgatorius 
et in'p^i^petilum valituru» anionis recessus, cortclu- 
)sus et sancitus sit per eatundèm Ma jestatum et Se- 
renitatis^ miniistrôs pledîpo(ei!itiarios ' ad ho6-côâ- 
stStutos; et' quidem, ex parte Caes. M. dominuiâ 
Jgnatium '■ "Eelicem, Josèphum St L R» ' comitem de 
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Thœiring in Jettenbach^ S. Caes. Mis. caméra* 
rium , consiliarium actualem intimum et ministrum 
confereotialem j coosilii aulico-bellici praesidem , 
geoeralem campi-marescballum , supremum do- 
mç9ticum et provinclalem reî tormentariae praerec- 
\}\m j rçi venatoriae haereditarium magistrum in Ba* 
yaria, unius legiopis cataphractoiruiu trikuaum, 
pr^sidii miljtaris metropolis et rcgiae Moaachîensis 
cpifîipend^fitein ^ magnum crucigerum splendîdis* 
sîmi ordÎDÎs equitum S". Georgii , ete. ; ex parte 
Reg. Mis. Çorussiae, qua electorift Brandeburgici, 
dominum Joachimum Quilhelmum de Klingixiffy 
Regiae Su^ M^j^atatis consiliarium iuiimum belli- 
cum , et ininistrum (^uuip plenipoteqtiarui^ , in aula 
«aesarea resideqtem^ ex parte Serenilatis EUecloralis 
^al£(tieia& , domiaiii|i Hermanum Amoldum Itarù- 
nem de JV^^chtendonck ^ Sereqîratis 3uaB (Uecloralts 
P^lati^aç .mjoistrun^ statu» .jRanctioreiii et confèrent 
tialem^ supreinum camejrArium , et ordinîs S. Hu- 
bert! çq^ite|n \ et ex parte JS^gide. Maj^st^tis Sueciae, 
qw^ Undgraviî IJassiae , dominum ÂMgustum Maùf 
tium de fXp^qpj RegidB S^iae . Majest^tU Sueci« ef 
landgr^vii Q^^i^ ge^era^leiii vigi|i^f «m pre^fectum, 
etablçgatmi^ ^um extraordtnariqmin aula Caesa- 
^a çQ)i4ipor^tçm ,'. «al^YÂs tfmeq ratîti^Uîtionis ta- 
Lulia> qlemeptissime. et cWi?i^«>(çr, l^^b«4çqu^DM)îs, 
CAiju» vinîpoM re^^çssus bio e$t. t^q<^r. 

jdrt, Xf PraBçjipuus ac .priipj^riqs: aQOpqs et finis 
fc^derilta^ bu^us Moionis^^ity universuip sacrum Im- 
peri|i/n .ppaianqui în eq^.q^o ex observaiHJL^ gaudet 
«yatemafe y ad normam pa£is'Weifttpb<JJ^«p aliarum- 
que jkgum ^t constitutionum Imperîi fqodaaieoca* 
liuia> a»]l)wiq^ et; i^t^grum coosQi»y.ai:e,,, tranquiili- 
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talem et pacem in Germaiiia restaurare, et conser- 
valionem imperatoriae di^iiatis , potestatis ac auc- 
torilatis manuteoere. 

Art, 2. Altissîme et alte fati confœderati sese 
obstringunt, quod apud aiilam Viennensem bona. 
syà officia^ qualiacumque excogiiari possunt, inter- 
ponere , omaemque operam dare velint , ut Caâs« 
S. M» gloriosissime Dunc regoans supremum caput 
{mperii^ ab eadem anteomoia agnoscatur , et archi-' 
yia Imperii , quae ad buDC usque diem Yiennae de- 
tineotur , extradantur , prœcipue vero etiafn S. S. 
M. Caes. dîtiones électorales bereditariae et patrimo-t ' 
niales , contra unionem inter electores Imperii 
olim initam, hue usque ab aula Yiennensi detentae, 
prseliminariter restituantur. ^ 

Art. 3. Placet iîsdent altissime et alte fatîs con- 
fœderatis , de contestationibus super successioné 
Auskriaca ortis eo inler se convenire , uf différent!» 
istse^ qui bus Imperium hue usque agitatum fuit , 
per uuiversôs S. R* I* status çiut amice componantur ^ 
aut per decisionem juridicam definiantur; interea 
yero , ac donec co perveniatuir , générale in Ger- 
mania armistilium procuretur. 

Art. 4« 'lidem altissime et alte memor^ti , unltl 
et eoofœderâli , sibi garantiam omnium îUarum 
ditionum ac possessionum mutuo spondent, quibiié 
actualiter fruuntur et gaudenL 

Art. 5. JiSem altissîme et alte fatî confœderati, 
in casu quo àliquis eorum , iutuitu hujus unionis, 
in ditionibus ^ quàs actualiter possidet , invaderetur , 
se obstringqnt, quod parti laesae auxilium absquo 
mora ferre, eîque totis viribiis assistere , et assisten- 
tiam banc tam diu prsebere velint usque dum 
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Uli ex parte aggressoris actualis et plenaria iadem* 
DÎtas prae$tita fuerit. 

Art, 6. Quemadmodum porro praedicta uoio et 
çoDfœderatio commodum ac utilîtatem iiniversi 
{mperii pro unico scopo habet^ ita uuiversis ac 
singulis- ejusdem Imperii electoribus, principihus 
9C staiihus liberum est, huic unioni accédera , ad 
cujus accessiOnem illi speciatim quoque , et ialer 
eo8 praeprimis Serenitas Sua Electoralis Colonîensis , 
Regia Sua Majestas Poloniae , qua elector Saxonias , 
porro Serenitas sua dux Bavariae, episcopus - et 
princeps Leodiensis , iavitandi sunt. 

In quorum omnium fidem ac robur a sapra me-^ 
moratis et infra subscriptis , spécial! mandate ad 
jboc negotium munitis ministris plenipoteotiariis ^ 
domine singuloroum altissime et alte fatorum suo- 
rum principalium^ quatuor prae&entîs union isreoes^ 
sus exemplaria > de verbo ad yerbum coasona , sub- 
scripta et sigillorum appositionè firmata fuérunt. 

Conyentum etiâm est , ut intra términum sex heb* 
dpmadum ab bac die computandarum , yeladhue 
citius, si fieri. queat, clementissim» .«t démentes 
ratihabitionum tabulée reciproce exbibeautur et per^ 

mutentuiVio 

f. Action Francofurti ad Mœnum^die "aa rtnensii 

mail 1744* 

Ign. Jos. ^ûmes a. Thœrring. 

- ■ • . 

JOACHIMUS WiLHELMUS A KlÎNGRAFF. 

HeRMANNUS ARJfOLDUSBÂRO DE WaCH- 

• . i» 

TENDONK. 

• ■ - * ■ 

AuGUSTUs Mauritius bb Donop. 
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Article secret et séparé du traité d union con^ 
fédérale , signé à Francfort le 22 niai 1 744- 

Ccpsarea Sua Majestas ^ Regia Sua Majestas Bo^ 

russicBj qua elector Brandeburgîcus , Serenitas Sua 

Electoralis Palatina ^ et Regia Sua Majestas Sueciœ , 

qua landgravîus Hasso-Casselanus, mature pensi- 

tantes , quod Regia Sua Majestas Christîanissima 

tam saepe déclara verit ^ illam'non solum tanquam 

YÎcinum amicum, sed efiam tanquam sponsorem 

pacis Westphalîcae , cujus observatio îlli tam cordi 

est et semper erit, nihil magîs in votis babere quam 

conseryationem systematis, quietis et tranquillitatis 

omuimodae sacri romani Imperii, et quod sedulo 

contenderit omnibus justis et effîcacibus remediis , 

ad sedandos motus , occasione difierentiarum super 

successione Austriaca ortarum , idoneis manus prœ- 

bere; cumque in unionis tractatu , die vigesimo 

secundo mensis maii subsignato, conventum et 

conclusum sit, quod omnes electores, principes 

et status sacri romani Imperii invitandi sint , lit ad 

hune tractatum accédant : partes contrabeutes nul^ 

latenus baesitaverunt, quin Regiam Suam Cbristia* 

nissimam Majestatem invitarent , illiusque accessio- 

nem ad hoc fœdus , unionem et confœderalionèm 

expeterent ^ cujus nulius alius scopus est quam con-^ 

II. 29 
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fservallo syslemarîs Imperii et restauratio tranquilli- 
tatis in Germania. Proinde de hoc arliculo sépa- 
ra to convenerunt , qui eundem vigorem habere 
débet y ac si ipsi tractalui iosertCis fuisset. 

In quorum fidem praesens articulas per omnes 
minislros plenipotentiarios , plena facultate ad hoc 
negotium iustructos, pariter subsignatus fuit , ita ut 
intra terminum sex hebdomadum , aut ^ si fier! 
queat, citius, ratihabitionum tabulas ex parte om- 
nium serenissimorum compaciscentium. reciproce 
extradendae et commulandœ sint. 

Actum Franco! urti ad Mœnum , die sexta mensii 
junii anno 1744* 

Ign. Jos. Comes a Thcerring. 

. JOACHIMUS WiLHELMXJS A KlINGRAFF. 

Herma^nus Arnoldus baro de Wach- 

TENDON^. 

AuGUTus Mauritius de Donop. 



N.o III. 

Acte d^ accession du roi de France au traité ^it 
hion confédérale de Francfort^ dit & Juin \n[J\* 

. Regia Sua M.Cii.cumexpartçC^^* Svi^M., Regiz 
SuaB M. Rorus^jae , qua electorîs Brandeburgici, 
Serenitatis Suae Electoralis Palatiuae et Regiae Sua? IL 
Sueci^e , quaJand^ravii Hasso-Casselani , per earun* 
dem ministros ad hune efiectum pleaa potestaie 
munilos , amice invitata fuerit , uniorii et confcede- 
rationi inter MM. Suas et Serenitatem Suaqpi £Iec- 
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toralem Francofurli die vîgesinna secunda mensis 
maii ïiuper conclus» , bénévole accedere velil; 
çumque praedicla unio tranquillîtalem in sacro 
romane lœperio reslaurandam et conservandàip , 
çju!H|iie leges funda men taies , ut et dîgnitatetn ,• 
splcndorero et aulorilatem Caesareaoi manutenendas 
pro Mnico scopo habeat, et tenore se<juenie con- 
cepta sit. 

{Inseratur instrumentum, ) 
Regia vero M. Ch., tanquam vîcînus amicus sacri 
romani Impcrii et sponsor pacis Weslpbalicae , cum 
seinper in anlmo habuerit, scopo tam salutarî acce- 
dendi , hînc ttianifestare cupiens quam ^rata et • 
accepta ipsi fuerit haec invîtatio , muni vit per 
JDfitrumentuin rite confectum plena potestate do- 
miifum Theodorum de Cfiaptgny^ consîliarium re-" 
gium ab omnibus consilils, legatnm suum extra- 
ordinarium in Lusilania , nunc in aula Gaesarea 
eommorantem , gubepna^orÂn Belnae, etc. , per 
coUoquia conveniendi cpra subscriplis minîstris 
Cses. Su« M., RegtaeSuaB M, Bortissiae , qua electoris 
Brandeburgici y Serenitatis Suœ, Electoralîs Pala- 
ttnae , et Regi^Suae M. Sueoise, qua landgraviiHasso- 
Casselani,- pkna pote^iate pariter instructis , tr^c-' 
landi et de accessione Regiee Su«e M. Ch. ad dictum 
tractatum unioiails conveniendi, ut ctdesuper inslru- 
mcntum in forma concîpieudi et su^j^ignaudî. 

Praedicti igitqr mînistri plenipotentiarii, exhibiti-i 
utrimque plenaB facullatis iabulis, sequeutem iu mo- 
dum convenerunt: Regîa àSua M. Cb. 'déclarât et 
rpromittk^ se, haeredes et successores suos , dicto 
recessui unionis , Fi ancofurti die suj^ra niemo- 
rato 22 maii riuperi concluso , et supra insertô y 

29* 
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accedere , Regiamque Suam M. Ch. , vigore hujus 
accessionis , se jungere et associare^ac si.abinitio 
unus altorum contrahenlium fuisset, Caes. Sus M.^ 
Regiœ Suas M. Borussise, qua electori BraDdeburgico, 
Sereoitati Suae Electorali Palalinae y et Regiae Suae M. 
Sueciae, qua Landgravio Hasso-Casselano. Prsdictae 
MM. , Caesarea et Regia , et Serenitas Sua Electoralis, 
eoruroque hœredes et successores , se obstringunt 
etspondent, conjunctim et separatim , se observa- 
turos et booa fide et effective impleturos oipiies con- 
ditiones et clausulas in dicto tractatu unionis corn- 
prehensas , idque omni eo modo et tam fideliter ac 
si Regia Sua M. Cb.ab iiiitio statim uuus çontrahen- 
tium fuisset. 

lostrunUKitum hujus accessionis apprebabitur et 
ratihabebitur ex parte Caes.SuaeM.,RegiaeSuaeM.Cb.| 
RegiaeSuae M.Borussias, qua electorisBrandeburgicî, 
Sereuitatis Sus Ëlectoralis Palatins, Régis Sus M. 
Suecis ^quaLandgratMHasso-CasselaDi, atque rati- 
babitionum tabuls intra spatium sex bebdomadum, 
a die svibscriptionis prs^entis instrumenti compu- 
tandarum , vel, si fieri queat , citius^ exhibebuntur. 

In quorum fidem nos , vigore pk^narum respec- 
tiverfacultatum nostrarum, prssens instrumentum 
•ignavimus , eidemque sigilla nostra apposuimus. 

Actum Francof urti^ die 6 junii X744* 

Ign. Jos. comes a Thœrring. 
Thbodorus de Chavignt. 

JOACHIMUS WlLHELBTOS A ExiNGB AFF. 

* 

Hermannus Arnoldus baro db Wach^ 
tendonck. 

AugustvsMauritivs.db Dokop. 

.1 
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N.o IV. 



Convention particulière signée^ à. Versailles 
entre la France et V Espagne^ touchant le 
Plaisantin y le xojuir^ ijGS. ^ 

Le Roi T. C. , pour assurer à S. A. R. l'infant 
don Philippe les états qu'il possède , jugea à propos , 
TU les circonstances de ce temps-là, d'offrir au 
roi de Sardaigne, par sa lettre du 5 février 1759, 
un équivalent, à la satisfaction de fj^ prince, 
pour le droit de réversion au Plaisantin jusqu'à la 
Stura, qu'il avoit acquis dans le traité d'Aix-la-Cha- 
pelle , immédiatement après la cessation de la guerre 
dans laquelle la France s'ét^ engagée. Le Roi C. , 
informé de cette offre , promit à S. M. T. C. , en 
plusieurs occasions , de contribuer à l'acquit de sa 
parole , non seulement par ce motif si convenable 
à deux monarques ' cousins liét en tout par la plus 
tendre amitié ,^mais aussi pour prouver l'iqjtérêt 
qu'il prend également aux avantages et à la sûreté 
de l'infant duc de Parme , son frère. Le cas pour 
îles deux souverains de France et d'Espagne de rem- 
plir leurs respectives promesses étant arrivé , au 
moyen de la transaction signée aujourd'hui entre les 
plénipotentiaires de LL. MÂf . le Roi T. C. , le Roi C. 
et le Roi de Sardaigne , et LL. MM. T. C. et C. s*y 
obligeant d'assurer au roi de «Sardaigne la jouissance 
d'un revenu égal à celui que lui rapporteroit liquida 
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la parïîc du Plaisanûii dont il s'agit, s*îl la possé- 
dait, ils rtnt jugé h pi*îipos de régler séparément 
entre eux la façon de l'effectuer. 

A l'effet de quoi, S. M. T. C a autorisé le très-il- 
lustre et très-excellent seigneur Ëtieune de Cboi- 
seul , duc et pair de France, chevalier de ses ordres 
et de la Toisôn-d'Or , colonel-général des Suisses et 
Grisons , lieutenant-général de ses armées , gouver- 
neur et lieutenant-général de la province de Tou- 
raiuc, gouverneur et grand-bailli de Mirecourt, 
grand-maître et surintendant-général des <îouriers, 
postes et relais de France , ministre et secrétaire 
d'étal et de ses commaridemenset finances; et S. M. 
C. le très-illustre et très-excellent seigneur don Jé- 
rôme Grimaldi, marquis de Grimaldi, chevalier 
des orders du Roi T. C. , gentilhomme de la cham- 
bre de S. M. C. avec exercice , et son ambassadeur 
extraordinaire près de S. M. T. C. ; lesquels ^ après 
s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs 
en bonne forme, et <fônt les copies sont transcrites 
SI la An du présent acte , sont convenus des articles 
suivans. 

Art. I. Le Roi T» C. se charge et s'oblige -de re- 
mettre au préposé de S. M. Sarde â^Lyon huit mil- 
lioflb dçux cent mille livres tournois , en douze mois 
qui commenceront le dix août prochain , par som- 
mes égales chaque mois de 683,333 livres 6 s. 8d., 
pour finir au lo du mois de juillet 1764; le tout en 
louis d'or neufs de 24 liv. et de 48 liv. tournois ; et 

il sera fourni des récépissés du préposé de Si M. 
Sarde à t^on, pour être échangées successivemeat 
])ar ceux de M. de bailli de Solar; let^ qu finsl 
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payement, il sera donné par cet ambassadeur une 
seule quittance qui sera jointe au traité fait par les 
trois cours. Le Roi T. C. se charge également de 
payer à Lyon au préposé de S. M. Sarde les intérêts 
du capital de B,,200,ooo livres, à commencer du 
lo n>ars dernier jusqu'au lo du mois de juillet 1764» 
montant lesdits intérêts , suivant le tableau ci-)olnt , 
à la somme de 287,000 livres. S. M. C. s'engage, de 
^n cèté , à faire remettre à la caiss» du sieur de la 
Borde ,. l>anqujer de S. M. T. C. à Paris , la moitié 
deâ ifftcrèts montant à la somme de i43^!^oo livres^ 
sauf à bonifier par le sieur de la Borde aux nuances 
de S-M. C les intérêts des sommes qui auront été anti- 
cipées relativement au tableau des payemens , ainsi 
que les finances de S. M. C. les bonifieront au sieur 
de la Borde, si le cas contraire échéoîl;''et les dé- 
charges des 4>^^^>^^^ livres du capital, et des 
i4»'i,5oo livres des intérêts, seront fournies succes- 
sivement par M. le duc de Praslin au sieur de la 
Borde , qui les fera passer pàbr sa propre décharge 
au trésor général de S. M. C. 

Art'. 2. Le capital de huit millions deux citht 
mille livres sera placé par S.-M. SaWe sur l'hôtel-de^ 
ville de Turin, >j)our lui tenir Reu du* revenu qu'ott 
est convenu que lui prodairoit de liquide et df#»et 
la partie du Plaisantin sujette à la réversion, s'il* 
Ta possédôit. Et Sadite M. est tenue, par Farficle 4 
de Taccord de transaction signé aujourd'hui entre 
les trois cours de France, d'Espagne et die Sar- 
daigne , de rendre ce capital en entier et eri effectif, 
€i dans la même forme de payement ,.*^jtérêts el 
monnoie, le cas arrivant où s'effectueroit laréver-^ 
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sion de la partie du Plaisantin , sans chercher à es 
éluder ou retarder l'exécution, sous le prétexte d'au- 
cune dette présente ou future de la couronne de 
France envers celle de Sardaigne, ni pour aucun 
autre motif. S. M. C. déclare que cette restitution 
du roi de Sardaigne se fera en totalité à la France; 
mais S. M. T. C. promet et s'oblige , pour elle et ses 
successeurs , à ce que la France restitue alors à 
l'Espagne, de la même manière et dans les mêmes 
termes stipulés d^ns la convention signée aujour- 
d'hui entre les cours de France et de Turin (do 
laquelle convention on joindra ci-après une copie 
authentique) y le capital qu'elle lui aura remis actuel- 
lement , comme étant la , moitié de son déboursé 
au roi de l^^daigne , et qu'elle ne cherchera à éluder 
ou à différer l'accomplissem^ent de cette obligatioD, 
sous le prétexte d'autres dettes , ni pour aucun autre 
motif étranger à l'affaire présente. 

Art. 3. LL. MM^ifT. C. et C. se donnent pa- 
role réciproquement , tant pour elles que pour tous 
leurs successeurs, de ne point traiter de l'objet 
de la réversion du Plaisantin, ni de consentir à 
aucune mesure tendante directen^nt à la faire 
effectuer, si ce n'est d'un commun accord, et les 
deux moi^rqueç de France et d'Espagne étant rem- 
boursés de leurs avances, aux termes de la conven- 
tion signée ce jour par les ministres plénipotentiaires 
des trois cours de France , d'Espagne et de Sardaigne. 

Le présent accord sera ratifié par S. M. T. C. et 
par S. M. G* ,et les ratifications en seront échangé^ 
dans l'espace d'un mois, ou plus tôt, si faire se peut. 
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En foi de quoi, nous ministres plénipotentiaires 
de LL. MM- T. C, et C. avons signé , en vertu do\ 
nos pleins pouvoirs respectifs , la présente coBveiir 
tion, et y avons fait apposer les cachets de nos 
armes. 

Fait à Versailles , ce lo juin de l'année 1763* 

Le duc de Chgiseul. 

GaiSlALDI. 



N.o V. 



v». 



Convention signée à Nice y en exécution de 
V article 8 du traité définitif d' Aix-la^Cha^ 
pelle y duly décembre 1748. 

Art, 1. Sur les prisonniers, Tous l«Hirisonniers et 
6tages de quelopie espèce que ce soit , sans aucune 
exception , seront renvoyés conformément au traité ^ 
sans qu'ils puissent être retenus sous a^cun prétexte 
de dettes ou autres quelconques : tous les prison- 
niers espagnols • napolitains , génois , y compris les 
quatre nobles génois retenus en otage à Milan , 
seront échangés, le 18 et le 20 déc. de cette année, à 
Pietra Lavezara , avec tous les prisonniers autrichiens 
qui sont à Gênes , et qui , pour cet effet, se trouveront 
lesdits jours dans le même lieu. 

n sera écrit a Turin, pour que l'on renvoie im- 
médiatement tous les prisonniers françois , y com- 
prenant le sieur Liepore , commissaire des guerres , 
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et autres parliculiers qui pourroient avoir clé rete- 
nus. Le elievalier de Murad , aussi commissaire des 
guerres , demeurera à Turin jusqu'à ce qoe les 
comptes de tout ce qui peut être du par lesdits pri- 
sonniers , ou de ce qui a pu leur être fourni , soient 
liquidés. 

Les prisonniers génois, nommément M. Gri- 
maldi et autresT , de quelque qualité et espèce qu'ils 
soient^ sans exception, sujets de la république, 
qui sont eu Piénaont , seront pareillement renvoyés 
et condnîtî^ à Varaggio^ pour y être le lar dti présent 
mois , où ils seront reçus par un officier génois. 

La liquidation des comptes , concernant les dettes 
des prisonniers respectifs,, et de ce qui leur a été 
fourni, se fera à Nice; et l'on y acquittera ce qui 
se trouvera être du par et à cause desdîts prison* 
nîers: Ce qui sera également obi^rvé à Tëgard des 
prisonniers modénois , renvoyés^sur leur parole; et , 
au cas qu'on ne puisse pas terminer ledit article a 
îjice , il sermm^igné un autre lieu pour le finjr. 

jirt» 2. Sur les évacuations^- cessions et restitutions 
respectives. Les duchés de Parme , de Plaisance et de 
Guastalle y sei^nt évacuésle 4 janvier .i 749 9 et remis 
au sérénissimé infant don Philippe, en la n&ême 
manière et dans la mêm^ étendue qu'ils ont été ou 
du être possédés par les présens possesseurs ^ con* 
formément à l'article 7 du traité. 

Le même jour , quatre , toutes les pla/^s , forts et 
pays> appartenans à M. le duc de Modène, lui 
seront rendus, conformément aux acticles i3 et 
i5 du traité. 

- Le même jour, quatre^ toutes les places j, forts et 
pays de la république de Gênes , lui seront rendu» ^ 
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confortnëment au traite^ à l'exbeption des deux oha- 
teaùx dé Final , lesc}iiels ne seront évacués qu^e le jour 
de l'arrivée de la demièl^e divisioà française audit 
Final 9 lequel jour sera le i4 janvier 1749* 

Le même jour^ quatre , Vbti rem^sttrà la Savoie 
«n entier aux troupes piéraontoites , conformément 
au traité. Les troupes espagnoles rendront le château 
de Montalban aux troupes piémontoises , le même 
jour que les troupes génoises prendront possession 
de ceux de Final , et on évacuera ea- même temps la 
.partie du comté de Nice et du Haut-Var. 

Le 26 janvier l'jig» jour auquel 1^ dernière di- 
.vision des troupes espagnoles et françoises passera le . 
Yar , l'on rendra le chàl^u de Villefranche et tout 
le comté de Nice aux troupes |ûéiQontoises , sans 
qu'on puisse les retenir 9 sous queifp^prétexte que ce 
puisse être. 

Pour faciliter la marche des troupes françoîses 
jqui viendront de Gênes , il est convenu d^évacuer dès 
à présent les lieux delà côte du Ponent, pour que 
les quatre premières divisions puissent se mettre en 
marcIie le i5. du présent mois, sans attendre les 
autres; bien entend u. que Jies ti^oupes^piémontoises 
conserveront la libre communication avec la mer 
pour la commodité de loprs subsistances, jusques 
audit jour quatrième janvier. 

Art. 3. Sur l'artillerie et les archipes. Il est 
convenu qui) les ministres et commissaires' Respec- 
tifs se communiqueront les inventaires , concer- 
nant l'artillerie, les eflfets et munitions de guerre , et 
qu'il sera envoyé ordre dès-à-present aux com- 
Ènaridans de toutes les places et forts qui doivent 
-être cédés et restitués , pour qu'ils admettent les 
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officiers et commissaires qui y seront envoyés de la 
part de leurs maîtres , pour faire les vérificationi 
sur les lieux, afiii que, s^ily a à cet ëgard quelques 
difficultés , elles puissent être apportées à Nice , et y 
être décidées à l'amiable , conformément au traita. 
Il en sera usé de même pour ce qui concerne 
les archives. 

Quant à ce qui pourra manquer de rartillerie, 
il est convenu qu'elle sera remplacée conformément 
à Tarticle 6 du traité , et qu'on la fera transporter 
dans les places d'où elle a été tireé, dans l'espace 
de trois mois à compter de cejourd'liui , ou plus 
tôt , si faire se peut (cedit délai étant - pris à cause 
des difficultés des chen|||is et des rivières) , ex* 
cepté l'artillerie ijks effets et munitions de guerre de 
Savone et de nHHi , qui seront seulement portées 
à Novi dans ledit terme ; bien entendu qu'il sera 
payé en même temps aux Génois les frais da 
transport de Novi auxdites places , à raison de ck 
qu'il pourroit coûter dans la belle saison , lesqudb 
frais seront réglés dès-à-présent. 

n eçt convenu , par rapport à l'artillerie de Plai- 
sance , que^ans tout Ik mois de février 1749 9 ^ 
plus tôt, si faire se peut, l'on rendra aux corn* 
missaires espagnols le tiombre de 52 pièces de 
bronze , soit canons , soit mortiers , calibre et poids 
d'Espagne , avec tous les attirails , effets et muni- 
tions de guerre , en proportion , seloiMr les états et 
inventaires qui seront présentés de bonne foi , dont 
le détail se fera par un mémoire particulier, sans 
comprendre la dotation du château de Plaisance 
qui doit être rendu par les Piémontois : il en sera de 
même pour la dotation du château de Parme ^ qui 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 4^i 

consiste en i6 pièces grosses et petites , et quatre 
mortiers , calibre et poids d'Espagne, avec les effets f 
attirails et munitions de guerre , à proportion , qui 
ont été laissés dans ledit château , et dont Tétat a 
été présenté. 

^rt. 4» *y«'' ^^s impositions. H est convenu que, 
du jour de l'échange des ratifications respectives , 
ii ne sera rien perçu ni imposé , conformément au 
traité, dans les pays qui doivent être cédés ou res- 
titués , excepté le fourrage et ustensile ; bien en-» 
tendu que la Savoie fournira aux troupes espagnoles 
les cent mille francs par mois jusqu'au jour de l'éva^- 
cuation, qui sont pour le fourrage et l'ustensile. 

Il en est de même pour le comté de Tïice , où il 
ne se percevra plus que le^ourrage et l'ustensile sur 
le pied qui a été réglé pour novembre et décembre , 
et jusqu'au jour de l'évacuation. 

Il en sera usé de même pour les états de Parme 
^ de Plaisance, de Guastalle, de Modène et de 
Gênes , doqt il ne sera perçu que le fourrage et 
ustensile pour les troupes qui y seront jusqu'au 
jour de l'évacuation. ' 

M« le comte de Browne çst conveuji. dé tous les 
articles ci-dessus, moyennaint qu'il. eir soit usé d« 
inême en tout et partout dans les Pays-Bas. 

jirt. 5. Les ministres de la république deman- 
dent qu'on veuille, bien constater l'article du traité 
qui les concerne , sur la restitution des fonds qui 
ont été saisis et confisqués. 

Il a été promis d'y travailler sans délai , confor- 
mément au traité. 

' Les commissaires de Modène demandent la même 
ehose pour la restitution des fiefs situés en Rouerie 
«t pour les allodiaux de Guastalle. 
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|1 a été aussi promis d'y travailler sans délai^ 
conformëment- au traité. 

Fait à Nice , le4 décembre 1748. 

. Le comte de Browne. 
Le comte de Righkcourt. 



N.o VL 



Articles préliminaires signés à IVTadrid entre 
PJEspagne, V/4utriàhe j V Empereur , comme 
grand-duc de Toscane, et lé roi de Sar- 
daigne , le 14. asfril ijS:?. 

Art. I. Pour ce qui regarde la succession éveik 
tuelle des états de Parme et de Plaisance , ce quiaélé 
convenu dans le traité d'Aix-la-4I!hapelle demeure 
stable, et en exceptant cependant toujoui^ les terres, 
pays et viUe», qui, pour quelque autre titre et cause 
que ce soit , «croient unis aux susdits états de Parme 
et de Plaisance. 

Art, 2. Les puissances contractantes gar«mtiro{it, 
en tout temps quelconque^ tous les droits que le due 
de Parme et de Plaisance pourroit ayoirsur les terres, 
pays et villes, qui seroient indubitablement proufés 
être aliénés , sauf toutefois pour ce qui regarde le 
Iraité d'Aix-la-Cbapelle. 

• Art. 3. Il sera permis au duc de f^arme <ic faire 
dans ses états de nouvelles fortifications. 
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Art. 4- Le Roi C. renonce à tous droits et pré- 
tentions quelconques qu'il auroît, à*" quelque tîlr© 
que ce soit, sur l'état de Milan , du partie d'iceluî. 

Art, 5. »Si la Lombardie autrichienne éloit hosti** 
lement attaquée , ou pareillement , si les états du' 
Roi C. en Europe éloient envahis, ou ceux do 
S. M. Sarde ou du grand-duc de Toscane, en ce cas 
les susdites puissances se donneront réciproquement 
huit mille hommes d'infanterie et quatre mille* 
chevaux. 

Art. 6. S'il arrîvoit Quelque invasion dans la 
Sardaigne , S. M. Sarde fournira à la reine d'Hon- 
grie toutes les embarcations qui seroient nécessaires 
pour le transport des troupes et des vivres au service 
de ladite reine. 

Art. "j. S'il se faisoît quelque invasion dans la 
Ldmbardie autrichienne et dans les élals du roi 
de Sardaîgne ou du grand- duc de Toscane , le roi 
de Naples donnera quatre mille hommes d'infanterie 
et mille chevaux , et le duc de Parme fournira mille 
hommes d'infanterie et cinq cents chevaux. 

Ari. 8. Les états 'du roî dé Sardaigne venant à 
être attaqués ^ le grand-duc sera obligé de lui don- 
ner mille hommes d'infanterie et cinq cents chevaux, 
et réciproquement le grand-duc étant Jioslilement 
envahi , le roi de SaKÎaigne devra fournir mille 
hommes d'infanterie et cinq cents chevaux. 

Art. 9. Les états du roi de Naples, ou ceux du 
duc de Parme, venant à être envaiiis, l'impératrice^ 
reine d'Hongrie , ainsi (fue le roi de Sardaigne , 
fourniront quatre mille hommes d'infanlcrie et mille 
chevaux,' et le grand-duc donnera seulement mille 
hommes d'infaûterie et cinq cents chevaux* 
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j^rt. lo. Le roi , de Sardaigae n'accordeFa, dans 
aucun de ses états quelconques, le passage aux 
troupes d'autres princes étrangers y à moins qu'il 
n'ait eu auparavant le consentement des puissances 
qui interviennent de quelque manière que ce soit au 
présent traité. ' 

Art, II. Le roi de Sardaigne renonce formelle- 
ment à toutes ses prétentions quelconques sur la 
Sicile. 

Art. 12. L'échange des ratifications du présent 
traité se fera respectivement dans le terme de deux 
mois y ou plus tôt, si faire se peut. 
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